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COMITÉ  GÉNÉRAL  DE  UANNUAIRE. 

MM.  Bonnerot,  Bonsant,  Boudard,  Brincard,  Brunet,  Goste,  Guichard 
Jules,  Dethou,  Duché,  Diiguyot,  Durand- Désonneaux,  Flandin,  FoUiot, 
de  Fontaine,  Laubry,  Houdaille ,  Huriot,  Javal,  Lancôme,  Lepère,  Mar- 
tenot,  Massot,  Mathé,  Merlou,  E.  Petit,  6.  Petit,  Pérouse,  Pignon,  Fabien 
Rapin,  Raveau,  Régnier,  Rétif,  H.  Ribière,  Roy,  Romand,  de  Tanlay, 
membres  du  Conseil  général. 

COMMISSION  PERMANENTE  : 

MM.  Bonsant,  Goste,  Flandin,  J.  Massot,  E.  Petit,  Régnier,  Romand, 
membres  de  la  Commission  départementale. 


La  Commission  départementale^  bien  que  chargée  de  voir  les  divers 
articles  insérés  dans  TAnnuaire  de  l'Yonne,  entend  ne  prendre  aucune 
responsabilité,  et  ne  donner  ni  approbation  ni  improbation. 

Pour  la  Commission  départementale. 

Le  Président^ 
2  décembre  1872.  Ch.  Flandin. 


Dans  sa  session  de  1850,  le  Conseil  général  de  I* Yonne  a  pris  une 
délibération  par  laquelle  il  a  imposé  à  l'Éditeur  de  l'Annuaire  l'obligation 
de  livrer  au  public  chaque  exemplaire  de  cette  publication  au  prix  de 
1  fr.  50  cent. 


CORRESPONDANTS  DE  L'ANNUAIRE. 

HM.  Baltet  des  Cotteaux  Gaston,  à  Troyes. 

BiLLEAU,  ancien  instituteur  communal,  à  Yilliers-Saint-Benoit. 
Blanche,  propriétaire,  aux  Dalibeaux,  près  Saint  Fargeau. 
Challe,  0.  ^,  président  de  la  Société  des  Sciences  de  TYonne, 
à  Âuxerre. 

1881.  1 
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HH.  Ghâstellux  (comte  de),  au  château  de  Ghastellux. 

Ghbrest,  avocat,  vice-président  de  la  Société  des  Sciences  de 
TYonne,  à  Auxerre. 

Cotteâu  ^,  ancien  président  de  la  Société  géologique  de  France, 
vice-président  de  la  Société  des  sciences  de  TYonne,  à  Auxerre. 

Defer  £.,  curé  des  Noës,  près  Troyes. 

Delacne-Guyard,  propriétaire,  à  Rigny-le-Ferron. 

Desmaisons  ^,  sous-ingénieur  des  ponts-et-chaussées  en  retraite,  à 
Auxerre. 

Dé  Y,  conservateur  des  hypothèques,  à  Laon. 

Duché,  docteur  en  médecine,  à  Ouanne. 

Duranton,  juge  de  paix,  à  Tonnerre. 

GiMEL  ^,  directeur  des  Gonlributions  directes,  à  Lille. 

HoTTOT,  ancien  sous-préfet,  à  Avallon. 

HuHBERT,  professeur  au  Lycée,  à  Sens. 

Lambert,  régisseur,  à  Tanlay. 

Leghat  ^,  ancien  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  TYonne. 

Lorin,  archiviste  de  la  Société  des  Sciences  de  T Yonne,  à  Auxerre, 

MoiSET  (Charles),  à  Saint-Floreniin. 

Monceaux,  secrétaire  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et 
naturelles  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 

Petit  (Ernest),  propriétaire  à  Vausse,  près  Châtel- Gérard. 

Piat-Ragon,  propriétaire,  à  Villeneuve-sur- Yonne. 

PouY,  commissaire-priseur,  à  Amiens. 

Prot,  ancien  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  à  Avallon. 

Quantin  ^i  ancien  archiviste  du  département  de  l'Yonne,  vice- 
président  honoraire  de  la  Société  des  Sciences,  à  Auxerre. 

RiBiÈRE,  ancien  préfet,  sénateur,  à  Auxerre. 

RozE,  propriétaire,  à  Tonnerre. 

Thierry  (Félicien),  au  château  de  la  Yieille-Ferté. 

Verrollot-d'Ambly,  propr.,  à  Ghaumançon,  commune  de  Higennes 


Première  iPÀRîtË. 


CAIiEMIIRiERi 


EUES  M  SUPPUTATIONS  CHRONOLOGIQUES  * 

POUR  L^ANNÉB   1881. 

4881  du  Calendrier  Grégorien  établi  en  octobre  1582»  depuis  298  ansj  elle 

commence  le  1*'  janvier. 
5642  de  l'ère  des  Juifs,  commence  le  6  septembre  1881. 
1298  de  ^Hégyre  ou  ère  des  Turcs»  commence  le  4  décembre  1880,  et  Tannée 

t298  commence  le  4  décembre  1880,  selon  Tusage  de  Constantinople, 

d'après  VArt  de  vérifier  les  Dates. 

Les  Russes  ont  conservé  l'année  Julienne  qui  est  maintenant  en  avance  de  12 
jours  sur  la  nôtre.  Ainsi,  lorsque  nous  sommes  au  1*'  janvier,  le  calendrier  russe 
indique  13  janvier.  On  a  Phabitude  dans  les  correspondances  d'exprimer  celte 
différence  ainsi,  le  1/13  janvier. 


..... 


Camput  ecclésiasUgue* 
Nombre  d'or  en  1880. 
Epacte.   ..... 

Cycle  solaire  i  .  . 
Indiction  romaine.  . 
Lettres  dominicales . 


1 

0 

14 

9 

B 


QuatrC'Temps, 

Mars 9,  11  et  12. 

Juin 8,  10  et  11. 

Septembre 21,  28  et  24. 

Décembre 14,  16  et  17. 


SepTtuagésime. 
Gendres.  .  . 
Pâques.  .  . 
Rogations .  • 
Ascension .    . 


il  février. 
2  mars. 
17  avril. 

23,  24  et  25  mai. 
26  mai. 


Fêtes  mobiles, 

Pentecôte 5  juin. 

Trinité 12  juin. 

Fête-Dieu 16  juin. 

1*'  Dimancbe  de  l'Avent.  27  novembfe. 


COMMENCEMENT  DBS  QUATRE  SAISONS,  TEMPS  MOYEN  DE  PARIS. 

Prinlemps,le20mars,àll  h.  23m.  du  mat.  i  Automne,  le  22  sept.,  à  9  b.  59  m.  du  s. 
Été,  le  21  juin,  à  7  b.  37  m.  du  mat.         |  Hiver,  le  21  décembre,  à  4  h.  09  m.  du  s. 

PUÉNOMÈNES  jiL^TÉOROLOCIQDES**. 

Il  y  aura  en  1881  deux  éclipses  de  soleil  et  deux  éclipses  de  lune  : 

Eclipse  partielle  de  soleil,  le  27  mai,  invisible  à  Paris. 

Eclipse  annulaire  de  soleil,  les  21  novembre,  invisible  à  Paris. 

Eclipse  totale  de  lune,  le  il  juin,  invisible  à  Paris. 

Eclipse  partielle  de  lune,  le  6  décembre,  en  parlie  visible  à  Paris. 

Commencement  de  l'éclipsé,  2  b.  25  du  soir. 

Plus  grande  parlie  de  l'éclipsé,  à  5  b.  17  du  soir. 

Fin  de  Téclipse,  à  8  h.  09  dii  soir. 
Pas^e  de  Mercure,  le  7  novembre,  invisible  à  Paris. 


*  Ces  différentes  ères  et  supputations  chronologiques  onr  été  eipliqu^es  dans  les 
tomes  I  et  II  de  la  première  série  de  P Annuaire  (années  18^7  et  i838). 

**  Le  jour  a5fr0R0imq[ue  est  de  24  heures. 


4 


TABLEAU  DES  PLUS  GRANDES  MARÉES  DE  L'ANNÉE  1B81. 


Le  soleil  et  la  lune,  par  leur  attraction  sur  la  mer,  déterminent  des  marées  qui 
se  combinent  ensemble  et  qui  produisent  les  marées  que  nous  observons.  La  marée 
composée  est  très  grande  vers  les  syzygies  ou  nouvelles  et  pleines  lunes.  Alors  elle 
est  la  somme  des  marées  partielles  qui  coïncident  Les  marées  des  syzygies  ne 
sont  pas  toutes  également  fortes,  parce  que  les  marées  partielles  qui  concourent 
à  leur  production  varient  avec  les  déclinaisons  du  soleil  et  de  la  lune,  et  les  dis- 
tances de  ces  astres  à  la  terre:  elles  sont  d'autant  plus  considérables  que  la  lune 
e  t  le  soleil  sont  plus  rapprochés  de  la  terre  et  du  plan  de  l'équateur.  Le  tableau 
ci-dessous  renferme  les  hauteurs  de  toutes  les  grandes  marées  pour  Tannée  4881 


Jours  et  heures  des  nouvelles  et  pleines  lunes. 

Hauteur 

de  la  marée. 

Janvier.    . 

.    P.  L.  le  15,  à 

H  h.  43  m.  matin 

.    .    .    0.79 

N.  L.  le  30,  à 

»  h.  57  m.  matin 

,    .    .     1.08 

FÉVRIER.    . 

.    P.  L.  le  14,  à 

6  h.  33  m.  matin 

.    .    .    1.00 

N.  L.  le  28,  à 

11  h.  42  m.  matin 

.     .    ,    1.10 

Mars.  .    . 

.    P.  L.  le  15,  à 

10  h.  46  tD.  soir. 

.    .     .    0.95 

N.  L.  le  29,  à 

10  h.  41  m.  soir.    , 

.     .     .     1  02 

Avril.  .    . 

.    P.  L.  le  i4,  à 

11  h.  50  m.  malin. 

.     .     .     0.95 

N.  L.  le  28.  à 

10  h.  34  m.  matin  . 

.     .     .    0.88 

Mai  .    .    . 

.    P.  L.  le  13,  à 

10  h.  33  m.  soir. 

.    .    .    0.93 

N.  L.  le  27,  a 

11  h.  45  m.  soir.    . 

.    .     .    0.78 

Juin.     .    . 

.    P.  L.  le  12,  à 

7  b.     6  m.  matin 

.     .     .    0.95 

N.  L.  le  26,  à 

2  h.  13  m.  soir. 

.    .     .    0.74 

Juillet.     . 

.    P.  L.  le  11,  à 

2  b.  23  m.  soir.    . 

.    .     1.01 

* 

N,  L.  le  26,  à 

5  b.  28  m.  matin  . 

.     .    0.78 

Août.    .    . 

.    P.  L.  le    9,  à 

9  h.  16  m.  soir. 

.    .    .     1.10 

N.  L.  le  24,  à 

8  b.  55  m.  soir. 

.     .     .    0.85 

Septembre. 

.    P.  L.  le    8,  à 

4  b.  49  m.  malin 

.    .     ,     1.12 

N.  L.  le  23,  à 

»  b.  04  m.  soir. 

.     .     .    0.91 

Octobre.  . 

.    P.  L.  le    7,  à 

2  b.  08  m.  soir. 

.    .    .     1.05 

N.  L.  le  23,  à 

2  b»  40  m.  matin 

.     .     .    0.92 

Novembre. 

.    P.  L.  le    6,  à 

2  b.  12  m.  matin  . 

.     .    .    0.92 

N.  L.  le  21,  à 

4  b.  31  m.  soir.    . 

.     .     .    0.91 

DÉCEMBRE. 

.    P.  L.  le    5,  à 

5  b.  23  m.  soir. 

.     .     .    0.82 

N.  L.  le  16,  à 

3  b.  16  m.  matin 

.     .    .    0.96 

On  a  remarqué  que,  dans  nos  ports,  les  plus  grandes  marées  suivent  d'un  Jour 
et  demi  la  nouvelle  et  la  pleine  lune.  Ainsi,  on  aura  Tépoque  où  elles  arrivent,  en 
ajoutant  un  jour  et  demi  à  la  date  des  syzygies.  On  voit,  par  ce  tableau,  que,  pen- 
dant l'année  1880,  les  plus  fortes  marées  seront  celles  des  31  janvier,  1«'  mars, 
31.  mars,  13  juillet,  11  août,  9  septembre  et  9  octobre.  Ces  marées,  surtout  celles 
des  1«'  mars,  11  août  et  9  septembre,  pourraient  occasionner  quelques  désastres,  si 
elles  étaient  favorisées  par  les  vents. 

Voici  Punité  de  hauteur  pour  quelques  ports  : 


Port  de  Brest 3  m.*21  c. 

Lorient 2      24 

Cherbourg 2       82 

GranvUle 6      15 


Port  de  Saint-^Malo  .    .    .    .  5  m.  68  c. 

Audierne 2      00 

Croisic 2      50 

Dieppe 4      40 


Pour  avoir  la  hauteur  d'une  grande  marée  dans  un  port,  il  faut  multiplier  la 
hauteur  de  la  marée  prise  dans  le  tableau  précédent  par  l'unité  de  hauteur  qui  con- 
vient à  ce  port. 

Exemple.  Quelle  sera  à  Brest  la  hauteur  de  la  marée  qui  arrivera  le  28  mars 
un  jour  et  demi  après  la  syzygie  du  26?  —  Multipliez  3  m»  21  c,  unité  de  hauteur 
à  Brest,  par  le  facteur  1.06  de  la  Table,  vous  aurez  3  m.  40  c.  pour  la  hauteur  de 
la  mer  au-dessus  du  niveau  moyen  qui  aurait  lieu  si  raclion  du  soleil  et  de  la  lune 
venait  à  cesser. 


Année  IMi. 


JANVIER. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  6  minutes. 


a 

(S 


*© 

s 


FÊTES, 


S 


s 


*-  a 


FOIRES  DE  L'YONNE 

Les  petites  foires  d'Auxeire  do 
V  lundi  de  chaque  mois,  les  mar- 
chés aux  lïestiaux  de  Toucy  du  1*' 
samedi  et  ceax  de  St-Sanveor  du 
1*^  jeodi  sont  indiqués  ici. 


sam. 
iDiv. 
luodi 
mard 
loierc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 

mard 

loerc 

jeudi 

vend 

sam. 

biM. 

locdi 

naard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 
iiiard 
merc 
Jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 

lundi 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

26 
27 
28 
29 
30 
31 


Cireoneûton. 
s  Basile,  év. 
ste  Geneviève. 
s  Rigobert. 
s  Siméon  S. 
Epiphanie, 
Noces, 
s  Lucien,  m. 
s  Pierre  E. 
s  Paul,  l**  er. 
s  Théodore. 
s  Arcade. 
Bap,  deN.-S. 
s  Hilaire,  p. 
s  Maur. 
s  Guillaume. 
9  Antoine,  ab. 
Ca:  de  s.  p. 
s  Sulpice. 
s  Sébastien,  m. 
ste  Agnès,  v. 
s  Vincent,  m. 
s  lldefonse. 
s  Bafoylas. 
C.  des.  Paul, 
ste  Paule. 
s  Julien. 
sCbarlemagne 
s  Fane,  de  !5aL 
ste  Batbilde. 
ste  Marcële. 


7 
7 
7 
7 
7 


h      n. 

7K6 
tf6 
tf6 
56 

55 
7  5') 
7  54 
7  54 
7  «4 

53 

5;^ 

52 
51 
51 

50 

49 

48 

47 

7  46 

7/i5 

7  44 

7  43 

7  42 

7  41 

7  40 

7  39 

7  38 

7  36 

7  351 


7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 


h     n> 

412 
4  13 
4  14 

4  15 

4  17 

4  18 

4  19 

4  20 

4  21 

4  23 

4  2i 

4  25 

4  27 

4  28 

4  30 

4  31 

4  32 

4  3/t 

4  35 

4  37 

4  39 

4  40 

442 

4  43 

4  45 

4  46 

4  48 

4  50 

4  51 

4  53 


7  3414  55 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
45 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
1 
2 


h        m 

8127 
«"02 
9  30 
9  54 
10  16 

10  37 

11  0 
11  25 
11    53 

0«27 
ll07 

1  55 

2  50 

3  50 

4  53 

5  58 

7  04 

8  10 

9  17 

10  25 

11  35 

Oi47 
2^01 

3  15 

4  2N 

5  26 
0  16 

6  55 

7  27 
7  54 


b  m 

5o41 

7^   6 

8  2H 

9  47 
11    02 

0315 

1  =  26 

2  35 
3 
4 
5 


40 
40 
34 
6  20 
6  59 


7 

7 


30 
57 


8   20 


1.  Avallon,  Toacy. 
a.  Joiguy, Trei{f ny. 

3.  Au  serre,  Tonnerre. 

4.  Vermenton. 

6.  St-Bris,  L'Isle. 

7.  Quarré-les-Tomb. 

8.  La  Ferté-Loupière  (fr.). 

lo.  St-Florentin. 

i2.  Villiers-St-Benoît. 

i3.  Montréal. 

li.  Onaine. 

i5.  Neuillv. 

i6.  Mailly-la-Villc. 

17.  Chéroy,   Noyers,   Cou- 

la n  g  es-s-Y. 

18.  Aillant. 


8 
9 


0 


9  18 

9  38 

10     1 

10  27 

11  0 
11   43 

0^39 
1247 

3  06 

4  31 

5  55 
7   48 


30 •  Appoigny,  Lainsecq. 

la.  Goa1ange8-la-y.,Gbain- 

pignelies,  Dannemoine, 

Maligny. 
23.  Villeneuve-8-Y.,  Cham 

plost. 
25.  Bléneau,  Vézelay,  Migé, 

Fesselière. 
iG.  Gussy-les-Forges. 

2Sf.  Brienon,  Tallery,  Etais, 
Vermenton* 

29.  Sl-Sauveur  fa  |.)^  Ancy- 
le-Franc,  Charny,  Vil- 
len  .*P  Archevêque . 

3i.  Auxerrc. 


iP.Q.leT,  à  8  h,  18  m.  du  mat. 
P.L.  le  15,  à  11  h.  43  m.  du  mat. 


D.  Q.  le  23,  à  8  h.  57  m.  matin 
N.  L.  le  30,  à  0  h.  57  m.  mat. 


I 


6 


rs 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  33  minutes. 


i 


I! 


JJ 

TS 


.» 


.0 

S 


FÊTES. 


mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 
mard 
aierc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 


1 
2 
3 
4 

6 
7 
8 
9 
10 
±i 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 


S  Ignace. 
Purification. 
s  Biaise. 
s  Gilbert, 
sle  Agathe 
s  Waast,  év. 
s  Romuald. 
s  Jean  de  M. 
ste  Apolline! 
s  Scholastique 
s  Séverin. 
ste  Eulalie. 
Septuagésme. 
s  Valentin. 
s  Faustin. 
ste  Julienne. 
s  Tbéodule. 
9  S^méon. 
s  Gabin. 
Sêxagésime, 
s  Pépin. 
«te  Isabelle. 
s  Méraut. 
s  Mathias. 
s  Gésaire. 
s  Nestor. 
Quinquaçés. 
ste  Honorine. 


In  4> 

>  O 
ai  «o 


o  o 
S  S» 


S 

9 


S 


«^  s 


FOIRES 

du  Département 


m 


h 

7  32 

7  31 
7  39 
7  28 
7  27 
7  25 
7  2A 
7  22 


h 
i 
4 
4 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


20 

19 

17 

15 

14 

12 

iO 

8 

7 

5 

3 

l|5 
6  59  5 
6  57 
6  56 
6  54  5 
6  52|5 
6  50;5 
6  48|5 
6  46  5 


m 

56 

58 

59 

1 

8 

4 

6 

8 

9 

11 

13 

14 

16 

18 

19 

21 

23 

24 

26 

28 

29 

31 

82 

34 

36 

87 

39 

40 


5 
4 

5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
15 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
1 


lï        m 

8|17 

8 -"40 

9  03 

9  27 

9   55 

10  28 

H     6 

il    51 

0S44 


1 
2 
3 


42 
44 

48 


4  54 

6  0 

7  7 

8  16 

9  25 

10  36 

11  49 

Il  2 
2511 

3  14 

4  6 

4  49 

5  2â 

5  32 

6  17 


h         m 

8.38 

9254 

11     9 

0  20 
ls28 
2^31 


3 

4 
4 
5 
6 


28 
17 
58 
32 
1 
6  25 

6  47 

7  7 

7g26 

7l4« 
8=^07 

8  32 

9  03 
9   41 

10  30 

11  31 
0  42 

2  2 

3  24 

4  47 
6     8 


1.  Gravant. 

2.  Pourrain. 

3.  Ravières,  Test-Mîlon  (Se 

mentron). 

4.  Druyes,  Guercliy. 

5.  Toncy. 

6»  Bussy-on-Othe. 
7.  Auxerre. 


9.  Treîgny. 

la.  St-Martin-d-Gh.  Joigny. 

14.  Arces,  Ghailley,  St-Flo- 

retitin. 
i5.  Ghastellux,  Leugny. 

18.  Lainsecq. 

ao.  Dixruont,  Lavau. 

%%  Etais. 

a3.  Le  Deffand. 

34*  Avallon,Gerisier8. 

Véielay. 
a5.  Brienon,    Mélisey,  Sei- 

gnelay. 
26.  Gtiarny. 

28.  Courson,  L'Isle,  Pont- 
s-Yonne, Grandchamp, 
Tonnerre, 


A  Ghéroyi  marché  aux 
chevaux  les  cinq  mardis  qui 
suivent  la  Gbaodeleur. 


P.  Q.  le  6,  à  t  h.  do  màt. 
P.L.Ie  14,  à  6  h.  33  m.  du  mat. 


D.  Q.  le  21,  à  7  h.  39  m.  du  soir. 
N.  L.  le  28,  à  11  h.  42  m.  du  mat 


I 


MARS. 


Les  joora  ch)i8ae&t  penduit  ee  moii  de  4  heure  50  minntefl. 


s 

«va 

Sa 

0  « 


§ 


FÊTES. 


I! 


5^ 


a 
s 


f^  g 


«  a 

1  « 


FOIRES 

du  Département. 


oaard 
nerc 
jeudi 
rend 
sam. 

DlM. 

lundi 
Smard 
Imerc 
jeudi 
read 
sam. 

OlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sano. 

DlM. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

?end 

isaiD. 

Ojm. 

lundi 

foard 

merc 

jeudi 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

i7 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


s  Aubin. 
Cendabs. 
ste  GuDégoiide 
s  Casimir. 
s  Adrien. 
Quadrag. 
s.  Thomas. 
s  Jean  de  D. 
Quatre-Temps. 
s  Blanchard. 
s  Eu  loge. 
s  Paal,  év. 
Remtnisctre. 
s  Lubin. 

8  Zacharie. 

9  Cyriaque. 
ste  Gertrode. 
s  Alexandre. 
s  Joseph. 
OculL 

s  Benoit. 
8  Emile 
8  Victorien. 
s  Simon,  m. 
Annonciation 
s  Ludger. 
Lœtare. 
ste  Dorothée, 
s  Contran, 
s  Rienl. 

ste  Balbine. 


h     m 

h     m 

h        m 

h      m 

6  44 

5  42 

2 

6341 

7o.27 

6  42 

5  44 

•, 
c 

73-  4 

S'-^M 

6  40 

5  45 

4 

7   29 

9   58 

6  38 

5  47 

5 

7   56 

U   iO 

6  36 

5  48 

6 

8   27 

—  — 

6  34 

5  50 

7 

9     4 

0B16 

6  32 

5  51 

8 

9  47 

1  =  17 

6  30 

5  58 

9 

10   37 

2    10 

6  28 

5  55 

10 

11    33 

2    54 

6  26 

5  56 

U 

0c^33 

3    31 

6  24 

5  58 

12 

1=^37 

4     2 

6  22 

6  59 

13 

2  42 

4  28 

6  19 

6    1 

14 

5  48 

U  51 

6  17 

6    2 

15 

4  65 

5    11 

6  15 

6    4 

16 

6     3 

5  31 

6  13 

6    5 

17 

7   13 

5   52 

611 

6    7 

18 

8  25 

6  13 

6    9 

6    8 

19 

9   38 

6  58 

6    7 

6  10 

20 

10   52 

7     7 

6    5 

611 

21 

.^^   ~. 

7   43 

6    3 

6  13 

22 

03  2 

8   29 

6    0 

614 

23 

1|7 

9   25 

5  58 

6  16 

2i 

2"  1 

10.  32 

5  56 

6  17 

25 

4  46 

11   46 

5  54 

6  19 

26 

3  22 

1     6 

5  52 

6  20 

27 

3   52 

2s  25 

550 

6  22 

28 

4   18 

3-^44 

5  48 

6  23 

29 

4   42 

5     2 

5  46 

6  25 

1 

5     5 

6  18 

5  44 

6  26 

2 

5   29 

7  84 

5  42 

6  23 

3 

5  55 

8  48 

r.  Joui  -  la-Vil  le,  St-Martin- 
d^Ord./Sainpuils,  Ser* 
gines,  Foissy. 

I.  NcuvySautoar,StJulien. 

3.  Saint-Faigeau. 

4.  Druyes,  IVlailly  le-Chàt., 

Quarré-l  es- Tombes . 

5.  Toucy. 
6    Vépon. 

7.  Ao  serre,  Noyers,  Sépeaui 

8.  Thury. 

9.  Egriselle-Ie- Bocage. 

10.  Chablis,  Egleny,  Saint* 

Germain -des-Champs. 

I I .  La  Ferté-Loupière. 

13.  Joigny. 

14.  St-Florentin,  Vëzelay. 
i5.  Ouaine. 

16.  Ferreux.  * 

17.  Bléneau,  Trocy-sup-Y. 

19.  Lainsecq,  Ligny. 

ai.  Monlréal. 

vx.  Cfaàtel-Censoir, Gravant, 
Raviéres. 

23.  Saint- !Vlauriee-attS->R. - 

Hommes. 

24.  Saint-Sauveur. 
ib,  Brienon,  f^eugny. 
26.  Chaumont,  VilleueuTO- 

l 'Archevêque. 

a8.  Ancy-le-Franc. 

29.  (^heroy. 

30.  Domecy-sur-Cure  (Uzy). 
3i.  Les  Ormes,  Saint-Père. 


p.  Q.  le  7,  à  8 h.J  1  m.  du  soir.     |    D.  Q.  le  «a,  *  3  h.  S»  m.  du  aoir, 
V.  L.  le  15.  à  tO  h.  46  m.  du  aoir.    |    N.  L.  le  29,  à  10  h.  4i  m.  du  mat 
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AVRIL. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  43  minutes. 


a» 
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FOIRES 
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vend 
sam. 

DlM. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dof. 

tandi 

mard 

merc, 

jeudi  14 

vend  15 

sam. 
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12 

13 


DlM. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 


16 
17 
18 
19 


8  Hugues. 
s  Franc,  de  P. 
La  Passion. 
s  A  mbroise. 
s  Albert, 
ste  Prudence. 
s  Glotaire. 
s  Édèse. 
ste  Marie,  ég. 
Rambaux. 
ste  Godeberte. 
s  Jules. 
s  Marcellin. 
s  Tiburce. 
s  Maxime, 
s  Paterne. 
Pâques. 
8  Parfait. 
s  Léon,  p.  d. 


40 
37 
35 
33 
31 
29 
27 
25 
23 
21 
19 
17 
15 


m 


511 
5    9 


6  29 
6  31 
6  32 
6  34 
6  35 
6  37 
6  38 
6  40 
6  41 
6  43 
6  44 
6  46 
6  47 


5  18  6  49 


20  S  Théotfme. 

21  S  Anselme. 

22  ste  Opportune 

23  s  Georges. 

24  QUASIMODO. 

25  s  Marc,  évang. 

26  s  Clet,  p.  m. 

27  s  Polycarpe. 

28  s.  Vitai. 

29  8  Robert. 

30  s  Eutrope. 
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59 
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4  5^ 
4  52 
4  50 
4  48 
4  47 
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4  43 


6  50 
6  51 
6  53 
6  54 
6  56 
6  58 
6  69 
0 
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3 
5 
6 
8 
9 
11 
12 


4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 1 
2f 
2*2 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
3u 
1 
2 
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m 


6125 
7s-  0 

7  41 

8  29 

9  23 

10  22 

11  2/1 
0.28 
1^33 
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2 
3 
4 
6 
7 


39 
47 
56 
8 
22 


9 157 
iC  2 
11  59 

0148 

1  =  27 

2  1 
2  29 
2  53 
S 


i.  Flogny,  Pesselière. 

ï.  Toucy. 

3. 

i 

7. 
9- 

10, 


34 
55 


8  37 

9  50 

10  58 

11  57 

0-45 
li23 
i  =  55 
2   21 

2  45 

3  8 


3 
3 
4   16 


4 

5 
5 


40 

8 

43 


S 
3 


31 

56 


4   24 


4 

5 


56 
35 


6  26 

7  20 

8  25 

9  37 
10  54 

1  •  29  23. 

2  461 

4  1 

5  15 

6  28 

7  39 

8  46 

9  47 


Courson,  St-Jalien-du-S. 
Auxerre. 

V  i  I  leneuve-  les-Genôts. 
Avallon,   Cheny,  Saiot 
Valérien^  Tonnerre. 
Saint- Léger,  Toucy. 
Piffonds. 

Ghampignelles,   Migé, 
Noyers,  St-Florentin. 
13.  Aillant,  Neuvy-Sautour, 
Vermenlon,  Villiers- 
Saini-Benoit. 
i3.  Chevillon. 
i5.  Brienon,  Lainsecq,  Ro- 

gny,  Villeoeuvo-s-Y. 
i6.  Charny,  Vézelay. 

tS.  Arthonnay,  Joigny,risle, 
Villeneuve-  la  -Guyard 

19.  Bazarnes,  St-Fargeau. 

20.  Granchampy  Maiily-la 
Ville. 

CusHy-Ies -Forges. 
Domats,  Moutiera,  Test* 
Milon  (Sementron). 

3j.  Quarré-Ies-Tombes. 

25.  Coulanges-sur-Yonne, 
Lavau,  Prunoy. 

a6.  Chastellux,  Sépeaux. 

37.  Ligny. 

39.  Brienon,  Viiiefranche. 

3o.  Domecy-sur-Gure,  Sens 
Venizy,  Vermenton.  ' 


P.  Q.  le  6,  à  4  b.  4  m.  du  soir. 
P.  L.  le  14,  àtl  h.  59  m.  du  mat. 


D.  Q.  le  21,  à  9  h.  47  m.  du  mat. 
N.  L.  le  28,  l  10  h.  34  m.  du  mat 
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haï. 


Les  jours  croissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  18  minutes. 
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3 
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7 

8 

9 

iO 

11 

12 

13 

14 

15 


Dm. 

Ilnndi 

{mard 

Imerc 

ijeudi 

Tend 

sam. 

Dm. 

lundi 

linard 

merc 

jeudi 

fend 

sam. 

Dix. 

landi 

mard 

merc 

ijeudi 

Fend 

isam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 
mardlsi 


SS.Phil.  etJac4 

s  Alhanase.  4 

s(e  Croix.  4 

ste  Monique.  4 
GoQY.desAng.  4 

s  Jean  P.>L.  4 

s  Stanislas.  4 

s  Désiré  4 

s  Grégoire,  4 

s  Gordien.  4 

s  Mamert.  4 

s  Cancrace.  4 

s  Servais.  4 

s  Pacôme.  4 

s  Isidore.  4 

lels  Honoré.  4 

s  Pascal.  4 

Ste  Venance.  4 

s  Céleslin.  4 

s  Bernardin.  4 

s  Hospice.  4 

ste  Julie.  4 

Rogations,  4 

s  Donatien.  4 

s  Urbain.  4 

Ascension.  4 

s  Hiileberl.  4 

s  Germain.  4 

sMaximin,  év.  4 

3  Félix  4 
ste  Pétronille.  4 


lU 
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40 
38 
3& 
33 
33 
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19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


7  13 
7  13 
7  16 
718 
7  19 
7  21 
32  7  22 
7  2-2 
7  25 
7  26 
7  28 
7  29 
7  30 
7  32 
7  35 
7  34 
7  36 
7  37 
7  38 
7  39 
7  44 
7  42 
7  43 
7  44 
7  45 
7  46 
7  48 
7  49 
7  50 


30 

29 

27 

26 

24 

23 

2â 

20 

19 

1> 

16 

15 

14 

13 

12 

11 

10 

9 

8 

7 

6 

5 

5 


7  51 

4'7  52 


5 

6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
2l 

22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
1 


fa         m 

6  =  21 
7?  13 

8  10 

9  12 
10  15 
(1    19 

0»24 

laso 

2^37 
3   47 

5  0 

6  15 

7  31 

8  43 

9  47 

10  44 

11  23 
11    67 

0  =  25 

05  50 

1 

1 

1 

2 

2 

3 


10139 
11  "23 
11    59 

—  8  — 
0ë29 


13 
35 
39 
26 
56 
32 

4  15 

5  4 


0 
1 
1 
1 
2 
2 
3 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
10 
11 
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'54 
16 
37 
57 
18 
40 

6 
38 
18 

9 
12 
24 
42 

1 
20 
56 
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0 
7 


0 
0 


3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
9 
10 


4 
16 
27 
34 
36 
31 
18 
57 
30 


{.(Chablis,  Deffands,  Neu- 

vy,  Thorigny. 
Q.Auxerre,  Avallon. 
3.  Ancy-le-Franc,  Andryes, 

Ferreuse. 
4-  Champlost,    Mailly-le- 

Château. 

5.  Montréal,  Seis^nelay. 

6.  Bléneou,  Courson,  JVeuil. 

ly,St-Léger. 

7.  Charny,  Noyers,  Toucy. 

8.  Arces,    Dannemoioe. 

9 .  Çbâiel-Censoir,  La  Ferté, 

Si-FIoreniin,      St^au< 
veur,  Tanlay. 

10.  Appoigny,  Chéroy. 

12.  Sennevoy-Ie-Bas. 
i3.  Tonnerre, 
14.  Joigny  (franche). 
i5.  Vézelay. 

16.  Ferreux. 

rj.  Aillant,  Seignclay. 

18.   Egriselies- le -Bocage. 

tg.  Cerisiers. 

23.  Arthonnay,  Grancbamp. 

'25.  Lainsecq,  Sergines. 

26.  St-Germain*d-Ghainps. 

z^.    Brienon,  Cbassy. 
ao.  Ouaine. 

3o.  Auserre. 

3i.  Foissy-les-V. ,  Uavîères- 


^  Q.  le  é,  à  10  h.  53  m.  du  mat. 
M.  le  13,  à  10  h.  33  m.  du  soir. 


D.  Q.  le  20,  à  3  h.  16  m.  da  soir. 
N.  L.  le  27,  à  11  h.  45  m.  du  soir. 


Il 
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JUIN. 

Les  Jours  croissent  de  20  minutes  jus^'au  22  et  décroissent  ensuite 

de  4  minutes  Jusqu'au  30. 
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S  Pamphile. 
s  Pothin. 
ste  CloUlde. 
s  Optai. 
Pertecôte. 
s  Claude,  év. 
s  Lié. 
Q, -Temps. 
ste  Pélagie. 
s  Landry, 
s  Barnabe. 
Trinité. 
s  Anloine  deP 
s  Ruffin. 
s  Modeste. 
Fbtk-Dieu. 
»  Avit. 
8  Amand. 
ss  Gervais  et  Pr 
s  Sylvère. 
s  Leufroi. 
s  Paulio. 
s  Jacques, 
s  Jean-Bapt 
s  Prosper. 
s  Babohin. 
s  Grescent. 
s  LouberL 
s  PlerreetsP. 
Gomm.s  Paul 
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8     0 
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3 
4 
5 


18 
20 
29 


6   26 


7 
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16 
57 


8  32 

9  0 
9  24 
9   46 


I.  Pourrain,  St-Fargeau« 
a.  CbaateMux,  Neuvy-Saot., 

Saint-Valérien, 

3.  Sainpuits,     VermentOn, 

Villen.-8-Y.  (franche). 

4.  Cussy-J-F.,  Toucy. 

5.  Champcevrais,  St- Léger. 

6.  Auxerre,Chainey,L'lsle, 
Noyers,  Treigny  (loaée), 

7.  Melisey,  St-Julieivdu-S. 
».  Biissy  -  en-0. ,  Pes^el  ière. 

9,  Courgenay,  Ma  licorne. 

10,  Coulanges-s  Yonne. 

II.  Coulang.-ïa-V.,  Juigny, 
Ligny,  Montréal,  Pniooy. 

1 3.  Quarrë,  St- Florentin,  ii 

i5.  Thury,  Vézelay. 

16.  Appdigny,  Ferreux. 

^7.  Mailly.la.Ville. 

i«.  Cbâtel-Gérard. 

19.  Leugny. 

'20,  Dixmont,  Rogny,  Lavau. 

LaCelleSt-CJyr. 
ar.  Gravant, 
aa.  St-Sauveup. 
23.  Avallon. 
a4.  Brienou,  VilJen  -PArch. 
a5.  Charny,Fleury,  Joux-ia 

Ville,   Si-Martin  d'Or., 

Tonnerre. 
27.  Llsle 

'io.  Ghéroy,  Gourson. 
ag.   Etais. 
3o.  Ancy-le-Franc ,   Toucy. 


P.  Q.  le  5,  à  3  b.  39  m.  du  mal. 
P.  li.  le  U,  à  7  h.  6  m.  du  mat. 


D.  Q.  le  18,  à  9  b.  28  m.  du  soir. 
N.  L.  le  26,  à  2  h.  13  m.  du  mat. 
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JUILLET. 

Les  Jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  59  minutes. 
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sle  Eléonore. 
Visitation  ste  y. 
s  Thierry, 
ste  Berthe. 
s  Zoé. 

6  s  Tranquille. 

7  ste  Aubierge. 
s  Procope. 
s  Cyrille, 
ste  Félicité. 
Tr.  s  Benoit, 
s  Gualbert,  ab 
s  Eugène, 
s  BonaTenture 
s  Henri. 
s  Eustate. 
s  Alexis, 
s  Clair. 

s  Vincent  de  P. 
ste  Marguerite 
s  Victor,  m. 
ste  Marie-Mad 
s  Apollinaire 
ste  Christine, 
s  Jacques,  u   . 
Tr.  s  Marcel, 
s  Pantaléon. 
ste  Anne, 
ste  Marthe,  t. 
s  Abdon. 
s  Germain,  év. 
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9  45 
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0^57 
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2  44 

3  45 

4  48 

5  21 

6  55 

7  59 
9  4 
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h    m 

101  6 
10  "25 

10  45 

11  7 
11  33 

^1.4 
0''43 

1  33 

2  37 

3  52 

5  14 

6  59 

8  2 

9  22 

10  40 

11  55 
15  8 
2  17 
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2^ 
22 
13 

57 
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7  4 
7  30 

7  52 

8  13 
8  32 

8  52 

9  13 


'2.  Seignelay,  Toucy. 

3.  Quarré-les-Tombes. 

4.  Auxerre,MailIy-Chftteaa 

Sépeaux. 

5.  Aillant,  Lainsecq. 

6.  Ravièros,  Vermenlon. 

8.  Noyers. 

9.  Joigny. 

10.  Bléneau,  EgriselIes-le-B. 

11.  Si-Florentin,    Vil  liera 
St-Benoit  (2  jours). 

13.  Montréal. 


17.  Chastellox,  Le  Deffand 

(Saints). 

18.  Treigny. 


12.  Auxerre. 
a3.  Vézelay. 

q5.  Armeaii, Saint- Fargeau. 
16.  Châtel-Censoir. 


39.  Brienon,Champignelles 
Cbéroy. 

3i.  Migé. 


P.  Q.  le  4,  à  5  h.  25  m.  du  soir. 
iP.  L.  le  11,  à  2  h.  23  m.  du  soir. 


D.  Q.  le  18,  à  5  h.  43  m.  du  mat. 
N.  L.  le  26,  à  5  h.  28  m.  du  mat. 
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AOUT. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce'mois  de  4  heure  38  minutes. 
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sam. 

DlM. 
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{jeudi 
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sam. 

DlM. 
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sam. 
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sam. 
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ste  Sophie. 
s  Etienne, 
sle  Lydie. 
s  Dominique. 
s  Yon. 

Trans.  de  N.  S. 
s  Gaëtan. 
s  Justin. 
s  Amour, 
s  Laurent,  m. 
sle  Suzanne. 
&te  Glaire,  v. 
sHippoIjte,  m. 
s  Eusèbe. 
Assomption 
s  Roch. 
s  Mammès. 
ste  Hélène, 
s  Louis,  év. 
s  Bernard,  d. 
s  Privât. 
s  Symphorien 
s  Sidoine. 
s  Barlûélemy 
s  Louis,  roi 
sZépbirin. 
s  Césaire. 
s  Augustin,  év. 
Décoll.s  J.-B 
s  Fiacre. 
s  Ovide. 


m 


m 


4  35  7  37 
4  36  7  35 
4  37  7  34 
4  39  7  32 
4  40  7  31 
4  41  7  29 
4  43  7  27 
4  44  7  26 
4  4ti  7  24 
4  47  7  22 
4  48  7  21 
4  50  7  19 
4  51  7  17 
4  53  7  15 
4  54  7  14 
4  55  7  12 
4  57  7  10 

4  58  7  8 
5076 
5174 
5272 

5  47    1 

5  5  659 
5  7  657 
5  8  655 
5  9  653 
5  11  6  51 
5  12  6  49 
5  14  6  47 
5  15  6  45 
5  17  6  43 


8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 


m 


iiei7 

0^27 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
6 
7 
7 
8 
8 
9 
9 
10 
10 
11 


37 

47 
53 
51 
40; 

20 1 

52! 
21 1 
47! 

n| 

37  j 

5 

36 
12 
53 
44 


9Ô36 

I  r  4 

II  39 
11  22 


I ,  Auxerre ,  Noyers. 


Oi 

1 

2 

4 

5 


(  7 

25 

43 

6 

31 


0^39 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
8 
9 
10 
11 
0 


en 


38 

40 

43 

47 

51 

86 

2 

3 

7 

26 

85 


6  54 

8  i6 

9  34 
10.51 

0 


S- 4 


1 

12 

2 

14 

3 

9 

3 

56 

4 

U 

5 

1 

5 

34 

5 

58 

6 

19 

6 

39 

6 

59 

7 

20 

7 

48 

8 

9 

8  iO 

9  20 


5.  Saint-Léger. 

6.  Avallon,  Toucy. 

8.  Saint-Florentin. 

10.  Joigny,  Verraenton. 

12.  Prunoy,  St-Martin-d-Ch. 

i3.  Quarré. 

16.  CoursoD,  Neuillv,  Per- 
reux,  Pont-sup  Voone, 
Raviércs  ,  Seignelay, 
Villeneuve-s-Yoniïe. 

18.  Vézelay. 

20.  Ligny,  Pesselière. 

22.  Rogny,  Vincelles. 

24.  L'isle,  TN'euvy-Sautour, 
Ferreuse. 

26.  CMiel-Censoir,  Leugny, 
Maligny,Sl-Jolien-flu- 
Sault,  Villenruve-I-G. 

26.  Brienon,  Montréal,  St- 
Germain-des-Ch. 

27.  Charny,  Coulan-ges-la- 
Vineuse,  Tonnerre. 

28.  Tanlay. 
Zb.  Appoigny,     Champlosi, 

Domecy-sur-Cure,    La 
Ferté-Loup.  ,    Mailly- 
le-Ch.,  Venizy. 
3i.  Cussy-1  es -Forges. 


P.  Q.  le  3.  à  4  h.  52  m.  du  mal. 
P.  L.  le  9,  à  9  h.  16  m.  du  soir. 


D.  Q.  le  Ip,  à  5  h.  7  m.  du  soir 
N.  L.  le  24,  à  8  h.  55  m.  du  soir 
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SEPTEMBRE. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  -1  heure  43  minutes. 


a 

si 

^  ce 


o 

a 


FÊTES, 


35 


Q 


0» 

•o 


«  ce 


FOIRES 
du  Département. 


Ijeadi 

[vend 

sam. 

DlM. 

lundi 

fflard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dof. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
Ilandi 
mard 
merc 
Ijeoâi 
vend 


1 

2 
3 
4 

6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
2K 
26 
27 
28 
29 
30 


ss  Leu,  Gilles, 
s  Lazare, 
s  Grégoire,  p. 
ste  Rosalie, 
s  Bertin. 
s  Eleulbère. 
s  Cloud,  pr. 
Nativité  de  la  V. 
s  Orner, 
ste  Pulchérie. 
a  Hyacinthe. 
s  Raphaël. 
s  Maurille. 
Ex.  de  la.  ste  G. 
s  Nicodëose. 
s  Corneille. 
s  Lambert, 
s  JeanChrys. 
s  Janvier, 
s  Eustache. 
Q,-Temps, 
s  Maurice, 
ste  Thècle. 
8  Andoche. 
s  Firmin. 
ste  Justine, 
ss  Gôme  et  D. 
s  Venceslas. 
s  Michel. 
s  Jérôme,  pr. 


h  m 

Ih  nj 

h    m 

h   1)1 

5  18  6  41 

9 

1140 

101.  9 

5  20  6  39 

10 

2''40 

11^  9 

5  2t  6  37 

11 

S  3t 

—  — 

5  22  6  35 

12 

4  14 

OgSO 

5  24  6  33 

13 

4  48 

1^.38 

5  25  6  30 

14 

5  18 

3="  0 

5  26  6  28 

15 

5  43 

4  23 

5  28  6  26 

16 

6  11 

5'  45 

5  296  24 

17 

6  37 

7  6 

5  31 

6  22 

18 

7  4 

8  25 

5  32'6  20 

19 

7  35 

9  42 

5  34  6  18 

20 

8  10 

10  54 

5  35*6  15 

21 

8  51 

Os  1 

5  366  14 

22 

9  39 

1^  0 

5  38  6  li 

23 

10  32 

1  50 

5  39 

6  9 

2i 

11  30 

2  32 

5  41 

6  7 

25 

— ,  — 

3  7 

5  42 

6  5 

26 

0g31 

3  36 

5  44 

6  8 

27 

le  34 

4  2 

5  45  6  1 

28 

2  38 

4  24 

5  46  5  59 

29 

3  42 

4  45 

5  48 

5  «7 

30 

4  46 

5  5 

5  49 

5  54 

1 

5  52 

5  26 

5  51 

5  52 

2 

6  39 

5  48 

5  52 

5  50 

3 

8  7 

6  14 

5  54 

5  48 

4 

9  17 

6  44 

5  55 

5  46 

5 

10  26 

7  21 

5  57 

5  44 

6 

Il  32 

8  7 

5  58 

5â2 

7 

Oc»  33 

9  3 

5  59 

540 

8 

lr25 

10  8 

1.  Saint-Père,  St-Saoveur, 

StrValérien,  Sens. 

2.  Foissy-1-V.,  Vermenton. 

3.  ATalIon,Sergines,Toucy. 

5.  Auxerre,  St- Léger. 

6.  Aillant,  Gravant,  Lain- 

secq^  Montréal. 

7.  CouIang.-s-'¥on.,Pifibnds. 

8.  Bussy-en-Othc. 

9.  Ancy-l-Franc,  Les  Ormes. 
lO.Mailly-la-Ville. 

11.  Chailley* 

12.  Ravières,   Coulanges-la- 

Ylneuse,  Joux-la-Ville, 
St-Florentin ,  Thorigny. 

i3.  Chàtel- Gérard. 

14.  Joigny,  Vézelay. 

16.  Ferreux,   Dannemoine. 

17.  Sennevoy-le-Bas,  Tru- 
cy-sur-xonnp. 

19.  Arthonuay.  La  Ferlé-L. 
ai.  Noyers,  St-Fargeau,  St 

Maitin-d'Ordon,  Sens, 

Andryes. 
aa.  Giierchy. 

î4.  Domats,  ViHen.-VArch. 
a5.  Courson. 
26   Thury,Villefranche. 
27.  Chastellux. 

29.  Champignelles,    Neuvy, 

le  Deffand. 

30.  Tonnerre,  Domecy-s-C. 

Brienon . 


P.  Q.  le   1,  à  2  h.  11  m.  du  soir. 
P.  L.  le  8,  à  4  h.  49  m.  da  mal. 


D.Q.  le  15,  à  8  h.  11  m.  du  mat. 
N.  L.  le  -^3,  à  0  h.  4  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  30,  à  9  h.  58  m.  du  soir. 


a 


ttgttÊÊÊÊttI 


OCTOBRE. 

Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  'I  heure  45  minutes. 


a 
52 


'S 

a 


FÊTES. 


sam. 
Dut. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
{jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
{jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
Dm. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


lundi  131 


s  Rémi,  p. 
s  Léger. 
s  Gyprien. 
s  Franc.  d'Ass. 
ste  Aure. 
s  Bruno. 
s  Serge, 
ste  Brigitte 
s  Denis,  év. 
â  Paulin. 
s  Gomer. 
s  Wilfrid. 
s  Théophile. 
s  Galiste. 
s  Lucien, 
s  Ambroise. 
s  Florentin, 
s  Luc,  évang. 
s  Savinien. 
ste  Gléopâtre. 
ste  Ursule, 
s  Mellon,  év. 
s  Gratien. 
s  Magloire. 
s  Grépln. 
s  Évariste. 
s  Frumence. 
s  Simon. 
s  Faron. 
8  Lucain. 
s  Quentin, V.J. 


«•s 


«S 
•0*5 


s 


'a 


V  5 

0  ce 
o  — 


FOIRES 

du  Département. 


h  m 

h  ni 

h    TO 

h    m 

6  1 

5  37 

9 

2?  9 

11  21 

6  2 

5  35 

10 

2"A6 

•• 

6  4 

5  33 

11 

3  17 

01.39 

6  5 

5  31 

12 

3  45 

1"59 

6  7 

5  29 

13 

4  10 

3  19 

6  8 

5  27 

14 

4  36 

4  39 

6  10 

5  25 

15 

5  2 

5  58 

6  12 

5  23 

16 

5  32 

7  15 

6  13 

5  21 

17 

6  6 

8  31 

6  14 

519 

18 

6  45 

9  41 

6  16 

517 

19 

7  31 

10  45 

6  17 

5  11!^ 

20 

8  23 

11  40 

6  19 

513 

L'I 

9  20 

02.27 

6  20 

5  11 

22 

10  20 

l"  5 

6  22 

5  9 

23 

11  23 

1  36 

6  24 

5  7 

24 

2   3 

6  25 

5  « 

25 

0326 

2  27 

6  27 

5  3 

26 

l|â9 

2  48 

6  28 

5  1 

27 

2  33 

3  9 

6  30 

4  59 

28 

3  39 

3  29 

6  31 

4  57 

29 

4  45 

3  51 

6  33 

4  56 

30 

5  54 

4  16 

6  34 

4  54 

1 

7  4 

4  46 

6  36 

4  52 

2 

8  14 

5  21 

6  38 

4  50 

3 

9  23 

6  5 

6  39 

4  48 

4 

10  26 

6  58 

6  41 

4  47 

5 

11  22 

8  2 

6  42 

4  45 

6 

Os  8 

9  12 

6  44 

4  43 

7 

l-i7 

10  28 

6  46 

4  42 

8 

1  19 

U  45 

6  47 

4  40 

9 

1  47 

__^  __^ 

r.  Joîgny,  Toacy. 

2.  Egriselles-le-Bocage.  . 

3.  Auxérre,Fïogny,Prunoy 

Montréal,  Quarré-lus-T. 

4.  Mailly-Ie-Cbàteau. 

D.  VilleneuTe-les-Genêts. 


8.  Ste.PalIaye. 

g.  t)ruye8  ,    Grandchamp  > 

risle. 
io.Ouaine,St-Gepni.-d-Ch . 

II.  Lavau. 

i2.  Villiers-St-Benoit. 

i3.  Egleny. 

i5.  Appoigny,    Test-Milon 
(Seineotron). 

17.  Elais. 

18.  Bléneaii,Prunoy,Vézelaf . 

19.  Chéroy,  St-Julien,  Sei- 
gnelay,  Ghàtel-Censoir. 

20.  Cerisiers,  Mézilles. 
ai.  Leugny, 

23.  Ghampcevraia. 
34.  Basâmes,  Diges. 

25.  Lainsecq»  Ligny,  Pont- 
sur- Yonne,  Quarré. 

26.  Gravant,  Rogny. 

27.  Treigny. 

28.  Brienon,  Bussy-fjn-Olhe, 
(2  jours),  Kavières. 

29.  Aval  Ion,  St-Floi'entin. 

30.  Ancy-le- Franc, 

3i.  Chablis,  Satnt-S«uTeur, 
Vermenton. 


P.  L.  le   7,  à  2  h.  08  m.  du  soir. 
D.  Q.  le  15,  à  2  b.  35  m.  du  matin. 


N.  L.  le  23,  à  2  h.  40  m.  du.  malin. 
P.  Q.  le  30,  à  4  h.  56  m.  da  jnalin 
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NOVEMBRE. 


Les  jours  décroissent  pendant  ce  mois  de  4  heure  SO  minutes. 


FÊTES. 


' 

• 

• 

• 

2^ 

2  P 

55 

S 

55 

Couc 
délai 

FOIRES 

du  Dépaitement. 


Toussaint. 
Les  Morts. 
s  Marcel, 
s  Charles  Bor. 
s  Zaeharie. 
s  Xéonard,  er« 
s  Florent, 
stes  Reliques. 
s  iiathurin. 
s  Léon, 
s  Martin,  év. 
s  René. 
s  Brice,  év. 
s  Maclou. 
s  Eugène, 
s  £dœe,  arch. 
s  Agnan,  év. 
s  Odon. 

sie  Elisabeth  de  H. 

S  Edmond. 
Présentation, 
ste  Cécile,  y. 
s  Clément,  p. 
s  Séyerin. 
ste  Catherine 
ste  Geneviève. 

AVENT. 

8  Sosthènes. 
s  Saturnin. 
s  André. 


h     ni 

h     m 

h         m 

h        m 

6  49 

4  38 

10 

2112 

Ig  2 

6  50 

4  36 

11 

2   37 

2g20 

6  52 

4  3» 

12 

3     2 

3   37 

6  54 

4  33 

13 

3   30 

4   53 

6  55 

4  32 

14 

4     1 

6     8 

6  57 

4  30 

15 

4  3^ 

7  2l 

6  58 

4  29 

16 

»  21 

8  28 

7    0  427 

17 

6   11 

9   2d 

7    2426 

18 

7     7 

10   18 

7    8 

4  24 

19 

8     7 

11     0 

7    5 

4  23 

20 

9     9 

11   3î$ 

7    6 

4  22 

21 

10   32 

OS  4 

7    8 

4  20 

22 

11   16 

0^28 

7  10 

4  19 

23 

—  — 

0   51 

7  11 

418 

24 

0219 

1    11 

7  13 

4J7 

25 

I523 

1    32 

7  14 

4  16 

26 

2   28 

1   53 

7  16 

4  15 

27 

3   35 

2   17 

7  17 

414 

28 

4   45 

2  44 

719 

4  13 

29 

5   56 

3   17 

7  20 

412 

1 

7     7 

3   58 

7  22 

4  11 

2 

8   14 

4  49 

7  23 

410 

3 

9   14 

5  50 

7  25 

4    9 

4 

10     S 

7     1 

7  26 

4    8 

5 

10  47 

8   17 

7  28 

4    7 

6 

11   22 

9   34 

7  29 

4    6 

7 

11   51 

10   52 

7  30 

4    6 

8 

01.17 

—  — 

7  32 

4    5 

9 

0^41 

08  9 
1§24 

7  33 

4    5 

10 

1     6 

a.  NeuîUy,  Neuvy,Pourrain, 
VilIen-s-Yonoe. 

3.  Saint-Fargeau;  Sergioes. 

4.  CoursoD. 

5.  Toucy. 

7.  Auxerre,  Noyers. 

8.  Aillant. 

9.  ODuIflDgos-s-Yonoe. 

10.  Cu8sy*le8'Forge8,  L'Isle, 

Vézelay. 
H.  Auxerre. 

13.  Arces,  Joigny,  Sépeaux^ 
Saint- Martin-des-Ch. , 
Tonnerre. 

i3.  Lainsecq. 

14.  Arcy-sur-Cure. 
16.  Ferreux. 

18.  Ayallon,  Pesselière. 

33.  Cbamplost,  Vermeuton. 

26.  Ligny. 

iS.  Coulanges-la-Vln.,  La 
Ferté-Loup.,  Ferreuse; 
BrienoD . 

36.  Quarré-les-Tomhes. 

27.  St-Florentin. 

28.  VilIeneuve-la-Guyard. 

29.  Ctiaslelluz. 

30.  Champignelles,  Maligny 

Ouaine. 


L.  le  6,  à  2  h.  12  m.  du  mat. 
I.Q.  Iel3,  âll  h.  10  m.  du  soin 


N.  L.  le  21,  à  4  h.  31  m.  du  soir. 
P.  Q.  le  28,  à  »  h.  11  m.  du  soir.l 
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DECEMBRE. 

Les  jours  décroissent  de  22  minutes  jusqu'au  20  et  croissent  ensuite 

de  6  minutes  jusqu'au  31 . 


la 


o 

s 


FÊÏES, 


« 

• 

• 

• 

u^ 

O 

» 

^  s 

ss« 

52 

^ 

0»    9 

«   9 

fC3    d 

>-  o 

tt  o 

co 

^    «M 

73  — 

2Z 

-  Cou 
du  s 

s 

•-9 

35 

Cou 
de  la 

FOIRES 

du  Département. 


jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
Ijendi 
vend 
sam. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 


s  Eloi. 
s  Fr.  Xavier. 
s  Êloque. 
ste  Barbe. 
s  Sabbas,  abbé 
s  Nicolas,  év. 
ste  Fare,  v. 
Imm.  Concept, 
ste  Gorgonie. 
ste  Valère,  v. 
s  DanieL 
s  Valeri,  ab. 
ste  Luce,  v. 
Q.'Temps. 
s  Mesmin, 
ste  Adélaïde, 
s  Olympie. 
s  Gratien. 
s  Timothée. 
s  Philogone. 
s  Thomas,  ap. 
s  Honorât, 
ste  Victoire,  v 
ste  Delphine. 

NORL. 

s  Etienne,  1"  m 
s  Jean,  ap.  év. 
ss  Innocents 
s  Trophime. 
s  Sabin. 
s  Sylvestre,  p. 


h 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 


m  h 

34  4 
36|4 
374 

38  4 

39  4 
Ûl  4 

42  4 

43  4 
444 

45  4 

46  4 

47  4 

48  4 

48  4 

49  4 
504 
51  4 
524 
524 
53;4 
534 


m 

4 

4 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

4 


54 
54 
54 
55 
55 
56 
56 
56 
56 
56 


4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


5 
6 
6 
7 
8 
9 
9 
10 
11 


11 

12 

13 

14 

15 

16 

il 

18 

49 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

S7 

28 

29 

30 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 


h         m 

1132 

2"  1 
2  35 


8 
4 
4 


15 

1 
55 


5  53 

6  55 


7 

9 

10 

11 
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r.  Cerisiers,  Cruzy,  Fleury, 
Foissy,MontréaI,St-6ris, 
VilIenenvc-PArchevéqae, 

2.  VilIeneuve-sar-Yonne. 

3.  Joax-Ia-VillG,  Toucy, 

4.  Mailly-Çhâieau. 

5.  Anxerre. 

6.  Châtel-Censoir,  Noyers, 

St-Sauveur. 

8.  Dixrao.nt. 

9.  L'isle. 

10.  Courson. 

I2.  Cbéroy. 

i3.  Ancy-le-Franc,  Grand- 

.champ,  Saint-Florentin, 

Vézelay. 

1 5.  SlrGermain-desChamps. 

16.  Gravant. 

17.  Aval  Ion. 

19.  Lainsecq. 

20.  Ravières. 
ai.   Egriselles-le- Bocage, 

Ligny,  Saint-Fargeau, 
Saint-Martin-  d'Ordon. 

23.  Seignelay. 
24*  Vermenton. 

a6.  Ohailley,St>JaIien.<lu.S. 

a8.  Leugny,  Prunoy.   * 
19.  Arthonnay,  Ghastellux, 

Tanlay. 
30.  Brienon. 
3i.  Chablis. 


P.  L.  le  5,  à  5  h,  23  m.  du  soir.  1  P.  L.  le  21,  à  5  h.  16  m.  du  mat. 
D.  Q.  le  13,  à  8  h.  U  m.  du  soir*  I  N.  Q.  le  27,  à  8  h.  51  m,  dn  soir. 
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AGENDA  MUNICIPAL 

Dans  les  premiers  Jours,  publication  des  rôles  des  cnntribaiions  directes. 

Le  1*''  Oimincbe;  séance  des  conseils  do  fabriques.  (Décret du  3o  déc.  1809). 

Dans  le  mois  qui  suit  la  publication  des  rôles  de  prestations  pour  les  chemins  vf- 
einaux,  les  contribuables  doivent  déclarer  au  maire  Vils  entendent  s^acquilter  en 
nature;  faute  de  quoi  ils  seront  obligés  do  payer  en  argent  (Loi  du  ai  mai  i836). 

Première  dixaine. 

Le  maire  reçoit  du  receveur  municipal  et  vise  le  bordereau  détaillé  présentant  la 
iilaation  de  la  caisse  municipale  à  la  fin  du  trimestre  précédent. 

Délivrance  du  mandat  do  traitement  de  rinstituieur,  de  Tinstituirice  et  des  autres 
employés  communaux. 

Présentation  du  répertoire  des  actes  administratifs  au  receveur  de  Penreglstrement. 
(Lois  des  ai  frimaire  an  vii«  et  i5  mai  1818). 

Envoi  par  le  Maire,  au  receveur  de  Penregistrement,  delà  notice  des  décès  arrivés 
dans  la  commune  pendant  le  dernier  trimestre.  (Loi  du  aa  frimaire  an  vu). 

Délivrance  des  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Envoi  par  le  maire,  au  préfet  et  aux  sous -préfets,  des  actes  de  décès  survenus  pendant 
le  trimestre  précédent  parmi  les  membres  de  là  Légion  d^honneur,  les  décorés  de  la 
médaille  militaire  et  les  pensionnaires  de  )^Etat. 

Envoi,  au  préfet  et  aux  sous- préfets,  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  h  la  surveillance,  décédés  pondant  le  trimestre  précédent. 

Révision  des  listes  électorales. 

Envoi  par  le  percepteur  à  la  sous-préfecture  de  la  liste  en  double  des  prestataires 
qni  ont  opté  pour  le  travail  en  nature.  £nvoi  du  relevé  sommaire  de  Temploi 
des  prestations  soit  en  argent,  soit  en  nature,  définitif  pour  Tannée  précédente  et 
provisoire  pour  Tannée  courante. 

Première  quinxaine. 

Dépôt  à  la  mairie  des  listes  électorales  révisées  ;  publication  par  voie  d^affiches  de 
ce  dépôt. 

£a?oi  au  sous-préfet  des  listes  et  des  certificats  constatant  le  dépôt  et  la  publica- 
tion. 

Expiration  du  délai  fixé  pour  la  déclaration  à  faire  parles  possesseurs  de  chiens. 

Les  percepteurs  rédigent  et  déposent,  à  la  sous-préfecture,  les  listes,  en  triple 
expédition,  des  plus  imposés  de  chaque  commune. 

Les  administrations  des  établissements  de  bienfaisance  envoient  au  préfet  les 
états  trimestriels  de  la  population  des  hospices  et  du  nombre  des  indigents  secou- 
rus (Inst.  8  fév.  1 823). 

Recensement,  par  les  maires,  des  jeunes  gens  qui  ont  aceomplî  leur  vingtième 
année  dans  le  courant  de  Tannée  précédente.  (Loi  ai  mars  i832). 

Enioi  au  sous-préfet  de  Tun  des  doubles  du  tij)leau  de  recensement  dressé  par  le 
maire.  Publication  et  affiches  dans  la  commune  du  tableau  de  recensement. 

Dans  le  mois, 

I)u  i5  an  3t  janvier,  les  maires  et  les  répartiteurs,  assistés  du  percepteur  des  con* 
tribotioos  directes,  rédigent  un  état-matxice  des  personnes  imposables  pour  les 
chiens. 

Le  ao  Janvier,  publication  de  la  loi  prescrivant  Téchenillage. 

Les  maires  rédigent  des  tables  alphabétiquea  pour  chacun  debrsegistres  des  actes  de 
Pétat  civil  de  Tannée  précédente,  pois  ils  envoient  un  double  des  registres  au 
greffe  du  tribunal,  avec  le  registre  de  publications  de  mariage,  et  déposent  Tautre 
double  aux  archives  de  la  mairie..  (C.  civ.  43).  Ils  doivent  y  joindre  le  relevé  du  mou* 
vement  dé  la  population  de  leur  commune  pendant  l^année  précédente. 

Les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  déposent  au  grefi'e  un  doublodu  regi«tre  des 
engagements  Tolontaires  pendant  l^année  expirée;  Tautre  double  est  déposé  aux 
irchives  de  ia  mairie*  (Loi  du  ai  mars  i833).  Us  envoient  à  Tinleodant  pailitaire  un 
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état  nominatif  des  engagements  volontaires  qa'ils  ont  reçus  pendant  Tannée  précé^ 
dente. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envoient  aux  receveurs  de  l''enrcgistrement 
Textrait  des  jugements  de  police  rendus  dans  le  trimestre  précédent  (Ordonnance  du 
3o  décembre  i823),  et  portant  condamnation  à  l^amende  seulement. 

.Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  sioiple  police  envoient 
au  Préfet  les  extraits  des  jugements  rendus  pendant  le  semestre  précédent.  (Jderïl.) 

Enlèvement  des  neiges  et  glaces. 

Confection  du  tableau  d^'s  mercuriales.  —  Chaqxie  quinzaine,  il  doit  élre  envofé 
un  de  ces  états  au  préfet.  —  MM.  les  maires  doivent  aussi,  chaque  mois,  réunir  et 
annoter  tous  les  documents  propres  à  éclairer  la  commission  de  statistique  per- 
manente. 

Réunion  et  conservation  en  volumes  des  cahiers  du  Bulletin  des  lois  et  des  divers 
recueils  administratifs  appartenant  à  la  commune. 

Convocation  individuelle  pour  la  session  dé  février;  Pépoque  en  est  fixée  par  le 
Préfet. 

Envoi  an  sous-préfet  des  tableaux  dn  mouvement  de^  la  population  pendant  Tannée 
précédente. 

Envoi  au  sous^préfet  de  la  liste  des  répartiteurs. 

Le  maire  annote  sur  le  tableau  de  recensement  les  décisions  du  conseil  de  révision 
insérées  dans  la  liste  d^émargement,  concernant  les  jeunes  gens  de  )a  classe  dernière, 
puis  il  affiche  cette  môme  liste. 

Arrêté  prescrivant  Pélagage  et  le  recépage  des  arbres  et  des  haies. 

Envoi  de  Tétat  certifié  de  vaccine  pour  Tannée  écoulée. 

Publication  d'un  avis  faisant  connaître  le  jour  fixé  parle  Préfet  pour  la  vérification 
des  poids  et  mesures. 

Le  maire  visite  les  prisons  qui  existent  dans  sa  commune.  Cette  visite  se  renou> 
velle  tous  les  mois  au  moins  une  fois. 

Le  facteur  rural  est  tenu  de  prendre,  au  moins  deux,  fois  par  an,  en  présence 
du  maire,  Tempreinte  du  timbre  qui  est  fixé  à  demeure  dans  la  boite  aux  lettres  de 
chaque  commnne. 


JPÉTMKB* 

Première  quinzaine. 

Première  session  ordinaire  des  conseils  municipaux.  (Loi  du  5  mai  i855). 

Les  conseils  municipaux  doivent  délibérer  pendant  cette  session  sur  le  taux  de  la 
rétribution  à  percevoir  pendant  Tannée  suivante,  dans  les  écoles  publiques  et  les 
salles  d^asile,  et  sur  chacune  des  opérations  financières  relatives  k  Tinstructioa  pri- 
maire. 

Dans  les  huit  premiers  jours,  rapport  du  maire  au  sous-préfet  sur  le  service  admi- 
nistratif et  la  surveillance  des  prisons,  s'il  en  existe  dans  la  ville. 

Le  maire  doit  recevoir  du  receveur  municipal  le  bordereau  récapitulatif  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  pendant  le  mois  expiré.  Cet  envoi  se  renouvelle 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  pour  celui  qui  vient  de  finir. 

Dans  cette  quinzaine  doit  se  faire  Téchenillage  des  arbres,  conformément  à  la  loi 
du  26  ventôse  an  iV. 

Du  1®''  au  i5  février,  le  percepteur  adresse  au  directeur  des  contributions  les  états 
jrnatrices,  pour  servir  de  base  à  la  confection  des  rôles. 

Dans  le  mois. 

Les  maires  publient  Tarrété  de  clôture  de  la  chasse,  dès  qu'il  leur  est  parvenu. 

Les  percepteurs  remettent  au  receveur  des  finances  : 

lO  Les  états^  en  double  expédition,  des  cotes  irrécouvrables  et  les  états  des  restes 

recouvrer  sur  les  contributions  directes  et  sur  les  frais  de  poursuites  de  Tannée  qui 
vient  de  s'écouler  ; 

ao  Les  comptes  de  gestion  des  recettes  et  dépenses  municipale^  de  Tannée  précé- 
dente, pour  être  vérifiés. 

£nyoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 
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Arrêté  prescrivant  Télagagedes  arbres  et  haies  vives  et  le  curage  des  fossés  qui 
bordent  les  chemins  vicinaux.  Il  est  utile  que  cet  atrèté  ne  soit  pas  pris  &  une  date 
postérieure. 

Avant  le  q&,  les  percepteurs  déposent  aux  archives  de  la  préfecture  les  rdies  et  les 
états  de  frais  de  poursuites  qui  ont  plus  de  trois  ans. 

Envoi  par  le  maire  au  préfet  ou  sous-préfet  des  résultais  des  travaux  de  la  ses- 
sion trimestrielle. 

Les  maires  prescrivent  les  mesures  convenables  dans  riniérêt  des  mœurs  et  de  la 
sûreté  publique  pendant  les  divertissements  du  carnaval. 

Visite  générale  des  fours  et  cheminées.  Cette  opération  doit  être  faîte  avec  le  plus 
grand  soin .       ' 

Dernier  délai  pour  le  payement  de  la  taxe  d'^afTouage  de  l^année  précédente,  préa- 
lablement h  la  remise,  par  le  receveur  municipal,  de  la  liste  des  habitants  en  retard 
de  se  libérer. 

Envoi  par  le  recevenr  municipal  au  maire  du  bordereau  récapitulatif  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  le  mots  précédent. 

Le  i5,  clôture  de  Tordonnancement  des  dépenses  de  Texercice  1879,  pour  les  com- 
munes et  les  établissements  de  bienfaisance  (Ordonnance  du  34  janvier  i843). 

Le  3[,  clôture  du  payement  des  dépenses  dePcxercicc  1879,  V^^*  ^^^  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance  (Ordonnance  du  34  janvier  i843). 

Le  maire  dresse  son  compte  administratif.  Le  percepteur,  do  concert  avec  le  maire, 
nablit  Tétat  des  restes  à  recouvrer  et  des  restes  à  payçr,  qui  doivent  figurer  à  la  pre- 
mière section  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  supplémentaire  de  rexercico 
courant. 

Pendant  le  jnoif. 

Trois  mois  après  la  publication  des  rôles,  les  percepteurs  remettent  au  receveur 
des  finances  les  états  des  cotes  indûment  imposées  aux  rôles  de  Texercice  courant. 

Ëchenillagc.  Les  mairesvibitent  le  territoire  et  font  procéder  d'office  à  Téchenillage 
aux  dépens  de  ceux  qui  Pont  néglige  (Loi  ventôse  an  vu],  et  prescrivent  les  mesures 
nécessaires  pour  favoriser,  s'il  y  a  lieu,  Pécoulemeot  des  grandes  eaux. 

Les  percepteurs  déposent  aux  sous-préfectures  les  rôles  de  1880. 

.Le3i,  clôture  définitive  des  listes  électorales  et  envoi  à  la  préfecture  des  tableaux 
de  rectification. 

Remise  à  Tinstituteur,  an  garde  champêtre  et  aux  divers  agents  salariés  delà  corn* 
mtine,  de  leur  mandat  de  traitement  pour  le  trimestre  écoulé. 

Envqp  an  préfet,  choque  quinraine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Le  tableau  des  vaccinations  pratiquées  dans  la  commune  peoiiant  Tannée  dernière 
est  envoyé  à  la  préfecture. 

PuMication  de  l'époque  du  travail  des  prestations. 

Envoi  par  les  maires  au  sous^préfet  des  mercuriales  relatives  aux  fourrages,  de  la 
liste  des  contribuables,  les  plus  imposés  et  des  propositions  pour  le  choix  des  com- 
missaires-répartiteurs. 

Les  créanciers  do  département  sont  prévenus  que  c^est  le  3i  mars  quVxptre  le 
délai  dWdonnancement  des  dépenses  de  Pexercice  1880  et  que  celui  des  puyomenis 
expire  au  30  avril. 

AYBlIi. 

Le  dimanche  de  laQuasimodo,  session  annuelle  des  conseils  de  fabrique.  Les 
reonions  ont  lieu  à  Pissuo  de  la  messe  ou  des  vêpres,  dans  Péglise  ou  dans  un  lieu 
attenant  à  réglise,  ou  dans  le  presbytère.  Renouvellement  triennal  des  conseils  de 
fabrique  (Décret  du  3o  décembre  1809,  art.  vu).  Nomination  du  président  et  du  se- 
crétaire du  conseil  (idem,  ix).  Règlement  des  comptes  de  gestion  de  1880,  budget  de 
1881.  Envoi  de  ces  documents  h  la  mairie  et  à  Tarchevêché. 

Terme  de  toute  demande  en  décharges,  réductions,  remises  et  modérations  sur  les 
contribatîons  directes.  ' 

Envoi  au  maire,  par  le  receveur  municipal^  du  bordereau  trimestriel  de  la  situa* 
ion  de  la  caiMe^  .  ' 
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Première  dizaine. 

Présentation  du  répertoire  desaetes  administratifs  an  receveur  de  Penregistrement. 

Envoi  au  receveur  de  Tenregistrement  de  la  notice  des  décès  survenus  pendant  le 
trimestre  précédent. 

Délivrance  des  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  (Instruction 
du  8  février  iSjS). 

Envoi  à  la  préfecture  et  dans  les  mairies,  par  les  receveurs,  d^ln  exemplaire  du 
compte  administratif  du  maire  et  de  l'éiat  des  'restes  à  recouvrer  et  des  restes  à 
payer  del^exercice  clos.  Ce  dernier  document  est  dresse  de  concert  entre  le  rece- 
veur et  le  maire. 

Envoi,  sur  papier  libre,  par  le  maire  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  des  actes  des  décès 
survenus  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  pendant  le  dernier  trimestre. 

Envoi  au  préfet  et  aux  sous-préfets,  de  la  lisie  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  à  là  surveillance,  décèdes  pendaut  le  tiimestre. 

Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  se 
réunir  dans  les  premiers  jours  d^avril  dans  une  session  annuelle  qui  a  pour  objet,  en 
ce  qui  concerne  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  : 

i^  L'^examen  du  compte  d''ordre  et  d'administration  rendu  par  Pordonnatour  des 
dépenses  pour  Pexercice  précédent,  clos  le  3i  mars  de  cette  année. 

a®  L'examen  du  compte  en  deniers  rendu  par  le  receveur  de  IV'tablissement  pour 
le  même  exercice. 

3°  La  formation  du  budget  de  Tannée  prochaine. 

Deuxième  dizaine. 

Convocation  des  conseils  municipauxpour  la  session  de  mai. 

Remise  par  le  percepteur  du  compte  de  gestion  de  i88o. 

Avant  le  i5,  appréciation  par  le  maire  ou  par  Pagent  voyer  des  dépenses  à  faire 
snr  les  chemins  vicinaux  delà  commune.  L'agent- voyer  remet  le  tarit  de  conver- 
sion des  prestations  en  tâches  au  maire,  «qui   doit  le  communiquer  an  conseil. 

Troisième  dizaine. 

Préparation  du  budget  de  i88i  et  des  chapitres  additionnels  au  budget  de  i88o. 
Convocation  (lorsqu'il  y  a  lieu)  des  plus  imposés  pour  la  fin  do  la  session  de  mai. 
Avis  de  l'époque  du  travail  des  mutations. 

Pendant  le  mois. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  envoient  aux  receveurs  de  Tenregistrement 
l'extrait  des  jugements  rendus  pendant  le  trimestre  précédent  et  prononçiuit  des 
amendes,  pour  qu^ils  en  fassent  le  recouvrement.  (Ordonnance  du  3o  décembre  i833). 

Réunions  du  printemps  des  comités  de  vaccine.  (Arrêté  du  préfet  du  >i3  oct.  1834)* 

Etat  trimestriel  dn  mouvement  de  la  population  des  hospices  et  des  indigents 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Envoi  à  la  mairie  du  travail  des  commissions  hospitalières  et  de  bienfaisance  pen- 
dans  la  session  de  ce  mois. 

Les  bacs  et  bateaux  de  passage  existant  dans  la  commune  sont  visités  par  le  maire, 
de  concert  avec  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

JNomination  de  cinq  commissaiies-répartileuis  dans  chaque  commune. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 


nAi. 


Ouverture  de  la  session  ue  mai,  aux  époques  déterminées  par  M.  le  préfet.  La 
session  dure  10  jours. 

Le  premier  jour,  règlement  du  compte  de  gestion  du  percepteur  pour  1880.  Audi* 
tion  du  compte  administratif  de  l'exercice  1679.  Règlement  des  chapitres  addition- 
nels au  budget  de  1880.  Exposé  du  budget  de  1881.  Examens,  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, des  comptes  et  budgets  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  et  s'il  y 
a  lieu,  des  fabriques. 

Le  deuxième  jour,  continuation  de  la  session.  Formation  du  budget  de  1881.  Fixa- 
UoD  de  la  tase  affouagère  et  des  autres  taxes  communales  ou  de  police.    Voté  des 
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pregtfttionB  et  des  cdntimcB  poar  les  cUemins.  Vote  de  centimes  poar  Tinstruetfon 
primaire. 

Le  troisième  jour,  vote  d'impôts  poor  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires 
de  1881,  etc.  Clôture  de  la  session,  sMI  y  a  lieu. 

Le  maire  renvoie  au  conseil  de  fabrique  un  double  des  budgets  de  rétablissement 
religieux  pour  188 1  et  des  comptes  de  188O9  ainsi  que  les  pièces  h  Tappui  de  ces 
comptes.  Le  conseil  de  fabrique  les  adresse  à  Farçhevôque. 

Envoi  an  préfet  et  aux  sous^préfets  des  budgets  et  de  toutes  les  pièces  qui  s'y  rat* 
tacbent  ainsi  que  des  votes  d'^impôts,  faute  de  quoi  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  ceux- 
ci.  Cet  envoi  doit  être  fait  avant  le  20. 

Les  percepteurs  reprennent  leurs  comptes  de  gestion  qu^ils  avaient  déposés  &  la  mairie. 

Publication  du  règlement  pour  les  mesures  à  prendre  contre  les  chiens  errants. 

Le  receveur  municipal  adresse  au  maire  Tétat  récapitulatif  sommaire  de  ses  opé» 
rations  pendant  le  mois  écoulé. 

Pendant  le  mois. 

Tournées  des  contrôleurs  des  contributions  directes  pour  les  mutations. 
Les  maires  doivent  avoir  soin  d'en  publier  Tavis^  sitôt  qu'il  leur  est  parvenu. 
Les  maires  des  communes  rurales  dressent  l'état  des  individus  à  vacciner. 
Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 


Première  quinzaine. 

La  récapitulation  sommaire  des  opérations  financières  du  mois  écoulé  est  remise 
BU  maire  par  le  receveur  municipal. 

Les  maires  des  communes  et  les  administrateurs  des  établissements  propriétaires 
de  ix)is,  doivent  envoyer  aux  préfets  les  propositions  de  coupes  extraordinaires.  Si 
cet  envoi  n'est  pas  fait  avant  le  1 5  juin,  la  proposition  et  le  décret  qui  peut  en  être 
la  suite,  sont  reculés  d'une  année. 

Prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  pour  qu'ail  n^arrive  point  d'accidents  aux 
baigneurs. 

Surveiller  la  récolte  des  foins  et  prendre  aussi  à  cet  effet  toutes  les  mesures  de 
police  jugées  nécessaires. 

Dans  le  mois. 

Les  receveurs  municipaux  envoient  à  la  préfecture  leur  compte  de  gestion  et  les 
pièces  à  Tappui. 

Rédaction,  par  MM.  les  maires,  de  la  liste  des  affouages. 

Les  maires  font  connaitre  au  préfet  le  nombre  des  feuilles  de  papier  présumées 
nécessaires  pour  les  registres  de  l'élat  civil' de  l'année  suivante. 

Les  maires  doivent  prendre  les  arrêtés  nécessaires  pour  que  les  habitants  fassent 
arroser  le  devant  de  leurs  maisons,  et  pour  que  les  chien:;  soient  muselés  ou  tenus 
en  laisse  pendant  l;t  durée  des  grandes  chaleurs.  Autres  mesures  de  salubrité  et  de 
sûreté,  qu.ind  elles  seront  jugées  nécessaires. 

Remise  des  mandats  de  traitement  à  tous  Tes  agents  salariés  de  la  commune. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  den  mercuriales. 

Dans  les  localités  importantes,  et  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  maire  fait  procéder  dans 
ce  mois  et  dan^  les  mois  suivants  à  Tarrosement  des  rues  et  des  places  publiques. 

Publication  du  règlement  concernant  les  baigneurs  en  pleine  rivière. 


JtJlIiliBT. 

Le  premier  dimanche,  session  trimestrielle  des  conseils  de  fabrique  (Décret  du 
3o  décembre  1809). 

Ordonnancement  des  traitements. des  employés  communaux  pour  le  trimestre 
écoulé. 

Première  dixaine. 

Les  receveurs  des  communes  et  des  hospices  dressent  Tétat  trimestriel  de  situa* 
tion  de  caisse*  Ils  doivent  en  remettre  une  copie  au/  maires  ou  aux  ordonnateurs. 
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i  ■     .  *      ■ 

Envoi  au  reeeyeur  de  Tenregistrement  de  la  notice  des  décos  pendant  le  trimestre. 

Visa  da  répertoire  des  actes  soumi*  à  Peoregistreçient.   . 

Envol  sur  papier  libre,  par  le  maire,- au  préfet  et  aux  sous-préfets»  des  actes  de6 
déëès  survenus  parmi  les  membres  de  la  Légion  d^bonneur  et  les  décorés  de  la  mé- 
daille militaire  pendant  le  dernier  trimestre. 

Le  maire  envoie  à  la  sous-préfecture  le  certificat  d'exercice  de  l'instituteur  pour 
le  trimestre  écoulé. 

Tendant  le  mois* 

-■.  Les  maires  envoient  aux  sous-préfets  les  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  placés  dans  leur  commune,  et  Pextrait  des  jugements  de  police  por- 
tant peine. d^emprisonneraent  et  rendus  dans  le  trimestre  précédent. 

Les  greffiers  des  tribunaux  do  police  'envoient  aux  receveurs  de  Tenregistrement 
Pétat  trimestriel  des  jugements  rendus  en  matière  de  police  municipale,  et  portant 
condamnation  à  des  amendes. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  envoient 
au  piéfet  Pextrait  des  jugements  lemlus  pendant  le  semestre  précédent. 

Les  jeunes  gens  qui  veulent  entrera  l'école  normale  primaire,  doivent  se  faire 
inscrire  au  secrétariat  de  l'inspection,  aux  époques  déterminées  ps^r  l'arrêté  du  préfet. 

Envoi  au  préfet  et  aux  sous-préfets  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libére's 
assujettis  à  la  surveillance,  décédés  pendant  le  trimestre. 

Envoi  du  rapport  sur  Tétat  des  récoltes. 

Convocation,  par  lettres  individuelles,  des  membres  du  conseil  municipal  pour 
la  session  d'août,  dès  que  l'époque  en  est  ftxée  par  le  préfet. 

(Envoi  au  préfet,  ciiaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales . 

Prise,  par  les  facteurs  ruraux,  de  l'empreinte  da  timbre  qui  est ,  fixé  à  demeure 
dans  la  boîte  aux  lettres  de  chaque  commune.  Le  maire  doit  être  présent  à  cette 
opération. 

Publication  de  la  liste  des  habitants  ayant  droit  à  l'affouage. 


AOVT. 

Première  quinzaine. 

Session  trimestrielle  et  légale  des  consoils  municipaux. 

Les  crédits  restante  voter  pour  1881  doivent  l'être  dans  celte  session. 

Approbation  de  ia  liste  d'afifouage  et  examen  des  réclamations. 

Remise  au  maire,  parle  receveur  municipal,  de  la  récapitulation  mensuelle. 

pendant  le  mois. 

Oépêt  à  la  mairie  de  l'état  nominatif  do  tous  les  contribuables,  habitants  assu- 
jettis à  la  patente.  Cet  état,  Oîi  doivent  être  consi^ées  toutes  les  réclamations  faites 
pendant  les  10  jours  de  son  dépôt,  doit,  à  Texpiration  de  ce  délai,  être  renvoyé  au 
contrôleur. 

Publication  de  l'arrêté  du  préfet  fixant  l'ouverture  de  la  chasse  et  des  prescriptions 
locales.  Les  maires  doivent  prendre,  de  leur  côté,  et  faire  exécuter,  sur  leur  terri- 
toire respectif,  toutes  mesures  propres  -à  assurer  la  sécurité  publique  et  la  conser- 
vation  des  récoltes  sur  pied. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tablean  des  mercuriales. 

Envoi  à  la  sous- préfecture  de  la  liste  des  affouagistes. 


SlBPTEIlilIBE* 

Première  quinxaine. 

Le  bordereau  mensuel  de  la  situation  do  la  caisse  est  remis  au  maire  par  le  per- 
cepteur. 

Avant  le  10,  le  maire  reçoit  de  la  préfecture  les  procès- verbaux  d'estimation   des 
coupes  affouagères  de  Texercice.     . 

Pendant  le  mois. 

Bande  vendanges.  Les  maires,  après  avoir  consulté  les  prud'hommes,  prennent 
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ui)  Arrêta  pour  6xer  TouYeriure  soit  facultative^  soit  obligatoire^  des  vendanges. 

EoToi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  niercuri<n]es. 

Remise  à  IMnstîtnteur,  au  garde  champêtre  et  aux  autres  agents  salariés  de  la  com- 
mune,  de  leur  mandat  de  traitement  pendant  le  trimestre. 

Soumettre  à  Tapprobation  du  sous-préfet  le  projet  d^adjadicatton  de  la  coupe 
affoaagère. 

Fixer  par  un  arrêté  le  jour  où  commencera  le  grappillage. 

Les  maires  rappelleront  que  le  concours  d^admission  à  Técole  d^agrtculture  ouvre 
)e  ler  octobre,  et  que  les  demandes  dMnscription  doivent  ôlre  adressées  à  la  préfec- 
ture avant  le  i5  septembre. 

Avant  le  3o,  les  observations  des  conseils  municipaux  et  des  commissions  admi- 
oistrativea  sur  Pestimation  de  la  coupe  afibuagère  doivent  parvenir  à  la  préfecture. 


OCTODBK. 

L^ëtat  trimestriel  des  recouvrements  du  percepteur  est  visé  et  rencaisse  constaté 
psr  le  moire  do  chef- lieu  de  perception. 

Le  premier  dimanche,  session  trimestrielle  des  conseils  de  fabrique.  (Décret  du 
30  décembre  1809). 

Première  dizaine. 

Le  bordereau  trimestriel  de  la  situation  de  la  caisse  est  remis  par  le  receveur  mu- 
nicipal au  maire.  Ordonnancement  des  traitements  des  employés  communaux. 

Le  répertoire  des  actes  soumis  à  l'enregistrement  est  présenté  au  visa  du  receveur. 

Euvoi  sur  papier  libre,  par  le  maire,  au  préfet  et  aux  sous>préfe(s,  des  actes  de 
décès  survenus  parmi  les  membres  de  la  Légion  d^bonneur  et  les  décorés  de  la  mé- 
daille militaire  pendant  le  trimestre. 

Délivrance  des  certificats  de  vie  des  enfants  assistés. 

Pendant  le  mois. 

Du  i^^  octobre  de  chaque  année  au  i5  janvier  de  Tannée  suivante,  les  possesseurs 
de  chiens  devront  faireà  la  mairie  une  déclaration  indiquant  le  nombre  de  chiens 
et  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés,  en  se  conformant  aux  distinctions  établies 
en  Part icle  premier  du  décret. 

Convocation  des  conseils  municipaux  pour  la  session  de  novembre. 

Les  maires  adjugent,  sMlsneTont  déjà  fait,  Pentreprise  de  Pexploitation  de  la 
coupe  aiTooagère ,  et  envoient  à  l'inspecteur  des  forêts  copie  du  procès-verbal  d^adju- 
dication . 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  envoient  aux  receveurs  de  Venregis- 
ment  Pétat  des  jugements  rendus  pendant  le  trimestre  précédent,  et  portant  con- 
damnation à  l'amende. 

La  notice  des  décès  survenus  pendant  le  trimestre  est  envoyée  par  les  maires  aux 
receveurs  de  Penregistremenl. 

Les  percepteurs  envoient  aux  préfets  le  compte  des  impressions  fournies  aux  com- 
munes et  au  trésorier-payeur  général  leurs  demandes  d'i  m  primés  pour  Tannée  suivante. 

Envoi  au  préfet  et  aux  sous-préfets  de  la  liste  nominative  des  condamnés  libérés 
assujettis  à  la  sirrveillancc,  décédés  pendant  le  trimestre. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Le  maire  se  prépare  pour  prendre  part  aux  travaux  de  lu  commission,  qui,  sur  la 
Convocation  des  juges  de  paix,  doit  se  réunir  au  chef-lieu  de  canton,  dans  la  première 
huitaine  du  mois  de  novembre. 

Il    1      ■    ^MBI»<b    ■    ■■■■■■ 

HOYEIHBRE. 

Pendant  le  mois. 

Le  maire  reçoit  du  percepteur  la  récapitulation  sommaire  des  opérations  finan- 
cières  effectuées  pendant  le  mois  d'octobre. 

Le  ler ,  terme  de  rigueur  pour  Penvoi  au  sous-préfet  ou  au  préfet  des  propositions 
de  travaux  à  faire  aux  édifices  diocésains,  et  portant  demandes  de  secours  à  l'Etat. 
(lost.  min.  du  lo  juin  i853). 

Session  trimestrielle  et  légale  des  conseils  municipaux.  Cette  session  étant  la  der* 
Dière  de  l'année,  c'est  l'occasion  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  et  de  songer   à  rc- 
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gularfsdr  le8  parties  du  service  communal  dont  on  aurait  pu  i^oecaper  précédemment. 

Vote  sur  la  vente  ou  la  distribution  des  coupes  ordinaires  des  bois  communaui  de 
l'exercice  suivant  et  sur  la  fixation  du  vingtième  revenant  au  trésor  sur  le  produit 
des  coupes  de  bois  délivrées  en  affouage. 

Réunion  d'automne  des  comités  de  vaccine. 

Les  conseils  municipaux  arrêtent  la  liste  des  enfants  qui  doivent  être  reçus  gratui« 
toment  dans  les  écoles  communales.  Sur  cette  liste  doivent  figurer  tons  les  indigents 
en  ftge  de  fréquenter  les  écoles.  Elle  doit  par  conséquent  comprendre  les  enfants 
trouvés  ou  abandonnés  placés  dans  la 'Commune.  La  môme  opération  doit  avoir  Heu 
pour  les  salles  d^asile  publiques,  dans  les  communes  où  existent  ces  établissements. 

Les  maires  procèdent  au  renouvellement  des  baux  qui  sont  près  d^expirer.  Ils 
doivent  faire  viser  les  actes  de  vente  ou  de  location  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment,  dans  les  vingt  jours  de  Tapprobation  préfectorale. 

Les  percepteurs  procèden*  au  i>ecouvremeiit  des  rdles  d''afrouage  qui  leur  ont  été 
envoyés  approuves,  ils  font  parvenir  des  avertissements  individuels  à  toutes  les 
personnes  inscrites  sur  les  rôles,  et,  lorsque  le  délai  de  recouvrement  est  expiré, 
ils  remettent  au  maire  un  état  général  des  contribuables  qui  ont  payé  la  taxe. 

Les  étals  de  situation  des  caisses  d'épargne  doivent  être  envoyés  au  préfet,  au  plus 
tard,  dans  la  première  dizaine  de  novembre. 

Visite  générale  des  fours  et  cheminées  pour  s'assurer  que  le  ramonage  a  été  effec- 
tué  et  qne  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  éviter  les  incendies. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales. 

Publication  des  rôles  de  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  maire 
certifie  cette  publicntion  sur  le  rôle  même. 

Adjudication  de  ^entrepri^e  de  la  coupe  alTouagère,  dernier  délai. 

Avant  le  3o,  envoi  à  la  sous-préfecture  des  demandes  de  secours  sur  les  fonds  de 
TEtat,  formées  en  faveur  des  établissements  do  bienfaisance. 


DÉCfilHBBB. 

Dans  la  première  dizaine  la  situation  mensuelle  de  la  caisse  municipale  est  remise 
au  maire. 

Le3i,  clôture  des  registres  de  l'état  civil  (Code  civil,  4^)»  ®t  ^^^  .engagements 
volontaires  reçus  par  les  maires  des  chefs-lieux  de  cantons. 

Clôture,  par  le  maire  du  chef-lieu  de  lu  perception,  des  livres  des  percepteurs  et 
des  receveurs  municipaux  pour  Tannée  qui  finit.  Procès  verbal  en  triple  de  cette 
opération.  Vérification  par  le  même  maire  do  la  caisse  du  percepteur. 

Pendant  le  mois. 

Les  percepteurs  préparent  les  registres  nécessaires  pour  l'année  qui  va  commen- 
cer, et  les  font  coter  et  parapher  par  le  maire  du  chef-lieu  de  la  perception. 

Les  maires  préparent  la  révision  des  listes  des  électeurs  communaux. 

Présentation  des  candidats  pour  la  nomination  des  commissaires  répartiteurs. 

Les  maires  signalent  les  changements  qui  surviennent  dans  la  liste  des  vétérinaires 
brevetés . 

Les  maires  des  communes  où  se  tiennent  des  marchés  publics,  assistés  d''une 
commission  spéciale,  font  procéder  au  pesage  des  grains  de  la  dernière  récolte 
amenés  aux  derniers  marchés  de  ce  mois,  pour  déterminer  le  poids  légal  de  l'hecto- 
litre de  chacun  d'eux,  et  ils  en  dressent  procès-verbal. 

Convocations  des  électeurs  appelés  à  nommer  les  juges  des  tribunaux  de  commerce. 

Expiration  du  mois  de  délai  accordé  aux  contribuables  pour  opter  entre  le  paye- 
mont  en  nature  ou  en  argent  de  leur  cote  de  prestation.  Communication  au  rece- 
veur municipal  du  registre  des  déclarations  des  contribuables.  Avis  aux  contribuables 
qu'ils  ont  jusqu'au  premier  mars  pour  réclamer  contre  leurs  cotisations.  Enlèvement, 
s*il  y  a  lieu,  des  glaces  et  des  neiges. 

Avant  le  3i,  Tes  maires  sont  tenus  de  faire  les  quêtes  au  profit  delà  caisse  des 
incendies,  et  d^en  assurer  le  versement  avant  cette  époque  entre  les  mains  du  tréso* 
rier-payeur  général  ou  des  receveurs  particuliers  d'arrondissement. 

Envoi  au  préfet,  chaque  quinzaine,  du  tableau  des  mercuriales 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

DOGUMENTS^GÉNÉRAUX. 

CHAPITRE  PREMIER. 


PUISSANCES  EUROPEENNES. 


FRANCE.       . 
M.  Julei  Gr^yt,  Président  de  la  République. 

MINISTBES. 

MiM.  T.  Ferry,  ministre  de  Pinslruction  pubfique,  président  du  Conseil. 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Gazut,  ministre  de  la  justice. 
Gonstans,  ministre  de  Tintérieur  et  dua  cultes. 
Sadi  Garnot,  ministre  des  travaux  publics. 
L^amiral  Cloué,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Général  Farre,  ministre  de  la  guerre. 
IMagnin,  ministre  des  finances. 
Tirard,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
Cochery,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

ALGÉRIE. 
M.  Albert  Gbkvt,  gouverneur  civil. 

ALLEMAGNE.—  Guillaume  l«'^,Fréderic-Louis,  né  le  2a  mars  1797 ,roi  de  Prusse  le 
3  janvier  1861,  marié  le  11  juin  1829  à  Marie-Louise-Auguste-Catherine  de  Saxe- 
Weimar,née  le  3o  septembre  181 1,  filic  de  feu  Charles-Frédéric,  grand  duc  de  Saxe- 
Weimar;  empereur  d^ Allemagne  le  18  janvier  1871. 

États  tCAlùmagne,  —  Les  Etats  secondaires  de  PAllcmagne  se  composent  de  : 
Le  duché  d'Anbalt  ;  le  grand  duché  de  Bade}  le  duché  de  Brunswick;  la  Hesse 
grand^ducale;  la  principauté  de  Lichlenstein ;  les  principautés  de  Lippe;  le  grand 
daché  de  Luxembourg  et  duché  du  Limbourg  ;  les  grands  duchés  de  Mecklembourg  ; 
le  grand  duché  d^Oldenbourg;  les  principautés  de  Reuss  ;  les  duchés  de  Saxe;  les 
priocipantcs  de  Schwartzbourg ;  la  principauté  de  Valdeck  et  Pyimont;  et  le  comté 
de  Waldec  et  Limpourg. 

AUTRICHE.  —  Frakçois- Joseph  I^*",  Charles,  né  le  18  août  iSiîo,  empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc. ,  le  2  décembre  18^8,  marié  le  a4  ^^^il  iB54, 
à  EIisabeth«Amélie-Eugénio«  née  le  34  décembre  1837,  fille  de  Maximilien  Joseph, 
doc  de  Bavière. 

BAVIÈRE.  —  Loms  II,  Othon-Frédéric-Guillaume,  fils  de  Maximilien  il,  né  le 
25  août  i8$5,  roi  de  Bavière  le  lo  mars  1864. 

BELGIQUE.  —  LéopoLD  II,  Louis-Philippe-Marie- Victor,  né  le  9  avril  i835,  roi 
le  10  décembre  i865,  marié  le  22  août  f853,  à  Marie-Henrieite-Anne,  née  le  23  août 
i836,  fille  de  (eu  Parchiduc  Joseph,  palatin  de  Hongrie. 

DANEMARCK.  —  Cbristian  IX,  né  le8  a?ril  1S18,  roi  le  i5  novembre  1 863,  marié 
le  26  mai  I842,  à  Luuise-Wilhelmine-Frédérique-Caroline- Auguste-Julie,  née  le  7 
septembre  1817,  fille  de  Guillaume,  Landgrave  de  flesse-Cassel. 

ESPAGNE.  ^  Alphonse  XII,  né  le  38  novembre  18.17,  roi  le  30  décembre  1874? 
iDarié  le  27  novembre  1879  à  Marie-Christine-Henriette-Désirée-Fclicité  Rcinière^ 
B«e  le  31  juillet  18S8,  fille  de  Charles-Ferdinand,  archiduc  d^Aulriche. 

GRANDE-BRETAGINE  ET  IRLANDE.  —Victoria  1'«,  Alexandrine,  né  le  24 
mai  1819,  reine  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande  le  20  juin  1837,  veuve  de  François- 
AIlwrt-Auguste-Cbarles-Emmanuel,  due  de  Saxe -Coboarg -Gotha. 
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GRÈCE.  —  Gborgbs  i*',  Chrétien-Guillairme-Ferdinand-Adolphe,  né  le  24  ^^" 
cembre  i8]5;  roi  le  3o  mars  i86'3,  mairie  le  37  octobre  I867  à  Olga-GoDstantinowna, 
née  le  3  septembre  1 85 1,  fille  du  grand  dus  Constantin  de  Russie. 

ITALIE.  —  HuMBEaT  1",  Ken  ier- Charles -Emmanuel -Jean  -  Marie-Ferdinand- 
Eugène»  fils  de  Victor -Emmanuel  11^  né  le  14  mars  I8|j,  marié  le  aa  avril  1868  à 
Marguerite-Marie-Thérèse-Jeanne,  princesse  de  Savoie,  sa  cousine. 

MONACO  (principauté  de).  —  Charles,  Honoré-Grimaldi,  né  le  8  décembre  I818, 
prince  de  Monaco  le  ao  juin  1856,  veuf  de  Antoinette-Ghislaine,  comtesse  de 
Mérode. 

PAYS-BAS.  •— Gdilladmb  111,  Alexandre-Paul -Frédéric- Louis,  né  le  »g  féviier 
1817,  roi  des  Pays-Bas  le  I2  mai  18^9,  marié  le  18  juin  1839,  à  Sophie-Frédériquo- 
Mathilde,  née  le  17  juin  18 18,  fille  de  Guillaume  i®'',  roi  de  Wurtemberg,  veuf  le 
3  juin  I877  ;  remarié  le  7  janvier  1879  à  Adelaïdc-Emma,  princesse  de  'Waldeck- 
Pyrmont,  née  le  2  avril  1858. 

PORTUGAL.  —  DoM  Lniz  !«',  Philippe-Maria-Fernando-Pidro-ile-Alcantara-An- 
tonio-Miguei-Rapbaêl  Gabriel-Gonzagua-Xavier-Francisco-de-Âssises-Joao-Augusto- 
Julio-Volfando,  né  le  31  octobre  i838,  roi  de  Portugal  et  des  Algarves  le  11  novem- 
bre 1861,  marié  le  17  novembre  18()2  à  Marie  Pie,  née  le  16  octobre  i847}  fiHc  du 
feu  roi  Victor-Emmanuel. 

RUSSIE.  —  Alexandre  11  Nicolaibwitsch,  ne  le  29  avril  1818,  empereur  de  toutes 
les  Russies,  2  m  1rs  i865;  marié  le  a8  avril  1841  à  Marie-Aiexandrowna-Mazirai- 
lienne-Wilhelnine  Auguste-Sophie-Marie,  née  le  8  août  1824}  fille  de  feu  Louis  II, 
grand  duc  de  H  esse,  veuf  le  3  juin  1880. 

SAINT-SIÈGE.  —  Léon  XIII,  Giocchino  Pecci,  né  à  Carpinelto  le  2  mars  1810, 
élu  pape  à  Rome  le  20  février  1878. 

SAXE  (Royaume).  —  Albert,  né  le  23  avril  1828,  roi  le  27  octobre  1873,  marié 
avec  la  princesse  Caroline  Wasa. 

SUÉDE  et  NORVÈGE.  —  Oscar  II  (Frédéric),  né  le  21  janvier  1829,  roi  le  18 
septembre  1872,  marié  le  6  juin  1867  à  Sophie  Wilbelmine,  née  le  9  juillet  i836, 
fille  de  leu  Guillaume,  duo  de  Nassau. 

SUISSE.  —  M.  Yelti,  président  de  la  Confédération  et  du  Conseil  fédéral. 

TURQUIE.  —  Sultan  Abd-ul-Hahid,  né  le  16  cbaban  1258 de  PHégire  (22  septembre 
1843);  empereur  le  3i  août  1876. 

WURTEMBERG.  —  Charles  !«',  Frédéric- Alexandre,  né  le  (>  mars  1823,  roi  le 
25  juin  1864,  marié  le  i3  juillet  1846  a  Olga-Nico'aiewna,  née  le  3o  août  1822,  fille 
de  feu  Nicolas  I*"",  empereur  de  Russie. 


AMBASSADEURS    ET    MINISTRES    FRANÇAIS 

RÉSIDANT  PRÈS  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 

Allemagne.  —  M.  de  Saint-Vallier,  ambassadeur  à  Berlin. 

Autriche.  —  M.  le  comte  Duchâtel,  ambassadeur  à  Vienne. 

Bavière.  —  M.  Gustave  de  Montebello,  chargé  d'affaires. 

Belgique.—  M,  Decrais,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plén.,  à  Bruxelles. 

Brésil.  —  M.  Noël,  env.  extr.  et  min.  plén.,  à  Rio-Janeiro. 

Chili.  —  M.  le  baron  d'Avril,  envoyé  extr.  et  ministre  plénipotentiaire,  à  Santiago. 

Chine,  —  M.  Bourée,  ministre  plénipotentiaire,^  Pékin. 

Confédération  argentine  et  Paraguay.—  M.  le  ftmte  Anielot  de  Chaillou,  ministre 

plénipotentiaire,  à  Buenos-Ayres. 
Danemarck.  —  M.  De  Croy,  envoyé  extr.  et  min.  plénip.,  à  Copenhague. 
ëspagnf;.  —  M.  le  vice-amiral  Jaurès,  ambassadeur,  à  Madrid. 
Etats-Unis  (Amérique  septentrionale).  —  M.  Max.  Dutrey,  envoyé  extraordinaire 

et  ministre  plénipotentiaire,  à  Washington. 
Grande-Bretagne  et  Irlande.  —  M.  Challemel-Lacour,  ambassadeur  à  Londres. 
Grèce,  —  M.  le  comte  deHouy^  envoyé  extraord.  et  ministre  plénip,,  à  Athènes. 
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Ituie.  —  M*  le  marqois  de  Noailles,  ambassadeur,  à  Rome. 

Japon.  —  M.  Guillaume  de  Roquette,  ministre  plénipotentiaire,  à  Yeddo. 

Maroc.  —  M.  de  Vern«)uillet,  ministre  plénipotentiaire^  à  Tancer. 

Mexique.  —  M.  le  baron  Boissy- d'An  glas,  envoyé  extr.  et  ministre  plén.,  à  Mexico. 

Monaco.  —  M.  le  baron  de  Coilonges,  consul. 

Pays-Bas.  —  M.  le  comte  Lefebvre  de  Bihaine,  envoyé  extr.  et  ministre  plénip.,  à 

La  Haye. 
PiROo.  —  M.  Domet  de  Vorges,  envoyé  extr.  et  ministre  plén.  à  Lima. 
Perse.  —  M.  Tricou,  ministre  plénipotentiaire,  à  Téhéran. 
Portugal.  —  M.  de  Laboulaye,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire, 

à  Lisbonne. 
Roumanie.  —  M  Ducros-Âubert,  envoyé  extr.  et  ministre  plén.,  à  Bucharest. 
Russie.  —  M.  le  général  Ghanzy,  ambassadeur,  à  St-Pétersoourg. 
SAun^SiÈGE.  —  M.  Oesprez,  ambassadeur,  à  Rome. 
Serbie.  —  M.  le  comte  de  Ganclaux,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipot., 

à  Belgrade. 
Sdede  et  NoRwÈGE  —  M.  Patenôtre,  envoyé  extraord.  et  ministre  ])lén.,  à  Stockolm. 
Suisse.  —  M.  Emmanuel  Arago,  ambassadeur  près  la  Confédération  helvétique,  à 

Berne. 
ToNis.  —  M.  Roustan.  chargé  d'affaires. 
Turquie.  —  M.  Tissot,  ambassadeur  à  donstantinople. 


SENAT 

Bureau  : 

MM.  LéonSay,  président  ;  Eugène  Pelletan,  comte  Rampon,  Calmon,  N..-,  vices- 
pré»ident9  ;  Baron  Lafon  de  SainjkMur,  Barne,  Bernard,  Clément,  Mazeau, 
Casimir  Foumier,  secrétaires  ;  Toupet  des  Vignes,  Raze,  général  Pélissier, 
questeurs. 

Sénateurs  inamovibles  : 

MM.  d^Âudiffret-Pasquier.  —  Baragnon. —  Barrot. —  Barlhélemy-SaintpHilalre. ^ 
fiaze.  .—  Bérenger.  —  Bertauld.  —  Billot,  -r  Brun.  —  Bnflfet.  —  Calmon.  —  de  Ca- 
rayon-Latour.  —  Carnot  père.  —  Cazot.  —  général  de  Chabaud-Latoiir.  —  de  Cba- 
bron,  —  Chadois.  —  Chanzy.  —  Chesnelong.  —  de  Gissey  —  Corbon.—  Cordier. — 
Corne.  —  de  Cornolier-Lucinièie.  —  Oenormandie.  —  de  Douhet.  —  Duclerc.  — 
Dafaore.  —  Dumont.  —  Dupuy  de  Lôme.  —  général  Farre.  —  Foubert.  —  Fourcand. 

—  Fourichon.  —  Frébault.  —  Gauthier  de  Ruroilly.  —  Gouin.  —  Grandperret.  — 
Gresley.  —  Albert  Grévy.  —  d^Hausson ville.  —  Humhert.  —  Jaurëguiberry.  —  Jaurès. 

—  Kolb-Bernard.  —  Krantz.  —  Laboulaye.  —  de  Lafayette.  —  de  Larcy.  —  de  Las- 
teyrie.  —  Laurent-Picbat.  —  John  Lemoine.  —  Le  Royer.  —  Littrc.  —  de  Lorgeril. 

—  Luro.  —  Magnin.  —  deMalleville.  —  Martel.  —  de  Montaignac,  —  Paiot.  — 
Pothuau.  —  Rampon t-Lecbin.  —  Roger.  ^  Hervé  de  Saisy.  —  Schérer.  —  Scneurer- 
Kesiner.  —  Schœlcher.  —  Simon.  —  Testelin.  —  Théry.  —  doTréville.—  Tribert. 

—  Oscar  de  Vallée.  —  Wallon. 

Sénateurs  par  Départements  : 


Ain.  —  Bonnet,  Robin. 

Aisne.  —  Martin  (Henri),  Waddingion,  de 

Saint-Vallier. 
Allier,  —  De  Chantemcrle,  de  Veaiye  (le 

baron),  Marlenot.  i 

Alpes  (Basses-),  -r-  Michel,  c"du  Chaffaut. 
Alpes  {Hautes-),  —  Guiffrey,  Blanc. 
Alpes- Maritimes.  —  Dieudé-Deny,Garnîer. 
àrdèehe,  —  Rampon  (le  comte),  Tailhand. 
Ariennes.  —  Toupet  des.Vignes,  Gailly. 
^"^.  —  Aoglade,  Y igarosy. 
^"*e.  —  Masson  do  Morfontaine,  N.  . 


Aude,  —  Béraldi,  Lambert  de  Ste-Croix. 
Aviron,  —  Mayran,  Boisse,  Delsol. 
BoûcheS'dU'Rhône.  —  Pelletau.  Challemel- 

Lacour,  Barne. 
Calvados.  —  Paulmier,  Bocher,  do  SaioV 

Pierre  (le  vicomte). 
Cantal,  —  De  Parieu,  Bertrand. 
Charente.  —  Bfémond  d^Ars,  Canrobert. 
Charente-Inférieure, —  Baron  Yast-Vimeux, 

Bolhnton,  Roy  de  Loulay. 
Cher.  —  Henri  Fonrnier,  duc  de  »>ivière. 
Corréffe.— >Baion  Lafond  deS^'Mur,  Brunet. 
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Cône,  -  Piétrl,  Gallonî  dlstria. 
Côte  d'Or,  -  Lacommo,  Mazeau. 
Côre5.rfa.iVordf.  -  S.  Duval,  Ticomte  Henri 
de  Champagny,  lo  comte  de  Tréveneuc, 

de  Carné. 
Crffttie.  -  F»yolle,  Pâlotte. 

Dordogne,  —  Daussel,  de  Fourtou,  de  Bos- 

Douhs.^--  Comte  de  Wemeri  de  Merode, 

Oudet. 
Drôme.  —  Malens,  Lamopte. 
^„;.<-.__  L'amiral  baron  de  La  Roncière  Le 

Noury,  le  duc  de  Broglie. 
Eure-et-Loir,  —  Delacroix,  Emile  Labiche. 
Finistère,  —  Montjaret  de  Kerjégu,  Sou-, 

bîgou,  vicomte  de  Forsanz,  de  Raismes. 
Gard,  —  Meinadier,  Laget,  Gazagno. 
Garonne  {Haute-).  -  Hcbrard,  Camparan, 

de  Rémusat. 
Qers.  —  Lacave-Ltiplagne,  Batbie. 
Gironde.  —  Dupouy,  Callen,  Issarlier, 

de  Lur-Saluces.    ^    .„     _      .    ^     ^ 
Hérault.  —  Gaston  Bazillc,  Combes^ure, 

Griffe.  ^  »,         .       T     • 

Ille^t  Vilaine.  —  Roger  Marvaise,  Jouin, 

Le  Bas  tard.  ■■    «     j 

Indre.  —  aemenl,  le  comte  de  Bondy. 
Jndre-et'Loire.  -  Guinot,  Fournier. 
Isère.  ~  Mîchal-Ladichère,  Eymard-Da- 

vernay,  Ronjat. 
/«ra.  —  Général  Grévy,  Thurel. 
Landes.  —  B°"  de  Ravignan,  de  Gavardie. 
Loir-et-Cher.  —  Bozérian,  t)"Çy-  . 
Lo/re.  —  Arbel,  Chavassieu,  Cherpin. 
Loire  {Haute-).-  De  Lafayette,  Vissaguet. 
Loire-Inférieure.  —  Baron  de  Lareinty,  de 

Lavrignais,  Espiveni  de  la  Villeboisnet. 
Loiret.  -  Dumesnil,  Robert  do  Massy. 
Lot.  —  Delord,  Roques. 
Lot-et-Garonne.  —  Lcopold  Faye,  rons. 
Lozère. —  Roussel,  de  Rozières. 
Maine-et  Loire,  —  Le  général  d  Audigne, 

baron  Léon  Leguay>  Joubert  (Achille). 
Manche.  —  Dufresne,  Lenoël,  Labiche, 
itfa/ne.  —  Leblond,  Uauphioot. 
Marne{Haute^).—iiénéT9^Vé\ïîi&\tr^^oh&[\.- 

Debault.  . 

Mayenne.  —  Gén>  Duboys  Fresnay,  Denis. 
Meurthe-et-Moselle.  —  Varroy,  Bernard. 
Meuse    —  Vivenol,  Honoré. 
Morbihan.  —  Audren  de  Kordrel,  comte 

de  la  Moneraye,  Fresneau. 


Wèvre.  —  TenalHe-Salîgny,  Massé. 
mrd.  —  Général  Faidherbe,  Masset  du 

Biest,  Merlin,  Dutîlleul,  Fournier. 
Oise.  —  D'Andlau,  Cuvinot,  Lacat  he. 
Orne  —De  la  Sicotière,  Popiquet,de  Fiers. 
Pas-de-Calais.—  Paris,  Dubrulle,  de  Ro- 

samel,  Huguet-Grandsire. 
Puy-de-Dôme.—  Baron  de  Baranle, Guyot- 

Lavoline,  Salneuve.  . 

Pyrénées  {Basses-).  —  Dfi  Lestapis,  Ua- 

giienct,  vicomte  de  Gontaut  Biron. 
Pyrénées  {Hautes-).  -  Cazalas,  Adnet. 
Pyrénées-Orientales.  —  Emmanuel  Arago, 

IMassol 
Rhin  {H.-)  (i?e[/ôrO.- Vieillard-Migeon. 

Rhône.  -  Mangini,  Perret,  Ed.  MiHaud, 

Vallier.  ,    t  t     j 

Saône  (Haute-).  -  Dufournel,  Jobard. 
Saône-et-Loire.   -    Général  Guillemault, 

Demole,  Malhey.  xr...,i     . 

Sarrhe.  -  Marquis  de  Talhouët,  Velillart, 

Caillaux. 
Sai^oie.  —  Baron  d'Alexandry,  Parent. 
Sat^oie  (Haute-).  —  Chaumontel,  Chardon. 
Seine.  —  De  Freycinet,  Tolain,  Herold, 

Victor  Hugo,  Peyrai. 
Seine-Inférieure,  —  Pouyer-O"ertier,  An- 

cel,  génépt.1  Robert,  W... 
5eine^f.itfarn<?.— FouchepduCareil,Adam. 

Seine^et-Oise.-^  Léon  Say,  Feray,  Gilbert- 
Boucher. 

Sèvres  (Deux-).  -  Taillcfert,  Monnet. 

Somme.  —  Dauphin,  vte  do  RainneviUe, 
l'amiral  de  Dompierre-dUlornoy. 

ra,.„._  Espinasse.de  Voisins-Laverniere. 

Tarn-et-Gar.  —   Cte  de  Pressac,  Delbreil. 

Var.  —  Charles  Brun,  Fer  rouillât. 

Vaucluse.  —  Granier,  EIzéar  Pin. 

V^niee.  — Gaudineau,  Cornulier,  Halgan. 

Vienne.  —  G»^  Ladmirault ,  gén^  Arnaudol. 

Vienne  {Haute-).  —  Teisserenc  de  Bort, 
Niuard. 

Vosges.  —  Claude,  George. 

Yonne.  —  Charlon,  Ribière. 

ALGÉRIE 

Alger,  Le  Lièvre.  —  Oran,  Ponîieî.  — 
Conslantine,  Lucet. 

COLONIES 

Martinique,  Desmazes. 
Guadeloupe,  général  de  Lajaille. 
Réunion,  La  Serve. 
Inde,  Desbassains  de  Richemoni. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Bureau 


MM.  Gambetta,  président 

présidents  ;  de  Valfons 
Crozet-Fourneyron   '^ 
questeurs. 
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MW. 


AiH.  —  Grosgurîn,  Ticrsot,  Tondu,  Cha- 
ley,  Mercier,  Germain. 

Aisne.  —  Turquet,  Villain,  Malëzieux, 
Leroux,  Fouquet^  de  Tillancourt,  Cho 
ron,  Soye. 

AuiER.  —  Pâtissier,  Cornil,  Bonnaud, 

Chantemille^  Defoainay,  Datas. 
Alpbs  (Hautes).  —  C.  Cfaaix,  Laurençon, 

Ferrary. 
Alpes  (Basses).  —  Allemand,  Paulon,  A. 

Picard,  Gassier,  Bouteille. 
Alpes  (Marilîmes)    —  Borriglione,  Chiris^ 

de  Ballet  y  Bécipon. 
Abdècbe.  —  Cbalamet,  Pradal,  Seignobos, 

Boissy-d^Anglns,  Blachère,  Vaschalde. 
Abdennes.  -~  Corneau,  Drumél^  ^(e▼eux, 

Pbilippotcanz,   Peronne. 
Aeièce.  —  Lasbaysses,  Senienac,  N.... 
AcBE.  —  Fréminet,    de   Boys,   Tczénas, 

RouTre,  Casimir  Perier. 
AtDE.  —  Marcou,  Bougé,  Mir,  Labadié. 
Amaoti.  —   Azémar,  Boques,    Mas,  Ba- 

roscud,  Cibiel,  IVIédal,  Baduel. 
Boeches-dc-Bhome.    —  bouquet,  Bouvier, 

Oouchet,  Lockroy,  Labadié,  Tardieu, 

Amat. 
CiLVADOs.  —  de  Vaudceuvres,  duc  d'Har- 

court,  Delafosse,  de  Colbert,   Flaodin, 

LeProTost  de  Launay,  Desloges. 
Camil.  —    Beymond-Bastid,     Uurieu, 

Oudoul»  Teissèdre. 
Chabkxte.  —  Cunéo  d'Ornano,  Larocbe- 

Joobert,  Ganivet,  André  (Jules),  Du- 

claud,  Gautier. 
Chaeehtb  -Inférieurs. — Fournîer^  Eiichas- 

seriaux  (René),  Jolibois,  baron  Escbas- 

serianx,  Mestreau,  Barbedette,  Boy  de 

t-oalay,  N... 
Cher. —D^Aremberg,  Hoalard,  Girault, 

HoiJet,  Mingasson. 
CoRRÈzE.    —   Le   Cherbonnier,   Latrade, 

(le  Chanal,  Vacher,  Laumond. 
Corse.  —    Abbatucci ,    Haussmanu,   de 

(^sabianca,  duc  de  Padoue,  Gavini. 
Côte-d'Or.  —  Leroy  (Arthur),   Levèque, 

Dubois,  Joigneaux,  Sadi-Caruot,  Hugot. 
Côtes-do-Mord.  —  Olivier,  Le  Provost  de 

Launay,  Armez,   de  Bélizal,  Huon  de 

l^enauster,    de  PArgentaye,  do  Janzé, 

Even,  duc  de  Feltre. 
Credse.  ■—  Moreau,    Fourot,  Le  Faore, 

Nadaud  (IVJartin),  Parry. 
DoRDOGKE.    —    Maréchal,    Thirion-Mon- 

tauban,   SarJande^    Cbavoix,  Laoauve, 

Taillefer,  Garrigat,  Boger. 
DocBs.—  Beauguier,  Gaudy,  Viette,  N..., 

Bernard. 
mn,  .  Madier  de  Montjau,  BizQrellI, 

oirqoii  d'Âulan  y  Cbevandiery  Loubet, 


Représentants  par  Départements  : 

Eure.  —  Janvier  delà  Motte,  Passy (Louis), 
Develle,  Lepouzé,  Papon,  d'Osmoy. 


EoRE«ET«LoiRB.  —  Mannoury,  Noêl- 
Parfait,  Dreux,  Gatineau,  Truelle. 

FiiriSTBRB.  —  De  Gasté,  VitIiers,Freppel, 
Hemon,  Arnonlt,  Gaurant,  Nédellec, 
Swiney ,  de  Kermcnguy  ,  Corentin  - 
Guyho. 

Gard.  —  Boyer,  Bousquet,  Favand,  de 
Valfons,  Pellet,  Bosc. 

Garon.ne  (Hau!e).  —  Constans,  Duportal, 
Lenglé,  Tron,  Gaze,  Montané,  Miel. 

GeiIs.  —  Faure,  Granier  de  Cassagnac, 
Descamps,  David,  Paul  de  Cassagnac. 

Gironde.  —  Baynal ,  Jérdme  David , 
de  Bouville,  Houdier,  Lalanne,  Bobert- 
Milchell.  Trarieux,  Achard,  Dréolle, 
Caduc. 

Hérault.  —  Vernhes,  Ménaiti-Dorian, 
Lisbonne,  Devès,  Arrazat,  Agniel. 

Ille  et-Vilaire. —  Valdeck  Bousseau^Mar- 
tin-Feuillée^  PinauU,  Brice  Béné,  Le- 
gonidec,  Durand,  Riban,  Hovios. 

Indre.  —  Lccomte,  de  Saint- M  art  in,  Da- 
vid, Cbarlemagne,  Benazet. 

IndrE'Et-Loire.  —  Belle,  Bivière,  Joubert, 
Wilson. 

Is&re.  —  Bravet,  Anthouard,  Couturier^ 
Marion,  Riondel,  Buyat,  Guillot,  N... 

Jura.  —  Lombard,  Lelièvre,  Gagneuj:, 
Lamy. 

Landes.  —  De  Guilloutet,  de  Oastai^nède, 
Boulard,  Loustalot,  Sourigues. 

Loir-ét-Cber.—  De  Sonnier,  Deniau,  Tas* 
sin^  Losguillon 

Loire.  —  Bertholon,  Bicbarme,  Crozet- 
Fourneyron,  Levet,  AudifTieJ,  Beymond, 
Brossard. 

Loire  (Haute).  —  Guyot-Montpayroux, 
Morel,  Maigne,  Bioachon. 

Loire-Inférieure.  —  Laisant,  Thoinnet, 
de  Juigné,  de  la  Biliais,  de  Fermon, 
F.  de  la  Bochctie,  Gaudin,  Simon  Fi- 
dèle. 

Loiret.  —  Bernier,  Cochery,  Fousset, 
Devade,  Brierre. 

Lot.  -^  De  Valon,  le  comte  Murât,  TeiN 

hard,  le  baron  Duiour. 
Lot-et-Garonne,  —  De  LafBte,  Fallièrea, 

Sanette,  Deiuns-Montaud. 
Lozère.  —  Montcils,  Belon,  N..  .. 
Maine-et-Loire. —  De  Soland,  de  Maillé, 

de  Ci  vrac.  Berger,  Janvier  de  la  Motte 

(Louis),  Bcnoist,  Maillé, 

Manche.  —  Bauliue,  Lavieille,  Savary, 
Gaslonde,  Bioiteau,  Morel,  Legrand; 
le  Marois. 
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Marks.    —  Blandin,   Faure,   Diancourt, 

Thomas,  Margaine,  Picsirt  Alphonse. 
Marne  (Haute).  —  Mougeot,  Danelle  Ber- 
nardin, Bizot. 
Mayenne.  —  Souchu-Servinièrc^  Lexorote, 

Ancel,  Renault- iMorlièrc,  Bruneau. 
Meurthe-et-Moselle.  —  De  Ladoucette, 

Duvaux,  Berlei,  Michaut,  Petitbien. 
Meuse.    —     Liouville,    Boyer,     Deveite, 

de  KIopstein. 
Morbihan.—  Du  Bodan,Lorois,Maibieu^Le 

Magu-^t,  c*e  dePerrien,  prince  de  Léon. 
Nièvre. —  Thuriguy,  Le  Pelletier  d^Aunay, 

Girerd,  d^Espeuiîles,  Fleory. 
KoRD.  —  Légrand  Pierre,  Mazure,  Scre- 

pel,   des    Ùotours,   Debuchy,     Telliez, 

Giroud,  de  Lagrange,  Plichon,  Girard, 

Legrand,  Brame,  Mention ,  de  Marcèro, 

Tristani,   Cirier,  Guiileroln,  Bergerot. 
Oise.— •  Chevreau  Léon, Franck-Cliauveau, 

Levavasseur,  Cossé  Brissac,  Boudeville. 
Orne.  —  Grollier,  de   Mackau,  Christo- 

phie,  Gévelot,  Bianchi,  Dugué  de   la 

Fauconnerie, 
Pas-de-Calais.  —  Le  comte  d'Avrincourt, 

Livois,  Densy,  Bibot,Hermary,DecIerq, 

Hamille,  Devaux,  Levert,  marquis  de 

Partz. 
pDT-DE-DdMB.  —  Bardoux,  Talion  Alfred, 

Costes,  Girot-Pouzol,  Rouher  Eugène, 

Roux,  Duchasseint. 
Pyréhées  (Basses-).  —  Vignancourt,  Labat, 

Harispe,  Lacaze  Louist  d^Ariste,  Barthe. . 
PyRiÎNÉES  ^Hautes-).  —  Cazeaux,  Breteuil, 

Larrey,  Desbons. 
PtrMnbbs-Qr. —  Escarguel,  Forné,E8canyé. 
Rhin  (Haut).  —  Relier. 
RadNE.  — >  Ballue,  Bonnet-Duverdier,  An- 

drieux,  Yarambon,  Guyot,  Ghavannes, 

Perras. 
Saône  (Haute-).  —  Marquiset,  Versîgny, 

Noirot,  Bafhauit. 
Saônb-et-Loirb. — Margue,  de  Laereielle, 

Gilliot,  Reynaud,  Boysset,   Daron,  de 

Rochefort,  Sarrien,  Logerotte. 
Sartbb.  —  Rubiliard,  Haentjens.  le  duc  de 

La  Rochefoucauld  Blsaccia,  le  comte  de 

Perrochel,  Le  Monnier,  Galpin. 
Savoie.  Chevailoy,  Bel,  Blanc, Mayet,Hor- 

teur. 
Savoie  (Haute-).    —    Philippe,   Ducroz, 

Dupont,  Folliet. 


I  Seine.  —  Tirard,Bre)ay,Spul]er,Barodet, 
Louis  Blanc,  Frébaiilt,  Gode) le,  Emile 
de  Girardin,  Brisson  Henri,  Floqaet, 
Greppo,  CantagreT,  Germain  Casse, 
Farcy,  Marmottan,  Pascal -DAprat,  Cle- 
menceau, Allain-Targé ,  Gambetta, 
Camille  Sée,  Bamberger,  Descbanel, 
Raspail  Benjamin, Talandiei^,  Hérisson. 

Srine-Infériedre.— Desseaux,  Dautresme, 
Waddington,Lane1,  Anisson-Duperron, 
Thiessé,^avoye,  Trouard-Riolle,  Casimir 
Perier,du  Douët,  Peulevey. 

$eine-et-Marhb.  —  De  Choiseul  Horace, 
Sallard,  Plessier,  Jozon,  Ménier. 

Seinb-et-Oisb. —  Mase  Hippolyte.Dreyfas,^ 
Rameau,  Charpentier, Senard,  Langlois, 
Ronauli  Léon,  Lebaudy 

Sèvres  (Deux).  —  Proust  Antonin,  de  La- 
porte,  Giraud,  Gannc,  Jouffrault. 

Somme.  — Goblet,  de  Septen  ville,  La  bitte, 
Bliu  de  Bourdon,  Jametel,  Magniez, 
Cadol,  Douville-Maillefeu. 

Tarn.  —  Daguilhon-Pujol,  Combes,  le  ba- 
ron Reille,  Bernard-Lavergne,  Cavalié. 

Tarn-et-Garonne.  —  Prax-Faris,  de  Lo- 
qucyssie,  Lasserre,  Trubert. 

Var.  —  Daumas,  Allègre,' Dr éo.  Cotte. 

Vadclcse.  —  Saint-Martin,  Naquel,  Pou- 
jade,  Cent. 

Vendée.  —  Bourgeois,  Bienvenu,  de  la 
Bassetière,  de  Baudry  d^Asson,  Jenty, 
Beaussire. 

Vienne.  —  Salomon,  Hérault,  de  Beau- 
champ,  Cesbron,  S^rph  Gusman,  de 
Soubeyran. 

Vienne  (Haute-).— Péri  n  Georges^  Labute, 
Beaury,  Penieot,  Pouliot. 

Vosges.  —  Jeanmaire,  Méline,  Bretson, 
Frogier,  Ferry  Jules. 

Tonne.  —  Lepère,  Bert  Paol,  Dethou, 
Maihé,  Ratbier,  Goichard. 

Algérie, 

Alger.  —  Gastu.  —  Oram,  Jacques.  — 
Const ASf HRE ,  Thomson . 

Colonies, 

Martinique,  Gaadissart.  —  Gcadelodpb, 
Réant.—  Guyannk  française,  Franconie. 
Sénégal,  Gasconi. —  Rbdnion,  OeMahy. 
In  os  FRANÇAISE,  Godin. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 
jSo«5  la  présidence  du  Ministre  de  la  Justice» 

Vtce^P résident  !  M.  Faustîn  Hélie.  —  Présidents  de  sections  :  MM.  Ballot,  de 
Bevoite,  Collet,  Blondeau,  Laferrière. 

Conseillers  en  service  ordinaire,  —  MM.  Lamé-Fleury,  Gougeard,  Courcelles* 
Leneuil,  vice-amiral  Bourgoit,  Cbauffour,  Clamageran,  Casta^rtar^^  Du  Mesnil, 
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Dupré,  Bertout,  Duboy,  Beral,  Flourens,  Braun,  Tétreau,  Dunoyer,  Cfaanchat,  Hély 
d'Oissel,  Tirman,  Delmas,  Berger,  Eoussel,  Dubost,  Ccccaldi,  Durand-Désormeaur. 

Conseillers  en  service  extraordinaire.  —  MM.  Zévort,  Dufrayc,  de  BouSBy,  deChap- 
poiin,  Michaut,  VeronDuverger,  Bousseau,  de  Bagnaux,  Camescasse,  Lecler,  Tanou, 
Ambaud,  Chodron  deCourcel.Cosseronde  Villenoisy,  Colombeix,  Herbette,  Houcoui 

ilatires  des  requêtes  :  MM.  Bousquet,  Boiteau, Béquet,  Vacherot,  Mayniel,  Mathéus, 
Valabrègue,  de  Bouvîlle,  Gauvain,  Krantz,  Dédebat,  deSalverte,  Coteile,  Marguerie, 
éontoux,  de  Villeneuve,  Gomel,  de  Préconrt,  Chabrol,  Gazalens,  de  Richmont, 
Marques  di  Braga,  Vergé,  Dislère,  Fabas,  AHcot,  Chante-Grellet,  Flonrens,  Bcrard- 
Varagnac,  Roze,  Fouquier.  

COUR  DE  CASSATION. 

Premier  Président  :  M.  Mercier. 

Présents  :  MM.  Bedarrides,  Massé,  PouUiaude  de  Carnières. 

Conseilleri. 

MM.  Merville,  Onofrio,  Talandier,  Gouget,  Falconnet,  Bécot,  Baudouin,  Didier, 
Rohault  de  Fleury,  Guylio,  Mantellier,  Pont,  Barafort,  Voisin,  Vente,  Camescasse, 
Barbier,  Crépon,  Alméras-Latour,  Saint- Luc-Courborieu,  Robert  de  Chenevière, 
Sallantin,  Guérin,  Connelly,  Dupré -Lasalle,  Gast,  Lepelletier,  Babinet,  Bertrand, 
Dareste,  Greffier,  Démangeât,  Salle,  Petit,  Delise,  Bernard,  De  Larouverade, 
£tigoard  de  la  Foulotte,  De  Lagrevol,  Monod,  Poget,  Lcgendre,  Ferand-Givaud, 
Blondel,  Sevestre. 

Conseiller  honoraire  :  M.  Aylies. 

Procureur  général  :  M.  Bertauld.  —  Avocats  généraux  :  MM.  Charrins,  Petiton, 
Savary,  Benoist,  Desjardins,  Robinet  de  Clêry.  —  Greffier  en  chef:  M.  Coulon. 

TRIBUNAL  DES  CONFLITS. 

Président  :  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice.  * 

Vice-Président  :  M.  Barbier. 

Membres  :  MM.  Laferrière,  Callet,  Braun,  conseillers  d'Etat  ;  Barbier,  Aimeras, 
Pont,  conseillers  à  la  Cour  de  cassation.  —  Membres  suppléants  :  MM.  Coimet 
d'Ange,  Hallays  Dabot.  —  Commissaires  du  gouvernement  :  MM.  Gomel  et  Ronjat. 
—  CommissaireS'SUppl.  ;  MM.  Chante-Grellet,  Rivière.  --  Secrétaire  :  M.  Lallement. 


COUR  DES  COMPTES. 

MM.  Bethmont,  premier  président  ;  Audibert,  procureur  général  ;  3  présidents 
de  chambre,  18  conseillers  maîtres. 


COUR  D*APPEL  DE  PARIS. 

Premier  Président  :  M.  Larombière. 

Présidents  de  chambres  :  MM.  Brlère  de  Mondétour-Valigny,  Manau,  Descoutures, 
Senart,  Ducreux,  Alexandre. 

Conseillers  :  MM.  Giandaz,  Dubard,  Collette  de  Baudicourt,  Legeard  de  la  Dirijais, 
Hello,  Dufour,  Brunet,  Barbaroux,  Bataille,  Nacquart,  Desmaz,  Bondurand,  Daniel, 
Rouzé,  Burin -Desroziers,  Portails,  Jousselin,  Thevenin,  Laplagne-Barris,  Rousselle, 
Petit,  Perrot,  Gilbert- Boucher,  Violas,  Génie,  Mathieu  de  Vienne,  deLanzac,  de 
Laborie,  Choppin,  de  Bertheville,  Buchère,  Deroste,  Perrin,  Malûer,  David,  Bazire, 
Goillemain,  Kuenemann,  Bachelier,  Villedieu,  Feugère-des-Forts,  Thomas,  Hardoin, 
CheYillotte,  de  Loverdo,  Vaney,  Ramé ,  Rossard  de  Mianville,  Isambert.  Millet, 
de  Thévenard,  Gérin,  Hua,  Fauconneau,  Bérard  des  Glajeux^  Blin  des  Cormiers, 
Piquet,  Onfroy  de  Bréville,  Poupardin,  Boncher-Gadart,  Merlto,  Thiriot,  Lefebvre 
de  Viefville,  Paiilet,  Quérénet. 

PARQUET. 

Procureur- Général  :  M.  Dauphin. 

Avocats-Généraux  :  MM.  Loubers,  Coteile,  Boucher,  Villetard  de  La  Guérie, 
^dines,  Bertrand. 

Siubsiituts  du  Procureur  général  :  MM.  Campenon,  Harel,  Calary,  Bloch,  Mariage, 
Ooffinbal-Iiaprade,  Godard,  Maillard,  Lefran,  Bernard.  —  Greffier  en  chef:  M.  Lot, 
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COURS  D'APPEL  D£S  DÉPARTEMENTS. 

Montpellier.  Aude,  Ayeyron,   Hérault, 
Pyrénécs-Orienlale» . 


Agen.  Gers,  Lot,  Lot-et*Garonne. 
Drème,  premier  président. 
Anbert,  procureur-général. 

An.  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Bouçhes-du-Rhône,  Yar. 
Rigaud,  premier  président. 
Bessat,  procureur-général. 

Amiens.  Aisne,  Oise,  Somme. 
Saudbreuil,  sén.,  premier  président. 
Denis,  procureur-général. 

Angers.  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sartlie. 
Jac,  premier  président. 
Auger,  procureur-général. 

Bastia.  Corse. 
Morcrette,  premier  président. 
Limpéraoi,  procureur-général. 

Besançon.  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 
Périvîer,  premier  président. 
Mazeaud,  procureur-général. 

Bordeaux.  Charente,  Dordogne,  Gironde. 
Izoard,  premier  président. 
Poulet,  procureur-général. 

Bourges.  Cher,  Indre,  Nièvre. 
Boivin-Champeaiu,  premier  président. 
Lardenois,  procureur-général. 

Caen.  Calyados,  Manche,  Orne. 
Champin  (Edmond),  premier  président. 
Faguei,  procureur-général. 

Gb>ihbéry.  Savoie,  Haute-Savoie. 
Montroé,  premier  président. 
Melcot,  procureur-général. 

DuoN.  Côte-d'Or,  Saône-et-Loire, 
Haute-Marne. 
Cantel,  premier  président. 
Frémiet,  procureur-général. 

Douai.  Nord,  Pas-de-Calais. 
Bardon,  premier  président. 
Serre,  procureur-général. 

Grenoble.  Hantes-Al^es,  Drôme,  Isère. 
Bonafous,  premier  président. 
Legrii,  procureur-gtméral. 

Limoges.  Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne. 
Lescouvé,  premier  président. 
Piette,  procureur-général. 

Lton.  Ain,  Loire,  Rhône. 
Millevoye,  premier  président. 
Montaubin,  procureur-général. 


Sigaudv,  premier  président. 
Rousselier,  procureur-général. 

Nancy.  Ardennes,  Meurthe  et  Moselle, 
Meuse,  Vosges. 
Ballot-Beaupré,  premier  président. 
Fourcade,  procureur -général. 

Nîmes.  Ardèche,  Gard,  Lozère, 
Vauduse. 
Gouazé,  premier  président. 
Tappie,  procureur-général. 

Orléans.  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 

Loiret. 
Dumas,  premier  pilssident. 
Oger  du  Rocher,  procureur-général. 
Paris.  Aube,  £ure-et-Loire,  Marne, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise,  Yonne. 
Larombière,  premier  président. 
Dauphin,  procureur-général. 

Pau.  Landes,  Basses-Pyrén.,  Hautes- 
Pyrénées. 
Daguilhon,  premier  président. 
Delcurrou,  procureur- général. 

Poitiers.  Charente-Inférieure,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,,  Vienne. 
Mer veilleux-Du vigneaux, premier  présid. 
Faure-Biguet,  procureur-général . 

Rennes.  Côtes-du-Nord,   Finistère,  Ile- 
et-Vilaine,  Loire-Infér.,  Morbihan. 

Gaillard  de  Kerberlin,  premier  président. 

Lemaire,  procureur-général. 

RioM.  Allier,  Cantal,  Haute-Loire, 
Puy-de-Dôme. 

Moisson,  premier  président. 

Allary,  procureur-général. 

Rouen.  Seine-Inférieure,  Eure. 

Neveu-Lemaire,  premier  président. 

Proux-Franklin,  procureur-général. 

Toulouse.  Ariége,  Haute-Garonne,  Tarn, 

Tarn-et-Garonne. 
De  Saint-Gresse,  premier  président. 
Vételay,  procureur-général. 

Alger.  Bône,  Oran,  PhilippeyiUe, 
Blidah,  Constantine. 
Houyvet,  premier  président. 
Pompéi,  procureur-général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Algérie 


Nouméa  (Nouvelle  Calédonie),  proc.,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Pons. 

La  Guadeloupe,  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Darrigrond« 

La  Martinique,  procureur  généial,  chef  du  service  judiciaire,  M.  Servatius. 

Pondichéry,  procureur-général,  M.  Bert. 

La  Guyane,  président,  M.  Filassier  ;  procureur-général,  M*  Guillet  des  Grois. 

Saigon  (Cochinchine),  président,  M .  Poignant. 

Saint-Denis  fRéunion),  procureur  général.  Chrétien. 

ISaint-Louis  (Sénégal),  président,  chef  du  service  judiciaire,  M*  Poulain* 
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ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES. 


MÉTROPOLES 

et 

DIOCéSBS. 


ARCHEVEQUES 
et 

^VÊQCES. 


MM. 

GuiBERT,  arcfa. 

Begnault 

Allou 

Coullié 

Laborde. 

Goux. 

Régnier,  arch. 
Lequette 

Gaterot,  arch. 

Perraud. 

Bouange. 

Rivet 

llarpot 

Fava 

card.  de  BornechosE)  ar. 

Huftonin 

Groileau 

Rousselet 

Germain 


Paris 

Chartres 

Meanx 

Orléans 

Blois 

Versailles 

Cambrai 
Arras 

LtONBT  YfENKB 

Aotan 

Langres 

Dijon 

Saint-Claude 

Grenoble 

Rouen 

Bayenx 

Erreux 

Séez 

Contanccs 

Sens  et  Aoxerre  Bbrnadod,  arch. 
Troyes  Cortet 

Mevers  Lelong. 

Honlins  de  Dreux-Brézé 


Abirs 

Soissons 

Châlons 

BeauTais 

Amiens 

TOORS 

Le  Mans 
Angers 
Nantes 
Lavai 

Bourges 
Clermont 
Limoges 
Le  Puy 
Tuile 
Saint  Flonr 

Albt 

Rod«z 

Cahors 

Mende 

Perpignan 

Bordeaux 

Agen 

Angottlème 
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Langénibux,  arch. 

Thibaudier 

Meignan 

Dennel 

Gnilbert 

CoLET,  arch. 

Chaulet  d'Oatremont 

Freppel 

Le  Coq. 

Le  Hardy  da  Marais 

Marcbal,  arch. 

Boyer 

Duqnesnay 

Lebreton 

Dénecbaux 

Baduel. 

Ramadig,  arch. 

Bourret 

Grimardias 

Costes 

Caraguel. 

card.  DoNNET,  arch. 

Fonteneau 

Sebauz 


METROPOLES 
et 

DIOCÈSES. 


ARCHEVÊQUES 
et 

évÊQUES. 


MM. 

Poitiers  Bellot  .des  Miniéers 

Périgueux  Dabert 

La  Rochelle        Thomas 
Luçon  Catteau. 

Saint-Denis  (La 
Réunicm)  Soulé 

Basse-Terre  (Guadeloupe)  Blanger 
S-Pierre  et  Fort 
de  France        Carméné 


AUCH 

Aire 

Tarbes 

Bayonne 

Toulouse  et 
Narbonme 
Montauban 
Pamiers 
Carcassonne 

Besançon 

Verdun 

Belley 

Saint-Dié 

Nancy 


Gërault  de  Langalebib 

Delanoy 

Jourdan 

Ducellier 

Desprez,  arch. 
Legain 
Bélaval 
Leuillieux 

card.  Paulinibr,  arch. 

Hacquard 

Soubiranne 

de  Briey 

Foulon 


et 


Aix,    Arles 

Embrun  Fohcadb,  arch. 

Marseille  Robert 
Fréjus  et  Toulon  Terris 

Digne  Vigne 

Gap  Roche 

Ajaccio  De  la  Foata 

Nice  Balaïn 


Avignon 

Nîmes 

Valence 

Viviers 

Montpellier 

Rennes  * 
Quimper 
Vannes 
Saint-Brieuc 


Haslet,  arch. 

Besson 

Cotton 

Bonnet 

liovérié  de  Cabriëres 

Place,  arch. 
Nouvel 
Bécel 
David 


Chahbéry  N...,  arch. 

I  Annecy  Isoard 

Tarentaise  Turinaz 

S.-Jean  de  Maurienne    Rosset 


Alger 

.Constantine 

Oran 


»*w 


Allemand-La  vie  briz  ,  tVf 

Doserre 

Ardio 


i 
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EAUX  ET  FORÊTS 

CONSERVATIONS 


f"  consenration.  —  Oise,  Seine,  Seine- 
et-Oise,  Seine-et-Marne. 
M.  de  Yeitel,  conservateur  à  Paris. 

2.  —  ËQre,  Seine-Inférieure. 
M.  Petiton,  cous,  à  Rouen. 

3.  —  Côle-d'Or. 

M.  Niepce,  conserv.  à  Dijon. 

4.  —  Meurthe  et  Moselle. 

M  Guerrier  de  Diimast,  cons.  à  Nancy* 
4  bis,  —  Ecole  forestière. 
M.  Nanquette ,  directeur  de  l'école,  à 
Nancy. 

7.  —  Ai-ne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 
M.Delageneste,  conservateur  à  Amiens. 

8.  —  Aube,  Yonne. 

M-  Guary,  conserv.  à  Troyes. 

9.  —  Vosges. 

M.  Gabe,  conservât,  à  Épinal. 
iO.  —  Ardennes,  Marne. 

U.  Bouquet  de  la  Grye,  conservât,  à 
Chalons. 
12.  —  Doubs. 

M-  Lecomte,  conserv.  à  Bezançon. 
i3.  —  Jura. 

M.  Grandjean,  cons.  à  Lons-ie-Sau1hier. 
14.  —Isère,  Loire,  Rhône. 

M  Bricogne,  cons.  à  Grenoble. 
15.— Calvados,  Manche, Mayenne,  Orne. 

Sarthe,  Ëureet-Loire, 

M.  Henry,  conserv.  à  Alençon. 
16.  —  Meuse. 

M.  Honoré,  conserv.  à  Bar-le*Duc. 
17.—  Ain,  Rhône,  Saône  et-Loire. 

M.  Gaucher,  cons.  à  Mâcon. 

18.  —  Ariége,  Lot,  Haute-Garonne,  Tarn- 
et-Garonne. 

M.  Pruvost    de  Saulty,  cons.  à  Tou- 
louse. 

19.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loi- 
ret. 

M:.  Boucard,  conserv.  à  Tours. 


20.  —Cher,  Indre,  Nièvre. 

M.  BernarJ,  conservateur  à  Bourges. 

21.  —  Allier, Creuse,  Loire, Puy-de-Dôme. 
M.  de  Guiny,  conservateur  à  Moulins > 

22.  —  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Py- 
rénées. 

M.  Simon,  conser.  à  Pau. 

23.  —  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et- 
Vilaine,  Loire -Inférieure,  Morbihan, 
Maine-et-Loire. 

M.  Madin,  conservateur  à  Rennes. 

24.  —  Charente,  Charenle-Intér  ,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Vienne. 

M.  François,  conserv.  à  Niort. 

25.  —  Aude,  Pyrénées- Orientale»,  Tarn. 
M.  Cautegril,  cons.  à  Carcassonne. 

26.  —  Basses- Alpes,  Bouches-du-Rhône, 
Vancluse. 
M.  Démon trey,  conservateur  à  Aix. 

27.  --  Ardèche,  Gard,  Hérault,  Lozère. 
M.  Grosjean,  conserv.  à  Ntmes. 

28.  —  Aveyron,  Cantal,  Corrèze,  Haute- 
Loire,  Haute-Vienne. 

M.  de  Framont,  conserv.  à  Aurillac 

29.  —Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et- 
Garonne. 

M.  de  Viguerie,    conserv.  à  Bordeaux. 

30.  —  Corse, 

M.  Bousquier,  conserv.  à  Ajaccio. 

31.  —  Haute-Marne. 

M.  Grimblot,  conservateur   à   Chau- 
mont. 

32.  —  Haute-Saône. 

M.  Dhombres,  conservateur  à  Vesoul. 

33.  —Savoie,  Haute-Savoie. 

M   Brossard  de   Gorbigny,  conserva- 
teur à  Chambéry. 
31.  —  Alpes -Maritimes,  Var. 

M.  Boyé,  conservateur  à  Nice. 
35.  —  Hautes-Alpes,  Drôme. 

M.  Charvet,  conserv.  à  Gap. 


SERVICE  FORESTIER  DE  L'ALGERIE. 
M  Mangin,  conservateur,  à  Alger. 


N.'B.  —  Les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  formaien 
les  $*,  6  et  IP  arrondissements. 
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ACADEMIES. 

«  »  * 

Académie  d*Aix,  comprenant  les  départements  des  Basses-Alpes,  des  fionches-du- 

Rhône,  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Corse,  du  Var  et  de  Vaucluse 
(M.  Bourgel,  recteur). 

-^  de  Besançon,  comprenant  les  départements  dii  Doubs,.du  Jura  et  de  la 
Haute-Saône  et  le  territoire  de  Betfort  (M.  Jacquinet,  recteur). 

—  de  Bordeaux,  comprenant  les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Dordogne,  des 

Landes,  de  Lot-et-Garonue,   des  Basses  -  Pyrénées    (Al.   Ouvré, 
recteur). 

—  de  Gaen,  comprenant  les  départements  du  Calvados,  de  l'Eure,  de  la  Man- 

che, de  l'Orne,  de  la  Sarthe  et  de  la  Seine-Inférieure  (M.  Liard, 
recteur.) 

—  de  Chambéry,  comprenant  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- Sa- 

voie (M.  Brédif,  recteur). 

—  de  Clermont,  comprenant  les  départements  du  Puy-de-Dôme,  de  l'A^llicr,  du 

"  Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse  et  de  la  Hte-Loire  (M.  Boissières, 

recteur). 

—  de  Oijon,  comprenant  les  départements  de  la  Côte^'Or,  de  TAube,  de  la 

Haute-Marne,  de  la  Nièvre  et  de  TYonne  (M.  Chappuis,  recteur). 

-—  de  Douai,  comprenant  les  départements  du  Nord,  de  l'Aisne,  des  Ardennes, 
du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  (M.  Foncin,  recteur). 

—  de  Grenoble,  comprenant  les  [départements  de  l'Isère,  des  Hautes- Alpes,  de 

l'Ardèché  et  de  la  Drôme  (M.  Dreyss,  recteur). 

—  de  Lyon,  comprenant  les  départements  du  Rhône,  de  l'Ain,  de  la  Loire  et  de 

la  Saône-et-Loire  (M.  Charles,  membre  de  Tinstitut,  recteur), 

"  de  Montpellier,  comprenant  les  départements  de  THérault,  de  l'Aude,  du  Gard, 
de  la  Lozère  et   des   Pyrénées -Orientales  (M.  Ghancel,  recteur)  j 

~  de  Nancy,  comprenant  les  départements  de  Meurthe-et>  Moselle,  de  la  Meuse 
et  des  Vosges  (M.  Mourin,  recteur). 

--  de  Paris,  comprenant  les  départements  de  la  Seine,  du  Cher,  d'Eure-et-Loir, 
de  Loir-et-Cher,  du  Loirel,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  Seine-et- 
'         Marne  et  de  Seine-et-Oise  (le  ministre  de  l'instruistion  publique, 
recteur:  M.  Gréard,  vice- recteur). 

—  de  Poitiers,  comprenant  les  départements  de  la  Vienne,  de  la  Charente,  de 

la  Charente- Inférieure,   de  l'Indre,   d'Indre-et  Loire,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Haute-Vienne  (M.  Chaignet,  recteur). 

—  de  Rennes,  comprenant  les  départements  d'iUe-et- Vilaine,  des  Côtes-du-N«rd, 

du  Finistère,    de  la  Loire-Inférieure,  de   Maine-et-Loire,  de  la 
Mayenne  et  du  Morbihan  (M.  Jarry,  recteur). 

—  de  Toulouse,  comprenant  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  de  FAriège, 

de  l'Aveyron,  du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Tarn, 
de  Tarn-et-Garonne  (M.  Capmas,  recteur). 

d'Alger,  comprenant  les  départements  d'Alger,  de   Constanline   et    d'Oran 
(M,  Belin,  recteur). 
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ARUÉE  DE  TERRE. 

Le  territoire  de  la  France  est  divisé,  pour  Torsanisation  de  l'armée  actire.  de 
la  rëierye  de  l'armée  active,  de  Tarmée  territoriale  et  de  sa  réserve,  en  18  régions 
et  sobdivisioDft  de  régions. 

Chaque  région  est  occupée  par  un  corps  d*armée  qui  y  tient  garnison. 

Un  corps  d'armée  spécial  est,  en  outre,  afiecté  à  FAIgérie. 

(Loi  des  7,  18  et  24  juillet  IS73). 

Maréchaux  de  France  : 

Canrobert  ;  de  Mac-Malion,  duc  de  Magenta;  Lebœuf. 

Ciéfiéraux  commandant  les  18  corps  alarmée  : 

i*'  corps  (région  Nord  et  Pasnle-Galais),  quartier  général  à  Lille  :  général  Lefèvre, 
commanaant  en  chef  ;  général  Hartunp,  commandant  la  division  de  îjille  ;  général 
Booaaei  de  Conrcy,  command*  la  division  d'Arras;  M.  Birouste,  intendant  militaire. 

2*  (région  Aisne,  Oi^e,  Somme,  Seine-el-Oise,  Seine),  quartier  général  à 
Amiens  :  général  Garteret-Trécours,  cdmm.  en  chef;  général  Ferri-Pisani,  comm. 
la  div.  d'Amiens  ;  général  Lacretelle,  comm.  la  div.  de  Compiégne  ;  M.  Seligman-Lui, 
intendant  militaire. 

3*  (réeion  Calvados,  Eure,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise  et  Seine),  quartier 
{(éfiéral  à  Aouen  :  général  Borel,  comm.  en  chef  ;  général  de  Maussion,  comm.  la  div. 
de  Rouen  ;  général  Çampenon,  comm.  la  divis.  de  Paris  ;  M.  Jallibert,  intendant 
militaire. 

4*  (région  fiure-et-Loire,  Mayenne,  Orne,  Sarthe.  Seine-et-Oise  et  Seine),  quartier 
général  au  Mans:  général  Cornât,  comm.  en  chef;  générar Jeannigros,  coitam.  la 
air.  (le  Paris  ;  général  Rolland,  comm.  hi  div.  du  Mans  ;  M.  Leraattre,  intend,  milit. 

5*  (région  Loiret,  Loir-et-Cher,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Seine-et-Oise  et  Seine), 
quartier  général  à  Orléans  :  général  Gresley,  command.  en  chef;  général  de  Colomb, 
cumm.  la  divis.  de  Paris  ;  général  Saussier,  comm.  la  divis.  d'Orléans  ;  M.  Perrier, 
intendant  militaire. 

6*  (région    Ardennes,    Aube,    Marne,   Meurthe-et-Moselle,  Meuse   et   Vosges), 

quartier  général  à  Châlons-sur-Marne  :  général  N ,  command.  en  chef;  général 

Henrion,  comm.  la  div.fde  Nancy  ;  général  baron  Berge,  comm.  la  div.  de  Reims  ; 
M.  Rossignol,  intendant  militaire. 

7'  (régU>tt  Ain,  Doubs,  Jura,  Haute-Marne,  Belfort,  Haute-Saône  et  Rhône), 
quartier  gt'néral  à  Besançon  :  général  Wolif,  comm.  en  chef  ;  général  Delebecque, 
comm.  la  division  de  Chaumont  ;  général  Derojè,  comm.  la  division  de  Besançon  ; 
M.  Brissac,  intendant  militaire. 

8«  (région  Côte-d'Or,  Cher,  Nièvre,  Saône-et-Loire,  Rhône),  quartier  général  à 
Bourges  :  général  Garnier,  comm.  en  chef  ;  général  Berthe,  command.  la  div.  de 
Dijon;  général  Carrelet,  command.  la  division  de  Bourges  ;  M.  Génin,  intendant 
militaire. 

9«  (région  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Indre,  Deux-Sèvres  et  Vienne),  quartier 

Séaéral  a  Tours:  général  de  Galiffèt,  comm.  en  chef;  général  de  Bonis,  comm.  la 
ivisionde  Cbâteauroux  ;  général  Arnaudeau,  comm/  la  div.  de  Tours  ;  M.  Démons, 
intendant  militaire. 

10"  (région  Côtes  dti-Nord,  Manche,  Ille-et  Vilaine),  Quartier  j^énéral  à  Rennes  : 
général  Davouf,  duc  d'Auerstaed,  comm.  eh  chef;  général  de  Potier,  comm.  la  divi- 
sion de  général  Sée,  comm.  la  div.  de  Sainl-Seryan  ;  M.  Galles,  intendant  militaire. 

M*  (région  Fini.slère,  Loire-Inférieure,  Morbihan  et  Vendée),  quartier  général 
à  Nantes  :  Zentz,  commandant  en  chef  ;  général  Benoit,  commandant  la  division 
de  Nantes  ;  général  Munier,  command.  la  division  de  Vannes  ;  M.  Roux,  intendant 
militaire. 

12*  (région   Charente,  Corrèze,  Creuse,  Dordogne  et  Haute- Vienne),  ^quartier 

Sénéral  à  Limoges  :  général  Schmitz,  comm.  en  chef  ;  général  Bocher,comm.  la  div. 
e Limoges;  général  Lewal,  commandant  la  division  de  Périgueux  ;  M.  Tournois, 
iateodant  militaire. 
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13*  (région  Allier,  Loire.  Puy-de-Dôme,  Haate-Loire,  Cantal  et  Rhône),  quartier 
générai  à  Clermont  :  général  Cambriels,  comm.  en  chef  ;  général  Février,  comm. 
la  diT.  de  Lyon  ;  général  Chagrin  de  Saint-Hilaire,  comm.  la  dlv.  de  Saint-Etienne  ; 
M.  Méry  de  la  Canorgue,  intendant  militaire. 

U«  (région  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie  et  Rhône),  quartier 

général  à  Lyon  :  général  Lecointe,  command.  en  chef  ;  général  d'Aries,  command.  la 
ivis.  de  Grenoble  ;  général  Faure,  comm.  la  divis.  de  Lyon  ;  M.  Castex,  intendant 
militaire. 

I5«  (région  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche.  Bouchef^-du-Rhône,  Corse, 
Gard,  Yar  et  Yaucluse);  quartier  général  à  Marseille  :  général  Billot,  commandant 
en  chef  ;  général  de  Carrey  de  Bellemarre,  comm.  la  div.  de  Nice  ;  général  Frémont, 
comm  la  div.  d'Avignon  ;  M.  Rodet,  intendant  militaire. 

16*  (région  Aude,  Aveyron,  Hérault,  Lozère,  Tarn  et  Pyrénées-Orientales), 
quartier  général  à  MonipelUer  :  général  Ranson  d'Alloy,  comm.  en  chef  ;  général  Brin- 
court,  comm.  la  div.  de  Montpellier  ;  général  Vuillemot,  comm.  la  div.  de  Perpignan  ; 
M.  Heuillet,  intendant  militaire. 

W  (région  Ariége,  Haute-Garonne,  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne  etTam-et-Garonne), 
quartier  général  à  Toulouse  :  général  Appert,  commandant  en  chef  ;  général 
Paturel,  comm.  la  div.  deMontauban  ;  général  de  Loverdo,  comm.  la  divis.  de  Tou- 
louse; M.  N....,  intendant  militaire. 

i^^  (région  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Basses  et  Hautes-Pyrénées), 
quartier  général  à  Bordeaux  :  général  Dumont,  comm.  en  chef  ;  général  de  Curten, 
comm.  la  div.  de  Bordeaux  ;  général  Lian,  comrn.  la  div.  de  Bayonne  ;  M.  Sansoa, 
intendant  militaire. 

19«  (région  d'Alger,  d*Oran  et  Constantine),  quartier  général  à  Al^er  :  général 
Osmont,  comm.  en  chef;  général  Loysel,  comm.  la  division  d'Alger  ;  général  Cerez, 
comm.  la  divis.  d'Oran  ;  général  de  Botsquénard,  comm.  la  divis.  de  Ûonstantine  ; 
M.  Mouy,  intendant  militaire. 

Gouverneur  de  Paris,  commandant  supérieur  de  la  1*^  division  militaire  :  général 
Clinchant.  —  Gouverneur  militaire  de  Lyon,  général  Lecointe. 


CORPS  DE  LA  MARINE. 

SECTION  d'activité.   —  VlCB-AMinAUX. 

MM.  le  prince  de  Joinville,  Fourichon,  Comte  de  Gueydon,  Jurien  de  la  Grftvière, 
Jaurès,  baron  Clément  de  la  Roncière  le  Noury,  Potbuau,  Jauréguiberry,  baron 
Roussin,  Penhoat,  de  Dompierre,  D'Hornoy,  Cloué,  Gicquel  des  Touches,  Gurnant, 
Thomasset,  Ribourt,  Krantz,  Perigot,  Duperré,  Bpme,  oe  Fauque  de  Jonquières. 

Dans  cette  section  sont  encore  compris  trente-deux  contre- amiraux. 

La  2*  section  comprend  le  cadre  de  réser\'e. 


ARRONDISSEMENTS  MARITIMES. 


\*'  Arrondissement.  —  Cherbourg. 
Vice-amiral  Ribourt,  préfet  maritime. 
Sous-arrondissements  :  Dunkerque,Hâvre. 

2«  Arrondissement.  —  Brest. 
Vice-amiral  Bonie,  préfet  maritime. 
Sous-arrondissement  :  Saint- Servan. 

3*  Arrondissement.  ~  Lorient. 
Vice-ami r%l  Périgot,  préfet  maritime. 


4^  Arrondissement.  —  Rochefort. 

Vice-amiral  de  Fauque  de  Jonq.,  pr.  mar. 

Sous-arrondissement  :  Bordeaux. 

50  Arrondissement.  —  Toulon. 
Vice-amiral  Krantz,  préfet  maritime. 
Sous-arrondissements  :  Marseille  et  Nice. 

Corse.  —  Commissaire  :  Santelli,  chef  du 
service  de  la  marine  à  Bastia. 

Algérie.  —  Contre-amiral  Vicar^,  com- 


Sou8-arrondis9ement  :  Nantes.  I    mandant  de  la  Marine  en  Algérie. 
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ÉCOLES  SPÉCUtES- 


ÉCOLE  CENTRALE  DE^  ARTS  ET  MANUFACTURES. 
A  Paris,  rue  de  Thorigny,  7,  et  rae  des  Coatures-Saint-Gervais,  1. 

L'École  Centrale  des  Arts  et  Manufactures  établie  à  Paris  est  spécialement  desti- 
née à  former  des  Ingénieurs  pour  toutes  les  brauche^  de  Tinduslrie  et  pour  les 
traTaux  et  services  publics  dont  la  dirnclion  n'appartient  pas  nécessairement  aux 
insénienrs  /)e  l'État.  Des  Diplômes  d'ing>^nieur  des  Arts  et  Manufactures  sont 
délivrés  chaque  année  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  aux  Elèves 
désignés  par  le  Conseil  de  l'Ecole  comme  ayant  satisfait  d'une  manière  complète  a 
toutes  les  épreuves  du  concours.  Des  Ceriificals  de  capacité  sont  accordés  à  ceux 
qui,  n*ayant  satisfait  que  partiellement  aux  épreuves,  ont  néanmoins  justifié  de 
connaissances  suffisantes  sur  les  points  les  plus  importants  de  renseignement.  Le 
Joarnal  officiel  publie  la  Uste  de>  élèves  qui  ont  obtenu  le  Diplôme  ou  le  Certificat 
de  capacité.  —  L'Ecole  ne  reçoit  que  df*s  Elèves  externes.  —  Les  étrangers  y  peu- 
vent être  admis  comme  les  nationaux;  leur  admission  a  lieu  aux  mêmes  conditions. 

Les  Elevés  ne  portent  aucun  uniforme  ni  aucun  autre  signe  distinctif. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  —  Le  prix  de  l'enseignement,  y  compris  les 
trais  qu'entraînent  les  diverses  manipulations,  est  de  800  francs  par  an,  exigibles 
en  trois  termes  ainsi  qu'il  suit  :  4<»0  fr.  la  veille  de  l'ouverture  des  cours  ;  200  fr. 
le  ter  février,  et  200  fr.  le  1er  mai  —  Toute  somme  versée  demeure  acquise  â 
rétablissement.  —  Indépendamment  des  800  fr.,  les  Elèves  sont  tenus  de  verser  à 
la  caisse  de  l'Ecole,  an  commencement  de  chaque  année  et  à  titre  de  dépAt,  une 
somme  de  35  fr.  destinée  à  garantir  le  paiement  des  objets  perdus,  cassés  ou  dété- 
riorés par  leur  faute.  Ce  dépôt  leur  est  remboursé  à  la  fin  de  l'année,  ou  lorsqu'ils 
auittent  l'Ecole  pour  une  cause  quelconque,  sur  le  vu  de  la  quittance  délivrée  par 
1  Agent  comptable  pour  solde  de  leur  compte  définitif. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  de  l'Etat  aux  Elèves  fran- 
çais qui  se  recommandent  à  la  fois  par  l'insuffisance  constatée  des  ressources  de 
leur  famille  et  par  leur  rang  de  classement,  soit  à  la  suite  des  examens  d'admis- 
sion, soit  après  les  épreuves  de  passage  d'une  division  dans  la  division  supérieure. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  aux  encouragements  de  l'Etat  doivent 
en  faire  la  déclaration  par  écrit  avant  le  1*"  août  à  la  préfecture  de  leur  départe- 
ment. 

Les  subventions  sur  les  fonds  de  l'Etat  peuvent  être  cumulées  avec  les  alloca- 
tions accordées  par  les  Départements  et  les  Communes.  ^  Si  la  somme  des  sub- 
ventions obtenues  par  un  Elève  dépasse  le  prix  de  l'enseignement,  le  surplus  lui  est 
payé  chaque  mois  par  douzième,  à  titre  de  pension  alimentaire. 

Nul  n'est  admis  a  l'Ecole  que  par  voie  de  concours,  après  avoir  justifié  qu*on  a 
eu  17  ans  révolas  au  l*^*"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  eu  se  présente. 

Le  concours  a  lieu  à  Paris.  Il  s'ouvre  le  1**^  août  et  est  clos  le  20  octobre. 
L'inscription  pour  le  concours  se  fait  au  secrétariat  de  l'école,  rue  des  Coutures- 
Saint-Gervais,  i.  Le  programme  est  envoyé  gratuitement  à  ceux  qui  en  font  la 
demande  au  directeur  à  partir  du  1«'  avril  au  1*' octobre. 

Par  arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  du  7  mars  1872.  un 
cours  d'Enseignement  supérieur  agricole  a  été  institué  à  l'Ecole  centrale. 

ÉCOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

Ces  écoles  sont  destinées  à  former  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers  instruits  et 
habiles  pour  les  industries  où  l^n  travaille  le  fer  et  le  bois. 

Les  élèves,  au  nombre  de  300  par  école,  sont  nommés  par  le  ministre  après  un 
conoonrs.  Aux  termes  d'un  décret  du  6  novembre  1873  qui  régit  aujourd'nui  ces 
écoles,  il  est  accordé  des  bourses  ou  fractions  de  bourse  à  tous  les  élèves  dont  les 
parents  sont  jugés  ne  pouvoir  acquitter  les  uns  aucune  partie  de  la  pension,  les 
autres  qu'une  partie  seulement.  De  plus,  les  parents  peuvent  être  dispensés  excep- 
tionnellement par  le  ministre  de  payer  la  pension  ou  fraction  de  pension  laissée  à 
leur  charge  quand,  par  suite  d'événements  survenus  depuis  l'admission,  ils  ne  le 

Seuvent  plus.  —  Le  prix  de  la  pension  est  600  fr.  par  an.  La  durée  des  études  est 
e  trois  ans.  —  Ces  écoles  ont  leur  siège  à  Aix,  à  Angers,  à  Châlons-sur-Marne, 
à  Cluses  (Haute-Savoie). 
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ECOLE  SUMrIRURB  DU  COMHERGB. 

A  Paris,  rue  Amelot,  102. 
Cette  ^cole  est  exclusivement  consacrée  aux  études  commerciales  :  elle  est  la 
propriété  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  et  est  destinée  à  former  des  néfp- 
ciants,  des  banquiers,  des  administrateurs,  des  directeurs,  des  employés  d'établis- 
sements industriels  et  commerciaux,  etc.  -—  Elle  est  partagée  en  trois  divisions  ou 
comptoirs.  Le  cours  complet  des  études  dure  3  ans.  —  L'Ecole  re<;oit  de*  élèves 
internes  Âgés  de  15  ans  révolas,  au  prix  de  2,000  fr.;  et  des  élèves  externes  (demi- 
pensionnaires  déjeûnant  à  l'école)  au  prix  de  1,000  fr. 

ÉCOLE  FORESTIÈRE,  établie  à  Nancy. 

Conditinns  d'admission.  ~  I/e  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'Ecole  est  fixé 
chaque  année  par  le  ministre  des  finances,  en  raison  des  besoins  de  Tadrainistra- 
tion  des  forêts,  et  d'après  un  concours  public.  Les  examens  de  l'Ecole  forestière 
ont  lieu  à  Paris  et  dans  les  déparlements,  à  la  même  époque,  aux  mêmes  lieux  que 
ceux  de  l'Ecole  Polytechnique,  et  sont  faits  par  les  examinateurs  nommés  par  le 
ministre  des  finances.  Les  aspirants  sont  tenus  d'adresser  au  directeur  général  de 
l'administration  des  forêts,  avant  le  31  mai  au  plus  tard,  leur  demande  d'admission 
au  concours,  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

i""  L'acte  de  naissance,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  lois,  et  con$^tatanl 
que  l'aspirant  aura  au  1er  novembre  18  ans  accomplis,  et  n'aura  pas  plus  de  22  ans  ; 


impropre  au  service  forestier. 


fournir  une  pension  de  pa- 

et  une  pension  de  600  rr., 

employé  comme  garde-général  en 

L'examen  porte  sur  les  objets  ci-après, savoir  :  i»*  l'arithmétique  complète  ;  2*  l'al- 
gèbre ;  3°  la  géométrie  ;  5"  l'application  de  la  géométrie  ;  5'  la  trigonométrie  ;  6"  la 
physique  ;  7°  la  chimie  ;  8"  la  cosmographie  ;  9"  la  mécanique  ;  10"  la  langue  alle- 
mande; il»  la  langue  française;  12**  l'histoire  et  la  géographie  ;  13"  le  dessin  d'imi- 
tation ;  14»  le  dessin  linéaire,  le  lavis. 

Instruction  des  étèves  et  leur  destination,  —  La  durée  des  cours  établis  à  l'Ecole 
forestière  est  de  deux  ans  ;  à  la  (in  de  chaque  année,  les  élèves  sont  soumis  à  des 
examens  d'après  lesquels  ils  sont  de  nouveau  classés. 

Si  leur  examen  est  satisfaisant,  les  élèves  de  la  seconde  division  passent  dans  la 
première,  et  ceux  de  la  première  sont  envoyés  dans  les  inspections  forestières  les 

§lus  importantes,  en  qualité  de  gardes  généraux  stagiaires,  pour  y  acquérir,  sous  la 
irection  des  inspecteurs,  les  connaissances  pratic^ues,  et  des  qu  ils  ont  fait  preuve 
de  l'instruction  nécessaire  pour  exercer  un  emploi,  ils  sont  nommés,  au  fur  el  à  me- 
sure des  vacances,  à  des  cantonnements  de  gardes  généraux.  Ils  jouissent,  pendant 
leur  temps  de  stage,  d'un  traitement  de  1,200  fr. 

ÉCOLE   DES  MINES. 

A  Paris,  boulevard  Saint-Michél,  60  et  62. 

L'Ecole  des  mines,  placée  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  as»isté  du  conseil  de  l'Ecole,  a  pour 
but  :  l"  de  former  des  ingénieurs  destinés  au  recrutement  du  corps  des 
mines  ;  2°  de  répandre  dans  le  public  la  connaissance  des  sciences  et  des  arts  rela- 
tifs à  l'industrie  minérale,  et,  en  particulier,  de  former  des  praticiens  propres  à  di 
riger  des  entreprises  privées  d'exploitation  de  mines  et  d'usines  minéralurgrques  ;  3** 
de  réunir  et  de  classer  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  compléter  la  statistique 
mlnéralogique  des  départements  de  la  France  et  des  colonies  françaises  ^  4**  de 
conserver  un  musée  et  a  ne  bibliothèque  consacrés  spécialement  à  l'indùstricrminé- 


4â 

i^le,  ef  de  tenir  les  collections  au  niveau  des  progrès  de  l'industrie  des  mines  et 
usines  et  des  sciences  qui  s'y  rapportent  ;  5*>  enfin  d'exécuter,  soit  pour  les  admi- 
nistrations publicpies.  soit  pour  les  particuliers,  les  essais  et  analyses  qui  peuvent 
aider  au  progrès  de  l 'industrie  minérale. 

L'Ecole  reçoit  trois  catégories  d'élèves  :  1°  les  élèves-Ingénieurs,  destinés 
an  recrutement  du  corps  des  mines,  pris  parmi  les  élèves  de  TEcole  Polytechnique  ; 
2*  les  élèves  externes- admis  par  voie  de  concours  et  qui,  après  avoir  justifié  à  leur 
sortie  de  connaissances  suffisantes,  sont  déclarés  aptes  à  diriger  les  exploitations  de 
mines  et  d'usines  métallurgiques,  et  reçoivent  à  cet  effet  un  brevet  qui  leur  confère 
le  lilre  à'élève  breveté;  3*  enfin,  des  Elèves  étrangers  admis,  sur  la  demande  des 
ambassadenrs  ou  chargés  d'affaires,  par  décisions  spéciales  du  ministre. 

Les  cours  oraux  de  minéralogie,  de  géologie  et  de  paléontologie  sont  ouverts  au 
pablic,  du  13  novembre  au  15  avril. 

La  bibliothèque  est  ouverte  au  public  tous  les  jours  (dimanches  et  fêtes  ex- 
ceplés)  de  10  à  3  heures,  et  tous  les  jours  ^aux  étrangers  ei]  aux  personnes  qui 
désirent  étudier. 

Tons  les  services  de  PEcole,  enseignement,  musée,  bibliothèque  et  bureau  d'essais 
sont  gratuits. 

ÉCOLE  NAVALK 

Etablie  sur  le  vaisseau  Le  Borda  en  rade  de  firest. 

La  loi  du  20  avril  1832  autorise  l'ouverture  d'un  concours  public  à  reflet  d'ad- 
mettre, en  qualité  d'élèves  de  l'Ecole  navale  nationale,  les  Jeunes  gens  qui  se  des- 
tineot  au  corps  des  officiers  de  marine.  Cette  école  c^t  organisée  conformément 
aoT  dispositions  des  ordonn.  des  1er  nov.  1830,  2  avril  1850  et  des  décrets  des 
24  septembre  1860  et  11  décembre  1862. 

Programme  de  l'examen.  —  Examen  oral  :  Histoire  (programme  de  la  classe  de 
troisième)  ;  Géographie  (troisième  et  quatrième)  ;  Langue  française  (troisième  et 
classes  de  grammaire)  ;  Langue  latine  (troisième  et  classes  de  grammaire)  ;  Langue 
anglaise  (troisième).  —  l»  Arithméligue.  —  2*»  Algèbre.  —  S*»  Géométrie.  —  1*  Triço- 
nomélrie  rectiligne.—  5*»  Mathématiques  appliquées.  —  6°  Physique.  —  7"  Chimie. 
—  8*  Géographie. 

Compositions.  —  1*  Composition  française.  Récits,  lettres,  descriptions  de  divers 
genres  ;  —  2"  Version  latine  ;  —  3«  Thème  anglais  ;  —  4"  Calcul  numérique  de 
trigonométrie  rectiligne  ;  —  5»  Tracé  géographique  d'une  des  questions  de  géomé- 
trie exigées  à  l'examen  oral  ;  —  6"  Dessin  au  trait  d'une  tôte  d'après  un  modèle. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  du  1""  au  25  avril  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  est  établi  le  domicile  de  leur  famille. 

Aucun  candidat  ne  pourra  concourir  s'il  n'est  âgé  de  I  i  ans  au  moins  accomplis  le 
I"  janvier  de  l'année  du  concours,  ou  s'il  a  dépassé  le  maximum  d'âge  fixé  à  17  ans. 

Pension  annuelle  700  francs.  —  Trousseau  et  objets  divers  900  francs. 

Les  familles  des  candidats  qui,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à  une  place 
grataite  ou  demi-gratuite,  à  un  trousseau  ou  demi-trousseau,  doivent  le  faire  con- 
naître, sous  peine  de  déchéance,  au  moment  de  l'inscription,  par  une  demande  re- 
mise au  prétet  du  département  où  elles  résident.  Cette  demande,  adressée  au  mi- 
nistre de  la  marine,  devra  être  appuyée  de  renseignements  détaillés  sur  les  moyens 
d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des  parents,  ainsi  qu'un  re- 
levé du  rôle  des  contributions,  i^'insolfisance  de  la  fortune  des  parents  et  des 
jeunes  gens  sera  constatée  par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet.  —  Les  bourses  et  demi-bourses,  trousseaux  et  demi-trousseaux 
seront  accordés  par  le  minislop  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  conseil  dins- 
truclion  de  l'Ecole  navale,  coniormément  à  la  loi  du  5  juin  1850.  —  En  outre,  il 
pourra  être  accordé,  sur  la  proposition  du  môme  conseil,  une  première  mise  d'équi- 
pement militaire  (570  francs)  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier  nommé  aspirant 
de  2'  classe,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie. 


ÉCOLE  SPÉCIAL'E  MILITAIRE  A  SAINT-CYR. 


manne. 
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L^admission  à  TBcole  n^a  lieu  cfue  par  voie  de  concours  ;  ce  concours  est  ouTeri 
chaque  année,  à  l'époque  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours,  s'il  ne  justifie  qu'il  est  Français  ou  natu« 
ralisé,  et  qu'il  aura  dix-sept  ans  au  moins,  au  ter  janvier,  et  vingt  ans  au  plus, 
au  1er  janvier  de  l'année  au  concours. 

Tout  candidat  nommé  élève  doit,  s'il  a  l'âge  requis,  avoir  contracté  un  enga« 
gement  volontaire  avant  d'entrer  à  l'Ecole. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  l'armée  qui 
pourront  justifier  de  deux  ans  de  présente  effective  sous  les  drapeaux,  au  1er 
janvier  qui  «uit  l'époque  du  concours,  sont  admis  à  concourir,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  accompli  alors  leur  vingl-cinquiéme  année. 

Il  est  publié  chaque  année  un  programme  des  matières  sur  lesquelles  les  .can- 
didats doivent  être  examinés. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,500  francs;  celui  du  trousseau  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  élèves  qui  désirent  servir  dans  l'arme  de  la  cavalerie  doivent  le  faire  Con- 
nattre  au  moment  de  leur  admission  à  TEcole  ;  ils  suivent,  à  litre  d'essai,  des 
cours  d'éou italien  f|ui  font  juger  de  leur  aptitude  à  servir  dans  cette  arme.  La 
liste  des  élèves  destinés  à  la  cavalerie  est  formée  par  suite  de  cet  essai  ;  ils  sont 
nommés  sous-lieutenants  dans  les  régiments  de  cavalerie  s'ils  satisfont  aux  examens 
de  sortie. 

ÉCOLE  NORMALE    SUPÉRIEURE. 
A  Paris,  rue  d'Ulm,  45. 

Cet  établissement  est  placé  sous  Tautorilé  immédiate  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  — -  Il  eit  destiné  à  former  des  professeurs  dans  les  lettres  et  dans  le 
sciences  pour  tous  les  lycées.  —  L'Ecole  normale  supérieure  prépare  au  grade  de 
licencié-ès-lettres,  de  licencié-ès-sciences,  aux  divers  ordres  d'agrégation,  et  à  la 
pratique  des  meilleurs  procédés  d'enseignement  et  de  discipline  scolaire.  Les 
élèves  sortants  de  l'Ecole  normale  supérieure  sont  chargés  des  cours  dans  les 
lycées.  Sur  la  proposition  de  la  direction  de  l'Ecole,  le  ministre  autorise  les  élè- 
ves qui  auront  suivi  avec  fruit  le  cours  triennal  à  se  présenter  immédiatement  à 
l'agrégation.  —  Les  élèves  reçus  à  la  suite  des  épreuves  annuelles  sont  consi- 
dérés comme  boursiers.  Les  principales  conditions  d  examen  sont  1**  de  n'avoir  pas 
eu  moins  de  18  ans,  ni  plus  ae  24  ans  révolus,  au  1er  janvier  de  l'année  où  l'on  se 
présente  ;  2**  de  n'être  atteint  d'aucune  infiimité  ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui 
rende  impropre  à  l'enseignement,  et  d'en  produire  une  attestation  ainsi  qu'un  certi 
ficat  d'aptitude  morale  aux  fonctions  de  l'instruction  publique,  etc.   etc.  ;3"  d'être 


cas  de  mmorité,  une  déclaration  du  père  ou  tuteur,  aussi  légalisée,  et  autorisant  à 
contracter  cet  engagement.  Le  registre  d'inscription  est  ouvert  aux  chefs-lieux  des 
académies,  du  1er  janvier  au  1er  mars  ;  les  épreuves  ont  lieu  vers  la  fin  de  juin, 
dans  toutes  les  académies.  Elles  consistent,  pour  la  section  des  lettres,  en  une  dis- 
sertation de  philosophie  en  français,  un  discours  latin,  un  discours  français,  une 
version  latine,  un  thème  grec,  une  pièce  de  vers  latins,  une  composition  histo- 
rique ;  pour  la  section  des  sciences,  en  compositions  de  mathématiques  et  de  phy- 
sique, plus  les  compositions  en  version  latine  et  en  philosophie  qui  sont  communes 
aux  candidats  des  lettres  et  des  sciences.  Les  candidats  déclarés  admissibles  doivent 
se  trouver  à  l'Ecole  normale  le  I*''  août,  pour  y  suîir  un  examen  oral,  dont  les 
résultats,  comparés  à  ceux  des  premières  épreuves,  peuvent  seuls,  avec  les  divers 
renseignements  recueillis  sur  leur  compte,  assurer  leur  admission.  La  durée  du 
cours  normal  est  de  trois  années.  Indépendamment  des  conférences  de  l'intérieur, 
les  élèves  de  la  section  des  sciences  suivent  les  cours  publics  de  la  Faculté,  du 
collège  de  France  et  de  l'école  des  hautes  études. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 
A  Paris,  rue  Descartes,  Montagne  Sainte-Geneviève. 

Cette  Ecole  a  été  réorganisée  par  décret  du  15  avril  1873. 

On  ne  peut  y  être  admis  que  par  voie  de  concours.  A  cet  effet,  des  examens 
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publics  ont  lieo  tous  les  ans.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  rendu  public 
ayant  le  1er  avril,  fait  connaître  le  programme  des  matières  sur  lesquelles  doifent 
porter  ces  examens,  ainsi  que  l'époque  de  leur  ouverture. 

Pour  être  admis  au  concours,  il  laut  être  Français,  et  avoir  plus  de  seize  ans,  et 
moins  de  vingt  ans  au  1er  janvier  de  Tannée  du  concours.  Il  faut  être  bachelic^ 
ès-seiences  ou  ès-Iettres.  Toutefois  les  militaires  des  corps  de  Tarmée  y  sont 
admis  jusqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans.  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  accompli  leur 
vingt-cinquième  anuée  avant  le  jour  tixé  pour  louverlure  dudit  concours,  et  qu'ils 
JDstifient  de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sou»  les  drapeaux. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1 ,000  fr.  par  an  ;  celui  du  trousseau  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre. 


d'emplois  disponibles,  le  service  public  où  ils  désirent  entrer,  parmi  ceux  qui  s'a- 
limentent à  l'Ecole,  savoir  :  l'artuierie  de  terre  et  de  mer,  le  génie  militaire  et  le 
génie  maritime,  la  marine  nationale  et  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes,  les 
ponts  et  chaussées  et  les  mines,  le  corps  dëtat-ma^or,  les  poudres  et  salpêtres,  l'ad- 
ministration des  postes  et  celle  des  tabacs. 
* 

ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Rue  des  Saints- Pères,  98 

L'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  créée  en  1741,  constituée  à  nouveau  par  le 
décret  de  PAssembiée  nationale  du  17  janvier  1791,  et  organisée  sur  des  bases  plus 
étendues  par  la  loi  du  30  vendémiaire  an  IV  (22  octobre  1795),  le  décret  du  7  fruc- 
tidor an  XII  (24  août  1804),  a  reçu  depuis  celte  époque  de  nouveaux  développements 
consacrés  par  le  décret  du  13  octobre  1851.  Elle  est  plarée  sous  Fautorité  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  dirigée  par  un  ins* 
pecteur  général,  directeur,  et  par  un  ingénieur  en  chef,  inspecteur  des  études,  as- 
sistés du  Conseil  de  l'Ecole. 

Son  but  spécial  est  de  former  les  ingénieurs  nécessaires  au  recrutement  du  corps 
des  ponts  et  chaussées.  —  Elle  admet  exclusivement  en  qualité  d'élèves  ingénieurs 
les  Jeunes  gens  annuellement  choisis  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  Pol]^ technique 
ayant  terminé  leur  cours  d'étude  et  ayant  satisfait  aux  conditions  imposées  par  les 
règlements.  Elle  admet,  en  outre,  à  participer  aux  travaux  intérieurs  de  l'Ecole  des 
élèves  externes  français  ou  étrangers.  Elle  en  admet  également  à  suivre  les  cours 
oraux.  Les  conditions  d'admission  ont  été  réglées  par  un  arrêté  ministériel  en  date 
du  1^  février  1852. 

Les  leçons  orales  ont  pour  objet  :  1°  la  mécanique  appliquée  au  calcul  de  l'effet 
dvnamique  des  machines  et  de  la  résistance  des  matériaux  de  construction  ;  —  2' 
l|hydraulique  ;  —  3'  la  minéralogie  ;  --  4**  la  géologie  ;  —  5°  la  construction  et 
l'entretien  des  routes  ;  —  6"*  la  construction  des  ponts  ;  —  7°  la  construction  et 
Tviploitation  des  chemins  de  fer  ;  ~  S"  l'amélioration  des  rivières  et  la  construc- 


l'emploi  des  machines  locomotives  et  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  ;  — 
14«  les  dessèchements:  les  irrigations  et  la  distribution  d'eau  dans  les  villes  ;  15"  la 
langue  anglaise  ;  16*>  la  langue  allemande. 

La  bibliothèque  et  les  galeries  de  modèles  sont  ouvertes  aux  élèves  ingénleurSi 
aux  élèves  externes,  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus^ées. 

ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES. 

Les  écoles  nationales  vétérinaires  sont  établies  à  Alfort,  à  lyon  et  à  Toulouse^ 
Elles  reçoivent  trois  catégories  d'élèves  :  1°  Des  internes;  2*  des  externes,  qui  sont 
soamisau  Oiéme  régime  que  les  élèves  internes,  pour  ce  qui  concerne  les  examens, 
les  cours  •  et  les  travaux  intérieurs  de  l'Ecole  ;  3*^  des  auditeurs  libres,  qui  sont 
reçus  sans  examen,  sur  l'aulorisation  du  directeur  de  l'Ecole  et  moyennant  Tac- 
gttittement  d'un  droit  de  50  fr.  par  trimestre  payable  d'avance.  —  L'admission  n'a 
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lieu  que  par  voie  de  concours  et  conformément  aux  règles  ci-après  exprimées^  — 
Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalablement  justifié  qu'il  avait  plus 
de  dix-sept  ans  et  moins  de  vingt-cinq  ans  au  1er  janvier  de  l'année  dans  laquelle 
le  concours  a  lieu.  —  Aucune  disj)ense  d'âge  ne  peut  être  accordée.  —  Les  deman- 
des d'admission  au  concours  doivent  elre  adressées  au  Ministre  de  l'agriculture,  dii 
commerce  et  des  travaux  publics,  soil  directement,  soit  par  rintermédîaire  du  préfet 
du  département  où  réside  le  candidat.  —  Elles  doivent  être  parvenues  au  ministère 
le  20  septembre  au  plus  tard  :  toute  demande  produite  après  ce  terme  est  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue. 

Les  demandes  doivent  être  accompagnées'  des  pièces  suivantes  :  i<*  L'acte  de 
naissance  du  candidat  ;  2"  Un  certiticat  du  docteur  en  médecine  constatant  qu'il  a 
été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole;  3^ Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  par  l'aulurité  locale;  4"  Une  obligation  souscrite  sur  papier  timbré  par  les 
parents  du  candidat  pour  garantir  le  paiement  de  sa  pension  pendant  tout  le  temps 
de  son  séjour  à  l'Ëcoie.  Cette  pension  est  de  600  francs  par  an  pour  l'internat,  âuO 
fr.  pour  l'externat.  Elle  est  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Tous  les  jeunes  %yns  autorises  à  coucourir  doivent  être  rendus  à  l'Ecole  le  1er 
octobre,  dès  le  malin,  à  l'effet  de  justifier  de  l'autorisation  qu'ils  ont  obtenue.  — 
Les  candidats  admis  entrent  à  l'Ecole  et  reçoivent  du  garde-magasin  les  objets  dô 
coucher.  —  La  durée  des  études  est  de  4  ans.  —  Des  demi-bourse^  sont  destinées 
à  récompenser  le  travail  et  la  bonne  conduite  des  élèves  internes.  Elles  ne  peuvent 
être  obtenues  qu'après  six  mois  d'études  au  moins,  et  elles  ne  sont  accordées 
qu'aux  élèves  les  mieux  notés  aux  examens  généraux  semestriels.  On  ne  peut  ob- 
tenir une  seconde  demi-bourse  qu'après  un  intervalle  de  six  mois  au  m^ins.  Ces 
demi-bourses  peuvent  être  retirées  lorsque  les  élèves  viennent  à  démériter.  Parmi 
les  demi-bourses,  il  en  est  attribué  deux  à  chaque  département.  Celles-ci  sont  ré- 
servées  aux  élèves  des  départements  dont  se  compose  la  circonscription  de  chaque 
école.  —  Les  élèves  qui,  après  quatre  années  d'étude^  sont  reconnus  en  état  d'exer- 
cer l'art  vétérinaire,  reçoivent  un  diplôme,  dont  la  rétribution  est  fixée  à  100  fr. 

PRYTANÉE  MILITAIRE  DE  LA  FLÈCHE. 

Le  Prytanée,  réorganisé  par  décrets  des  8  novembre  1859,  16  mars  1878  et 
28  septeinbre  1879,  est  destiné  à  l'éducation  de  fils  d'officiers  sans  fortune  ou  de  fils 
de  sous-otficiers  morts  au  champ  d'honneur. 

Le  nombre  des  élèves  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  est  de  300  boursiers  et  de 
10O  demi- boursiers. 

On  admet  au  collège  des  enfants  payant  pension  :  le  prix  de  la  pension  est  de 
850  fr. ,  celui  de  la  demi-pension  de  425  fr.,  et  celui  du  trousseau  de  400  fr. 

L'époque  unique  d'admission  est  fixée  au  \"  octobre  de  chaque  année.  Les  en- 
fants, pour  être  admis  gratuitement,  doivent  avoir  alors  plus  de  10  ans  et  moins 
de  12.  V 

Les  élèves  peuvent  rester  au  Prytanée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolaire  dans  le 
courant  de  laquelle  ils  ont  complété  leur  19*  année. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  PHARMACIE  DE  PARIS. 

Rue  de  l'Arbalète^  21. 


L'Ecole  de  pharmacie  de  Paris  enseigne  toutes  les  sciences  qui  se  rattachent  à 
la  pharmacie;  elle  reçoit  des  pharmaciens  et  des  herboristes  de  i^"  classe,  qui  ont 
le  droit  d'exercer  par  toute  la  France^  et  des  pharmaciens  et  herboristes  de  2*  Ciasâe, 
qui  peuvent  exercer  seulement  dans  le  déparlement  de  la  Seine.  Les  conditions  de 
stage,  de  scolarité  et  de  réception,  primitivement  réglées  par  la  loi  du  2t  germinal 
an  Xi,  ont  été  modifiées  et  se  trouvent  aujourd'hui  réglées  par  le  décret  impérial 
du  22  août  1854,  par  le  règlement  du  23  décembre,  par  les  instructions  des 
23  et  27  décembre  suivants  et  par  l'arrêlé  du  30  novembre  1807  et  parles  décrets 
des  14  juillet  1875,  12  juillet  et  31  août  1878. 


ÉCOLES  D* AGRICULTURE. 

Giignon  par  Neauphle-le-Château  (Seine-et-Oise). 

Grand-Jouan  par  Nozay  (Loire-Inférieure). 

Montpellier  (Hérault)  :  Ecole  d'agriculture  et  de  viticulture. 
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Ces  éeoles  reçoivent  des  internes  (1)200  fr.  de  pension),  des  externes  (200  fr.) 
et  des  auditeurs  libres. 

Tout  candidat  à  l'internat  doit  être  Agé  de  dix-sept  ans  révolus  dans  Tannée  de 
l'admission. 

Tonte  demande  d'admission  dans  les  écoles  d'agriculture  doit  être  adressée  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce.  Elle  doit  être  parvenue  au  ministère  le  20 
sep(enibre  au  plus  tard,  avec  les  pièces  suivantes  :  I*  L'acte  de  naissance  du  can- 
clidat;~  2*  L'n  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  constatant  qu'il  est  de  bonnes 
vit;  et  mœurs.  —  3*>  Un  cértiticat  d'un  liiédecin  ou  officier  de  santé,  attestant  que 
le  pétitionnaire  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ;  —  4**  Une  obligation 
souscrite  sur  papier  timbré  par  les  parents,  le  tuteur  ou  le  protecteur  du  candi- 
dat, pour  garantir  le  payement,  par  trimestre  et  d'avance,  de  sa  pension  pendant 
toute  la  durée  de  son  séjour  à  l'école. 

ExAWEN  d'admission.  —  Lcs  épreuves  de  l'examen  se  passent  dans  cbaque  école 
devant  un  jury  nommé  par  le  ministre.  Les  opérations  au  jary  commencent  le  1*' 
octobre.  —  Lés  candidats  doivent  donc  se  trouver  à  l'école  au  plus  tard  le  I*' 
octobre  an  matin.  En  arrivant,  ils  se  présentent  au  directeur^  à  qui  ils  justifient 


qu'aux  progressions  inclusivement;-  3"  La  géométrie;  4"  Les  éléments  de  physique 
et  de  chimie;  5"  La  géographie  de  l'Europe,  et  spécialement  celle  de  la  France; 
6*  Une  narration. 

DcRÉE  DES  ÉTtDES.  —  La  «luréc  dcs  études  est  de  deux  ans  et  demi.  Les  élèves  in- 
ternes ou  externes  arrivés  au  terme  de  leurs  études  subissent  un  examen  de  sortie 
consistant  en  trois  épreuves,  savoir  :  t"  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  donné  ; 
2*  Des  interrogations  devant  les  professeurs;  3**  Une  dissertation  sur  un  sujet  tiré 
o:i  sort  ou  sur  un  plan  de  culture  préparé  dans  le  mois  qui  aura  précédé  l'examen. 

•  • 

ÉCOLE  DE  CAVALERIE  DE  SAUMUR. 

Les  conditions  d^admission  des  jeunes  gens  de  la  classe  civile  qui  demandent  à 
BQiYre  les  cours  de  PEcole  comme  cavaliers-eiéves  sont  les  suivantes  : 

i^  Etre  ftgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-quatre  ans  au  plus  au  27  mars  ou 
rts  27  septembre  de  Tunnée  courante  et  en  justifier  par  un  eitrait  d'acte  de  naissance 
dament  léçalisé;  avoir  au  moins  la  laille  exigée  pour  servir  dans  la  caTaleric  légère 
(un  mètre  soixante-quatre  centimètres);  toutefois,  une  toItTancede  taille  de  quatre 
centimètres  pourra  être  accordée  à  tout  candidat  âgé  de  moins  de  vingt  ans  qui  jus- 
tifiera qu^il  sait  monter  à  cheval; 

a*  Etre  reconnu  par  le  conseil  d'administration  de  l'Ecole^  et  d'après  l'avis  de  l'un 
de  ses  médecins,  apte  au  service  de  la  cavalerie;  être  muni;  d^un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  dûment  légalisé  et  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
46  de  la  loi  du  27  juillet  1872;  du  consentement  dûment  légalisé  des  père^  mère  ou 
tuteur,  si  le  candidat  a  moins  de  vingt  ans  accomplis;  d'un  ettrait  du  casier  judi- 
ciaire délivré  par  le  grefâer  du  tribunal  civil  de  Tarroudissement  dans  lequel  est  né 
le  candidat; 

3*  Savoir  parler  et  écrire  correctement  la  langue  française. 

Connaître  :  la  géographie  générale,  l'histoire  do  France,  depuis  Louis  XIV  jus- 
qu'à nos  jours,  l'arithmétique  élémentaire,  y  compris  les  fractions  ordinaires,les  pro- 
portions et  le  système  métrique;  la  géométrie  élémentaire  (lignes  et  plans). 

4*  Avoir  elTectué  entre  les  mains  du  receveur  particulier  des  finances  de  la  ville 
deSaumur,  pour  le  compte  du  Trésor,  le  versement  d'une  somme  de  trois  cents 
francs,  destinée  à  couvrir  l'Etat  des  dépenses  d'entretien  à  TEcole  et  l'achat  de  livres 
d'insauciion. 

La  durée  des  cours  est  de  dix  huit  mois* 

Les  cavaliers-élèves  bien  notés  pour  leur  zèle  et  leur  aptitude,  et  qui  auront  satis- 
fait aux  examens  semestriels,  seront  nommés  brigadiers  à  l'Ecole,  et  si,  en  fin  de 
cours,  ils  satisfont  aux  examens  de  sortie,  ils  seront  envoyés  dans  les  régiments  de 
cavalerie  avec  le  grade  de  maréchal  des  logis. 

Ceusdont  Tinstruction  militaire  ou  équestre  n'aura  pas  été  jugée  suffisante  seront 
(dirigés  sur  nn  régiment  comme-  brig  dirrs  ou  même  comme  simples  cavalierti 
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Les  jeunes  eeD)  qui  défirent  concourir  ponr  Atre  adinls  eonm*  eavalî«rl-élèi« 
laui-afflclen  m  Phcole  Je  llaTolerie,  n'onl  aucune  dcmanJe  A  farm-rter;  Ut  «a-ren' 
dent  i  Saumur  i  B«urs  FraÎB,  et  B<^  dépenseï  qu'oeiaiionne  leur  léjonr  dani  celM 
Tillo  jusqu'au  jouinictu  de  leur  en(;nj>emanl  volonlairenonl  égolcmanl  à  leur  ctwrge. 

A  leai'  arrivée  i  Saamiir,  ils  ac  |iré«enlent  uu  ecntra)  commandant  l'Ecole,  l'in- 
formeiit  de  leoi  inleniion  el  lui  reniellent  le*  pièces  néceasnIrM  t  leor  aJmisilon. 

ÉCOLE  DE  BERGERS. 

le  et  école  des  Bergers  de  Bainbouil!ei(Seiiie-«i-Oiie). 


CHAPITRE  IL 


DEPARTEMENT  DE  L'YONNE. 


SECTION  I.   —  ADMINISTRATION   CIVILE. 


pmÉFECTmB  DE  l'yomme. 

M.  MAULMOÎ^D,  Préfet. 

M.  MARTIN  Bienvenu,  Secrétaire  général. 

CONSEIL   DE   PRÉFECTURE. 

MM.  Le  PRÉFET.  Président  ;  HUGOT ,  vice-président  ;  BUY  et  CÂIROL, 
Conseillers.  —  Commissaire  da  gouvernement  :  M.  MARTIN  Bientenu,  secrétaire 
général  de  la  Préfecture  ;  Secrétaire-greffier,  M.  Boullé. 

Jours  d'entrée  dans  les  bureaux. 

Le  public  est  admis  dans  les  bureaux  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  une 
heure  à  trois  heures. 

Les  bureaux  sont  fermés  au  public  tous  les  autres  jours,  à  l'exception  du  bureau 
chargé  spécialement  des  légalisations,  du  visa  des  passeports,  des  récépissés,  des 
états  de  contrainte,  du  colportage  des  imprimés  et  des  permissions  exigées  par  les 
lois  et  règlements  de  police. 

CABINET  DU  PRÉFET. 
MM.  PARRY,  chef;  Viyargbnt,  sous-chef,  détaché  de  la  I'*  division  ;  Gressb. 

Réception,  ouverture,  classement,  timbre  et  distribution  des  dépêches.  —  Notes 

sur  le  personnel  des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  —  Personnel  municipal  :  maires, 

adjoints, élections  municipales  —  Gardes  champêtres  et  forestiers.—  Lsgion d'bon- 

leur  :  Présentation,  mouvement  du  personnel.  ~  Questions  politiques.  —  Rapports 

périodiques.  —  Rapports  des  commissaires  de  police.  —  Congés.  —  Imprimerie.  — 

libraine.  —  Journaux.  —  Théâtres.  —  Bureaux  de  tabac  (nomination^).  —  Postes  : 

Bureaux  de  direction  et  de  distribution,  facteurs,  courriers,  service  rural  (nomina- 

Vioiis).  —  Percepteurs  surnuméraires  (nominations).  —  Cérémonies  publiques.  — 

I)einandes  d'audience  hors  des  jours  et  heures  indi(][ués.  —  Affaires  confidentielles 

et  réservées.  —  Archives  du  département.  —  Bibliothèque  administrative  :  Achat  et 

entietieii  des  livres.  —  Commissaires  de  police  —  Personnel  des  receveurs,  percep- 

teus,  «gentB  et  employés  des  diverses  ad  niaistrations  financières. 
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1"  DIVISION. 

M\[.  MICHELON,  chef  ;  Balbon,  chef  de  bureau  ;  Vivaiigent,  sous-chef;  Monne, 
Caillât,  Sourd  y,  Yver,  Clouet,  employés. 

SECRETARIAT  GÉNÉRAL  ET  AFFAIRES  MILITAIRES. 

Police  spéciale  et  admiaistrative.— Crimes  et  délits.  Moris  accidentelles.  Suicides* 
Incendies  et  sinistres  de  toute  nature.  Actes  de  dévouement.  Récompenses  honori- 
fiques et  autres.  Chasse  :  ouverture  et  clôture,  permis.  Destruction  des  animaux 
nuisibles.  Louveterie.  Loteries.  Passeports  et  permis  de  séjour.  Réfugiés  politiques. 
Secours  de  route.  Surveillance  des  forçats  et  des  condamnés  libérés. 

Commerce  et  industrie.  —  Tribunaux  de  commerce.  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures.  Brevets  d'invention.  Comptoirs  d'escompte.  Foires  et  marchés. 
Mercuriales. 

Elections.  —  Elections  législatives  et  départeirientales.  Listes  électorales.  Jury  : 
Formation  des  listes,  Assises. 

Pensions.  —  Naturalisation.  —  Sociétés  savantes. 

Beaux-arts.  —  Antiquités.  Musées. 

Postes.  —  Bureaux  de  direction  et  de  distribution.  —  Courriers.  —  Service  rural 
(instruction). Vérilicalion  des  caisses.—  Télégraphie. 

Domaines.  —  Propriétés  de  l'Etat,  îles  et  îlots.  Domaines  engagés.  Aliénations.  Con- 
cessions. Contentieux.  Vente  d'objets  appartenant  à  l'Etat. 

Eaux-el-Forôts.  —  Bois  domaniaux  et  particuliers.  Défrichements. 

Affaires  militaires.  —  Recrutement  :  tirage,  conseil  de  revision,  engagements -vo- 
lontaires, déserteurs  et  insoumis.  Garnison.  Casernement,  logement  des  troupes  chez 
l'habitant.  Convois  militaires.  Fournitures  et  prestations  pour  le  compte  du  minis.tère 
de  la  guerre.  Ecole  polylechniaue.  Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr.  Ecole  navale. 
Invalides.  Pensionnaires  de  1  Etat  et  de  la  marine.  Pensions  et  secours  à  d'anciens 
militaires. 

Armée  territoriale.  —  Recencement  et  classement  des  chevaux  propres  au 
service  de  l'armée  —  Sapeurs-pompiers. 

Affaires  diverses.  —  Recueil  des  actes  administratifs.  —  Procès-verbal  des  déli- 
bérations du  Conseil  Général.  —  Dépôt  du  sceau  de  la  Préfecture.  —  Enregistre- 
ment spécial  des  affaires  soumises  au  Conseil  de  Préfecture  et  notamment  des 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes.  —  Réception  des  déclarations  de 
mémoires  et  pièces  déposées  dans  les  divers  cas  indiennes  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  délivrance  de  récépissés.  —  Légalisations  et  visas  oe  pièces.  —  Contrôles 
des  récépissés  délivrés  par  les  Receveurs  des  Finances.  —  Tenue  des  registres  des 
arrêtés  au  Préfet.  —  Répertoire  des  actes  soumis  à  l'enregistrement. 

COUPTABILITÉ. 

Budgets  et  comptes  départementaux. —  Vérification  et  visas  des  pièces  de  dépenses. 
Impositions  extraurdinaires  et  réalisation  des  emprunts.  Menues  dépenses  des 
tribunaux  et  des  justices  de  paix.  Dépenses  relatives  au  casernement  de  la  gendar- 
merie. Répartition  du  produit  du  travail  des  condamnés.  Rembbursement  par 
l'Etat  des  dépenses  des  condamnés  à  plus  d'un  an.  Ordonnancement  de  tous  les 
traitements,  salaires,  retraites,  indemnités,  subventions  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat  ou  du  budget  du  département  sur  états 
et  pièces  préalablement  visés.  Rédactions  des  situations,  états  et  comptes  d'ordon- 
nancement à  envoyer  aux  ministres. 

Poids  et  mesures.  —  Personnel,  vérification  annuelle  et  inventaire. 

Contributions  directes.  —  Répartement  et  sous-réparlement  entre  les  arrondisse- 
.'"  tnts  et  les  communes.  —  Nominations  des  commissaires  répartiteurs.  Cadastre  : 
Ciinfection  et  conservation  des  plans  et  matrices.  Recensement  des  valeurs  mobi- 
lières et  des  portes  et  fenêtres.  Patentes  :  mise  en  recouvrement  des  rôles.  Pour- 
suites, reiDises  et  modérations.  Secours  pour  pertes  diverses. 

Contributions  indirectes.  —  Inventaires,  exercices,  abonnements.  Bureaux  de  ta* 
bacs  et  de  poudre  à  feu. 

Enregistrement.  -^  Attributions  diverses  sur  les  amendes  de  police. 
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2«  DIVISION. 

MM.  MICHAUT,  chef;  Mignard,  chef  de  bureau  ;  Tarbiyon,  sous-chef;  Loury, 
rédacteur;  J^arry,  Lereuil  et  Barat,  employés. 

ADMINISTRATION  GENERALE  ET  DEPARTEMENTALE. 

Statistique  générale  de  France.  —  Dénombrement  quinquennal  et  renouvelle- 
ment annuel  de  la  population.  Commissions  cantonales  permanentes  de  statistique. 

Police  ^administrative.  ~  Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Ma- 
chines à  vapeur.  Voitures  publl((ues,  roulage. 

Police  sanitaire.  —  Jury  médical.  Médecins.  Herboristes.  Sages-femmes.  Phar- 
macies et  drogueries.  Epidémies  et  épizooties.  Vaccine. 

Prisons  et  dépôts  de  sûreté.  —  Administration  :  personnel  de  tous  les  services, 
régime  disciplinaire,  moral  et  religieux;  instruction  élémentaire;  garde  et  surveillance; 
état  sanitaire,  service  médical.  Service  économique  :  en  enireprisr  ou  en  régie  : 
cahiers  des  charges,  marchés  et  adjudications  ;  service  des  transfèrements  ;  mobilier  et 
matériel.  Travaux  industriels,  règlement  des  tarifs.  Budgets  et  comptes.  Jeunes  détenus. 

Agriculture.  ~  Secours  et  encouragements.  Institut  national  agronomique.  Sta- 
tion agronomique.  Fermes  régionales  et  fermes  écoles.  Sociétés  d'agriculture,  i'o- 
mices  agricoles.  Commissions  hippiques.  Dépôts  d'étalons. 

Aftaires  ecclésiastiques.  —  Edifices  diocésains.  Mobilier  de  l'archevêché.  Maî- 
trise de  la  cathédrale.  Séminaire. 

Bâtiments  départementaux.  —  Hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous-Préfectures.  Aca- 
démie. Tribunaux.  Casernes  de  gendarmerie.  Prisons  et  dépôts  de  sûreté.  Asile  des 
aliénés.  Travaux  d'entretien  de  grosses  réparations  et  de  constructions  neuves. 
Acquisitions,  échanges.  Baux  à  loyer.  Assurance  contre  l'incendie. 

Casernement  dé  la  gendarmerie.  — -  Baux  à  loyer. 

Mobiliers  départementaux.  —  Achat  et  entretien. 

Architectes  de  département  et  d'arrondissements. 

Aliénés.  —  Asile  public  d'Auxerre  :  commission  de  surveillance  et  personnel  de 
l'asile;  fixation  du  prix  de  pension;  admission  et  sortie  de  pensionnaires;  séques- 
trations d'office  des  aliénés  dangereux;  places  gratuites  créées  en  faveur  des  aliénés 
indigents  non  dangereux;  répartition  des  dépenses  entre  le  département  et  les 
coiamunes;  recours  à  exercer  contre  les  familles  et  les  départements  étrangers: 
frais  de  transport  et  de  séjour  dans  les  établissements  du  dehors  d'aliénés  apparte- 
nant au  département  ;  adm  inisiration  et  régime  intérieur  de  l'asile  ;  budgets  et  comptes. 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés  ou  orphelins  pauvres.  —  Bureaux  d'admission. 
Secours  aux  enfants  nouveaux-nés.  Inspection  et  service  médical.  Dépenses  exté- 
rieures de  toute  nature.  Orphelinat  départemental. 

Dépôt  de  mendicité.  —  Administration  et  régime  intérieur  ;  budgets  et  comptes. 

Secours  et  encouragements  de  toute  nature  sur  les  fonds  départementaux.  — 
Caisse  de  retraites  et  pensions  des  employés  de  l'administration  départementale. 

Pèche  fluyiale. 

Affaires  diverses.  —  Sourds-muets.—  Jeunes  aveugles.—  Ecole  des  arts  et  métiers. 
—  Ecoles  vétérinaires.  —Caisses  d'épargnes.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.^ 
Compagnies  d'assurances.  —  Caisse  des  incendiés. 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  VICINALIT^. 

Voies  navigables  —  Rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Armançon;  canaux  de  Bour- 
gogne et  du  Nivernais  ;  entretien  ;  amélioration;  navigation  ;  flottage. 

Ports.  —  Classement.  —  Bacs  et  bateaux. 

Service  hydraulique.  —  Moulins  et  usines.  —  Irrigations.  —  Dessèchement* de 
marais.  —  Drainage. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Curage;  redressement  et  élargisse- 
ment; construction;  entretien.  —  Associations  syndicales. 

Chemins  de  fer.  — Achats  de  terrains;  travaux  de  construction  et  d'entretien. 

Pont  et  «chaussées.  Routes  nationales  et  départementales.  —  Classement;  construc- 
tion, entretien,  plantations. 

Grande  Voirie.  —  Alignements;  anticipations;  contraventions. 

Vieinalité.  —  Chemins  de  grande,  de  moyenne  et  de  petite  communication; 
cUsseuent;  fixation  des  limites;  abornement;  déclassement;  aliénations.  —  Travaux 
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de  construction,  de  réparation  et  d'entretien.  —  Création  et  répartition  des  res- 
sources spéciales  et  des  subventions  du  département;  règlement  des  dépenses.  — 
Chemins  ruraux. 

Mines  et  carrières.  —  Forges  et  hauts-fourneaux. 

MM.  Salvaire,  inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  ;  Lbmaibb,  sous-inspec- 
teur; Olive  et  Treille,  employés. 

M.  Dolndenne,  architecte  du  département. 

y  DIVISION. 

MM.  MAURICE,  chef;  Brun,  chef  de  bureau  ;  Cassklin,  Daguet,  Saint-.Vndbé, 
Guinant,  employés. 

ADMINISTRATION  ET  CONTENTIEUX  DES  COMMUNES  ET  DES  ETABLISSEMENTS  COMMUNAUX. 

Questions  diverses  relatives  à  Tadministration  mun:ci{)ale.  —  Circonscription, 
territoriales  des  communes.  —Etablissement  et  suppression  d'octrois;  personnels 
tarifs,  amendes  et  transactions.  —  Abattoirs,  personnel,  tarifs,  règlements.  —  Tarifs 
des  droits  de  placage  aux  halles  et  marchés ,  de  pesage  et  de  mesurage  publics. 

—  Fixation  des  dépenses  obligatoires;  cotisations  municipales;  autorisations  des 
dépenses  facultatives.  —  Gestion  des  propriétés  immobilières  ;  baux  à  ferme  et 
à  loyer  ;  acquisitions,  aliénations,  échanges  et  partagea,  constructions.  —  Actions 
judiciaires  et  à  transactions  sur  procès.  —  Expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Dons  et  legs. 

Police  municipale  et  rurale.  —  Règlements  locaux  :  parcours  et  vaines  pâtures.  — 
Boulangerie  :  taxe  du  pain. 

Voirie  urbaine.  —  Alignements,  plans  généraux  d'alignements  ;  établissement  de 
trottoirs  ;  contraventions  ;  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruines. 

Instruction  publique.  —  Supérieure  et  secondaire.  — Bourses  dans  les  lycées  et 
collèges. 

Insiruction  secondaire  et  primaire.  —  Collèges  communaux  :  subventions  muni- 
cipales, traités,  bourses  communales.  —  Ecole  normale  primaire,  personnel;  cons- 
tructions, administration  ;  distribution  de  bourses.  —  Ecoles  communales  :  maisons 
et  mobiliers  d'école;  instituteurs  communaux;  fixation  du  traitement  des  institu- 
teurs et  du  taux  de  la  rétribution  scolaire  ;  subventions  départementales;  listes  des 
élèves  gratuits.  —  Salles  d'asiles,  ouvroirs,  classes  d'adultes,  écoles  libres,  etc. 

Congrégations  religieuses. 

Affaires  diverses.  —  Questions  diverses  spéciales  à  l'administration  hospitalière. 

—  Création  et  suppression  d'hospices,  d'hôpitaux  et  de  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Services  intérieur  et  extérieur  ;  traités  avec  les  congrégations  hospitalières.  —  Ad- 
mission de  vieillards  indigents.  —  Recours  contre  les  communes  et  les  membres  des 
familles  des  indigents  pour  prix  de  journées.  —  Dons  et  legs.  —Cession  de  biens. 

—  Remboursement  de  rentes  et  remplois  de  capitaux.—  Conversion  d'une  partie 
des  revenus  en  secours  annuels  à  domicile.  —  Nominations  de  commissions  adminis- 
tratives ;  médecins,  receveurs  et  économes.  —  Crèches.  —  Associations  charitables 
de  toute  nature. 

Culte  paroissial.  —  Cures,  succursale»,  chapelles;  fabriques,  recours  aux  com- 
munes; personnel;  églises;  presbytères,  distraction  des  parties  superflues  de  ces 
établissements;  cimetières,  translations,  règlements  et  tarifs  pour  les  concessions  de 
terrains  destinés  à  des  sépultures  privées.  —  Dons  et  legs. 

Monuments  historiques.  —  Classement,  réparation  et  entretien.  —  Subventions. 

Bois  communaux  et  établissements  publics.  —  Soumission  au  régime  fores- 
tier; distraction  de  ce  même  régime;  coupes;  affouages;  reboisement  et  travaux 
d'améliorations  ;  constructions  dans  le  rayon  prohibé  ;  concessions  de  servitudes. 

—  Formation  et  fusion  de  triage. 

COMPTABILITE    DES    COMMUNES,    DES    HOSPICES    ET    HÔPITAUX     COMMUNAUX 

ET  DES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Règlements  des  budgets  des  commur«s,  des  hospices  et  hôpitaux  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  —  Comptes  administratifs.  —  Recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

—  Placements  de  tonds.  —  Répartitions  des  amendes  de  police.  —-  Revenus  des 
propriétés  immobilières,  taxes  locales  de  toute  nature;  impositions  spéciales  et  ex- 
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MAoïdinalrês;  emprunts.  —  Comptée  annuels  des  impositions.—  Situation  financière 
des  eommunes,  des  hospices  et  nôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Trai- 
tement des  gardes  champêtres.  ^  Remboursement  à  l'Etat  des  frais  d'administration 
des  bois  soumis  au  régime  forestier.— Budgets  des  collèges  communaux.  —  Budgets 
des  dépenses  de  l'instruction  priAiaire  à  la  cburge  du  déoartement  ;  budget  de  l'école 
normale  primaire,  budget  économique  du  même  établissement.  —  Cotisations  muni 
cipales.  —  Mandatement  des  dépenses  afférentes  au  personnel  des  commissaires 
de  police  et  des  gardes-forestiers.   * 

ARCHIVES. 
MM.  MOLARD,  archiviste  du  département  ;  Drot,  employé. 

Les  archives  de  la  Préfecture  se  composent  :  i"  ce  tous  les  litres  des  établissements 
religieux  supprimés  en  1790  dans  le  département,  savoir  :  des  anciens  archevêchés 
de  Sens  et  de  Tévôché  d'Auxerre,  des  chapitres,  abbaves  et  prieurés  d'hommes  et  de 
femmes  des  deux  diocèses;  des  titres  et  biens  des  émigrés,  des  cures  et  fabriques  du  dé- 

Sartemenl,  des  tribunaux  consulaires,  etc.  Parmi  ces  nombreux  documents,il  en  est  de 
ifférentes  valeurs  :  les  uns  sont  précieuv  pour  Tintérôl  liistorique  qu'ils  présentent; 
les  autres  pour  les  droits  de  propriété,  servitude  etc  Furies  biens  devenus  natio- 
naux en  1790  et  vendus  comme  tels.  2*  De  tous  les  actes  de  l'administration  depuis  1790 
dans  ses  diverses  parties,  telles  que  les  communes,  la  guerre,  les  finances,  les  élec- 
tions Jes  biens  nationaux,  les  contributions,  l'état  civil,  le  clergé,1es  travaux  publics. 

P.  TnoiHB,  huissier  de  salle  ;  Leu,  concierge,  garçoii  de  bureau. 


SOUS-PRÉFECTURES. 

Le  département  de  l'Yonne  comprend  cincï  arrondissements  ou  sous-préfectures 
Le  Préfet  remplit  les  fonctions  de  Sous-Préfet  pour  Tarrondissement  d'Auxerre. 

MM.  Henri  Hervieu,  sous-préfet  à  A  vallon  ;  Dozier,  secrétaire. 
Girard  de  Yasson,  sous-préfet  à  Joigny  ;  Callot,  secrétaire. 
Allain-Targé,  sous-préfet  à  Sens  ;  Beauvallet,  secrétaire. 
DiÉNT,  sous-préfet  à  Tonnerre  ;  Manchet,  secrétaire. 


INDICATION  DES  COMMDNES  COMPOSANT  CHAQUE  CANTON. 

ARROSIDISfIEHBNT  D^AUXERBE. 

Aaxeire  {est),  —  Au(»y,  Champs,  Qnenne,  Saint-Bris,  Venoy. 

Aurerre  [ouest].  —  Appoigny,  Aoxerre,  Charbuy,   Chevannes,  Monctcau,  Perpigny, 

Saînt-Gcorges,  Yallan,  Vaux,  Villefargeau. 
Chablis.  -«  Aii;remont,  Bcine,  Chablis,  Chemiliy-sur-Serein,  Chichée,  Chitry,   Cour 

gis, FoDtenay-près-Cliablis,  Fyé,  Licbéres,  Milly,  Foînchy,   Préhy,    SainlCyr-les- 

Colons. 
CoulangeS'la-Vincuse ,    —   Charentenay,    Coulanges-la- Vineuse,    Coulangeron,   Es- 
camps,  Escolives,  Gy-1'Evéque,  Irancy,   Jussy,  Migé,   Val-de-Mercy,   Viocelles, 

Yincelotles. 
CoulangeS'Sur "Yonne.   —  Andryes,   Coulanges  sur-Yonne,   Craln,   Etais,  Festigny, 

Funtenay-sous-Fouronnes,  Lucy- sur-Yonne,  Maiily-Cb&tcau,    Merry-sur-Yonne, 

Trucy-  sur-Yonne. 
(^ourson.  —  Chastenay,  Courson,  Druyes,  Fontenaillcs,  Fouronnes,    Lain,   Mcriy- 

Sec,  Molesnoes,  MoufTy,  Ouanne,  Sementron,  Taingy. 
^g^JT'  —  Bleigny-le-Carreau,   La  Ciiapelle-Vaupelloteigne,    Lignorelles,   Ligny-Ie- 

Châtel,  Maligny,   Mérey,  Montigny-le-Roi,  Pontigtiy,   RouYiay,  Varennes,  Vc- 

Douie,  Yilleneave-Saint-Snlve,  Villy. 
^ni'Floreniin.  -^  Avroiles,  Bouilly^  Cbéti»  Germigny,  Jaulges,  Rebourceaux,  Saint« 

FlorentiOy  Vergigny. 
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Saint'Saupeur, -^  Tonienoy,  Lainsecq,  Moutlers,  Pcrrense)  Sainptilto,  Sahite  Co* 

lombe.  Saints,  Saint-Sauvear,  Sojigères,  Thury,  IVeigny. 
5W^e/^.  —  Beaumont,  CbemilIy-près-Seiçnelay)  Cheny,  Chicby,  Gurgy,    Haote- 

rive,  Héry,  Mont-aaint-Su]p{ce,  Ormoy^  Sei^nelay,  Sougëres-sar-Sinôtte. 
Tou^.  —'  Ikuiuvoir,  Diges,  Dracy,  Eglény,  Lalande,  Leo0ny,LéTis,Lindry,  Moulins- 

siir-Ouanne,  Pariy,  Pourrain,  Toucy, 
Vetmenton.  —  Accolay,  Ârcy -sur-Cure.  Bazarnes,  Bessy,  Bois  d^Arcy,  Crarant,  Es- 

aert,   Lucy-sur-Curd,   Mailly-la-Ville,   Prt'gilberf,   Sainte-Pallaye,  Sacy,   Sery, 

Vermenton. 

ABRONDISSEMEMT  d'*AYALLON. 

Avallon,  — Annay «la-Côte,  Annéot,  Avallon,  Oomecy-sur-le-Vault,  Etaules,  Gi- 
rolles, l«]and,  Lucy-le-Bois,  Magny,  Ménades,  Pontaubert,  SauYîgny-le-Bois, 
Sermizelles,  Tharot,  Thory,  Vault-de-Xngny. 

Gttillon.  -^  Ahstrude,  Cisery,  Cussy-Ies- Forges,  Guillon,  Marmeaux,  Montréal» 
Pizy,  Saint-André,  Santig'ny,  Sauvigny-le-Beuréal ,  Savîgny  en-Terre-PJaine, 
Sceaux,  Tbizy,  Trévilly,  Vassy,  Vignes. 

L'Isle-sur^le  Serein, —  A.ngely,  Annoax,  Atfaie,  Blacy,  CiTrv,  Coutarnoux,  Dissangis, 
Joux,  risle,  Massangis,  Précy-'Ie-Sec,  Provency,  Sainte-Colombe,  Talcy. 

Quarré'les^Tombes .  —  Beauviilcrs  ,  Bussières,  Chastellux  ,  Quarré-lesTorobcs, 
Saint-Brancher,  Sainte- Magnance,  Saint-Germain-des-Champs,  Saint-Léger. 

Yezelay, —  Asnières,  Asquins,  Blannay,  Brosses,  Cbamonx,  ChàteUCensoir,  Do- 
mecy-sur-Cure,  Foissy-les-Vézelay,  Fontenay  -  près  -  Vézelay,  Givry,  Lichèrea, 
Montillot,  Picrre-Pertbuis,  St-Moré,  St-Père,  Tbaroisean,  Vézelay,  Voutenay. 

ABBONDISSEMEMT  DE  JOIGNY. 

Autant.  —  Aillant,  Branches,  Champvallon  ,  Chassy ,  Fleury,  Guerchy,  Laduz, 
La  Villotte,  les  Ormes,  Merry-la- Vallée,  Nenilly,  Poilly,  Saint-Aubin-Cbàteau- 
Neuf,  Saint-AïUirtin-sur  Ocre,  Saint-Maurice-le-Vieil,  Satnt-Maurice-Thizouaille, 
Senan,  Sommecaise,  Villeroer,  Villiers  -  Saint  -  Benoit,  Vitliers  >  sur-Tholon, 
Volgré. 

Bléneau,  —  Bléneau,  CbampceYrais,  Champignellcs,  Loaesmes,  Rogny,  Saint-Privé, 
Tannerre,  Villeneuve-les-Genéis. 

Brienon.  —  Bellechanme,  Bligny-cn-Othe,  Brienon ,  Bussy-en-Othe,  Chailley, 
Champlost,  Esnon,  Mercy,  Paroy-en-Othe,  Turny,  Venizy. 

Cerisiers.  —  Arces,  Bœtirs ,  Cerilly,  Cerisiers,  Couleurs,  Dillot,  Fournaudin,  Vau- 
deurs,  Ville-Chétive. 

Charny.  —  Chambcugte,  Charny,  Chêne- Arnoult,  Chevillon,  Oicy,  Fontenouille, 
Grand-Champ,  La  Ferlé-Loupière,  La  Mothe-aux*Au1nais,  Malicorne,  Marcbais- 
Beton,  Perreux,  Prunoy,  Saint-Denis-Sur-Ouanne,  Saint-Martiu-sur-Ouanne^  Ville- 
franche. 

Joigny.  —  Bassou,  Béon,  Bonnard,  Brion,  Cézy,  Champlay,  Cbamvres,  Charmoy, 
Cbicbery,  Eoineau-lés-Vovea,  Joigny,  Looze,  Mtgenncs,  Paroy-sur-Tbolon ,  Saint- 
Aubin-  sur-Yonne,  Saint-Cydroine,  Viliecien,  Viiievallier. 

Saint'Fargeau.  —  Fontaines,  Lavau,  Mézilles,  Roncbères,  Saint-Fargeau,  Saint-Mar- 
tin des  Champs,  Sept-Fonis. 

Saint'JuUen-du'Sauît.  —  Cudot^  La  Celli»-Saint-Cyr,  Précy,  Saint-Julien-du-Sau1t, 
Saint-  Loup  •  d^Ordon,  Saint-  Martin -d'Ordon,  Saint-Bomain-le-Preux,  Sépeaux, 
Verlin. 

Ytlleneuve^ur-Yonne .  -^  Armeau,  Bu8sy*le-Repos,  Chaumot,  Dizmont,  les  Bordes,  Pif- 
fonds,  Rousson,  Villeneuve-sur-l?onne. 

ARRONDISSEMENT  DE   SENS. 

Chéroy,  —  Brannay,  Chéroy,  Gourtoin,  Dollot,  Domats,  Pouchêres,  Jouy,  La 
Belliolle»  Moniacher,  Saint-Valérien,  Savigny,  Subligny,Yallery,  Vernoy,  Ville- 
bougis,  Yillegardin,  Villeoeave-la-Dondagre.  Villeroy. 

Pont-sur 'Yonne.  —  Champigoy.  Cbuumont,  Guy,  Evry,  Gisy-les-Nobles,  Lfxy, 
Michery.  Pont-sur- Youne,  Saint-Agnan,  Saint-Serotin,  Yilieblevio,  Villema- 
noche,  Yillenavotte.  Yilleneuve-la-Guyard,  Yilleperrot,  Villethierry. 

Sent  (nord).  —  Fontaine-la-Gaillarde,  Maillot.  Malay-le-Petit,  Malay-le-6rand, 
Noé,  Passy,  Rosoy,  Saint-Clément,  Saligny,  Soucy,  Sens,  Vaumort,  Yéron. 
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Scw(iod)» -- Collemîet»,  Cornant,  Courtoii,   EgrîselleB-le-Bocage,  Etigny,  Gron, 

Marsaugîs,  Nailly,  Paron,  Sain^Denis,  Saiiii>Martin-du-Tertr6. 
îerginâs.        ^ ' ^ '^ ' —    *" — ' ^ '' 


Bonnens,  Vin  neuf. 


,     Lailly,   La 
areilles.  Vil- 


uuuiifii:!,    «  liiueuL. 

yHlenem^e-P Archevêque.  —  Bagncaux,  Chigy,  Courgenay,  Fîacy,  Foissy,  L 
Poslole,  Les  Sièges,  JVfolinoiis,  Pont-siir-Vannea,  Theil,  Thorigay,  Varei 
leneuve-i'Archevôque,  Viiliers-Louis,  Voisines. 

ARROXDISSEHBRT  DE  TONNERRE. 

Àticy-îe-Franc.  —  Aisy,  Ancy-le-l'ranc,  Ancy-Ie-Libre ,  Argcntcnay,  Argonteuil, 
Cbassiguelles^  Cry,  Cusy^  Fulvy,  Jully,  Lczinnes,  Nuits,  Passy,  Perrigny,  Bavières, 
Saraboupg,  Sligny,  Villiers-les-Hauts,  Vireaur. 

Ctb:;^.  —  Arthonnay,  Baon,  Commissey,  Crnzy,  Gigny,  Gland  ,  Mélisey,  Pimelles, 
Quiocerot,  Rugny,  Saint-Martin,  Saint- Vinnemer,  Sennevoy-le  Bas,  Sennevoy-le- 
Uaul,  Taijlay,  Tborey,  Triebey,  Villon. 

Floffiy.  —  Ber'nonil,  Beugnon,  Butteaux,  Carisey,  Dyé,  Flogny,  La  Chapelle  Vieille- 
Forêt,  Lasson,  Neuvy-Sautour,  Percey,  Roffey,  Sormery,  Souroaintrain,  Tronchoy, 
Viiiiers- Vineux. 

Noyers,  —  Annay,  Censy,  Chft  tel -Gérard,  Etivey,  Fresnes,  Grimault,  Jouanoy,  Mo- 
lay,  Moulins,  Nitry,  Noyers,  Pasilly,  Poilly,  Sainie-Vertu,  Sarry. 

Tonnerre,  —  Béru,  Cheney,  Collan,  Dannemoine,  Epincuil,  Fley,  Junay,  Molosme, 
Serrigny,  Tissé,  Tonnerre,  Vezannes,  Vezinnes.  Viviers,  Yrouerre. 


POSITION  GéOfiRAPHlQUE  DU  DÉPARTEMENT  ET  DES   CINQ  PRINCIPALES  VILLES. 

Le  département  de  l'Yonne  est  situé  entre  0°  30'  et  1"  56'  de  longitude  est  et  entre 
47"  19'  et  48»  22'  de  latitude  nord. 


Auxene  jcatbédrale). 
AfalloD  (^Iise).  .  . 
loigoy  (Saint -Jean). 
Seus  (cathédrale).  . 
Tonnerre  (St- Pierre  . 


LONGIT 

en  degi^. 

DDE. 

en  temps. 

LATITOOE 

septentrionale. 

UAUtaUR 

au  dessus  du  niveao 
>        de  la  mer 

on  altitude. 

1«  14*  10"  E. 
J»  34'  J7''  id. 
lo    3'  43"  id. 
O»  56'  49"  id. 
l»  38'    6"  id. 

4  m.  57 
6      n 
4       15 
3      47 
6      33 

SUPEEFICI] 

47»  47'  64" 
470  29'  12'» 

47«  59'    0" 
48»   11'  54" 
47"   51'  33" 

B. 

123  m    . 
267  m.? 
116  in,7 
76  m,4 
179  m,2 

La  superficie  du  département  de  l'Yonne  est  de  7,428  kilomètres  W  h,  carrés. 
Voir  la  population,  naee  67. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'YONNE  (*). 


NOMS. 


QUALIFICATIONS 


RÉSIDENCES. 


CANTONS 

que  représentent 

les  Conseillers. 


ARRONDISSEMENT    D'AUXBRRB 


Massot 

Cb.  Lepère 

Folliot 

F.  Rapin 

Raveau 

Duché 

Beaudoin 

Lancôme 

Merlon 

Romand 

Ribière 

Boudard 

Mathé 

Bruoet 

Rétif 

lloudailie 

Flandin 

Roy 

Duguyot 

Durand-Desormeaux  fils 

Baron  Brincard^ 

Pignon 

Bonnerot  ^ 

Dethou 

Coste 

Buriot 

Bonsant 
Eugène  Petit 
Guichard  Jutes 
De  Fontaine 
Pérou  se 
l!)mile  Javal 

Martenot  Auguste 

Marquis  de  Tanlay  C.  ^ 

Laubry 

£.  Petit 

Régnier 


ancien  maire 

député 

négociant 

agriculteur 

ancien  notaire 

docteur-médecin 

notaire 

propriétaire 

docteur-médecin 

maire 

sénateur 

médecin 

ARRONDISSEMENT 
député 
juge  de  paix 
médecin 
propriétaire 
docteur-médechi 


Auxerre 
Auxcrre 
Chablis 
Gy-rEvéque 
Saint-Marc 
Ouaine 
Lîgny 

Saint-Florentin 
Saint-Sauveur 
Gurgy 
Auxcrre 
IVermenlon 

D^AYALLON. 
Aval  ion 
Avallon 
Joux-la-Ville 
Cbàteau  de  Hailly 
Domecy -sur-  Cure 


ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNT. 


maire 

fétérinaire 

propriétaire 

propriétaire 

avocat 

maire 

député 

maire 

dir.  dessourd.-muet. 


Aillant 

Champ  ignelics 

Brienon 

Paris 

ParÎB 

Joigny 

Bléneau 

Saint-Julien 

Bordeaux 


ARRONDISSEMENT  DE  SENS. 


propriétaire 

médecin 

propriétaire 

maire 

ingénieur 

docteur-médecin 


Cbéroy 

Ponl-sur-'Yonne. 
La  Cbapelle-8-O. 
Fontaine-1-Gaill. 
La  Chapelle-sO. 
Vauluisant 


ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE  : 


maire 

colonel  d'état-major 

greffier 

propriétaire 

propriétaire 


Ancy-le-Franc 
Tanlay 
Fiogny 

Chàtel -Gérard 
Tonnerre 


Auxerre  fouett) 

Auxerre  (est) 

Chablis 

Coulanges-la-Vin. 

Coulanges-s-Yonne 

Courson 

Ligny 

Saint-Florentin 

Saini-Sauveur 

Seîgnelay 

Toucy 

Vermonton 

Aval  Ion 
Guîllon 
L'isle-sur- Serein. 

?uarré-l  .-Tombes 
ézelay 

|Aillant-a.''Tholon. 
Bléneau 
Brienon 
Cerisiers 
Charny 
Joigny 

Saint-Fargeau 
St-JuUen<âu'Sault 
Vi  lien. -sur- Yonne 

Chéroy 

Pont  -  sur-Tonne 

Sens  (sud) 

Sens  (nord) 

Sergines 

Villen.-PArchev. 


Ancy-le-Franc 
Cruzy 
Flogfiy  ^ 
Noyers 
Tonnerre 


COMMISSION  DEPARTEMENTALE 

Nommée  en  exécution  de  la  loi  des  ^Sjuin,  a5  juillet  et  lo  août  187 1 . 

IMM.  Flandin,. président  ;  Bonsant,  Coste,  Massot,  Ë.  Petit,  Régnier  et  Romand, 
membres. 


(*)  Les  élections  pour  le  renouTelIemeni  partiel  des  membres  du  Conseil  général 
ont  eu  lien  le  i<'  août  i88o« 
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CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  (*). 


NOMS 


QUAUFICATIONS. 


RÉSIDENCES. 


CANTONS 

que  représentent 

les  Conseillers 


Drouhin. 

Fondreton. 

Moreau-Ducard. 

Houdé. 

GoQinot. 

Ledoux. 

Gamet. 

Denizot. 

Labbé. 

Barillon. 

Lechiche. 

Jeannez  Camille. 

Houdaille  Jules. 

GhauTelot. 

Anccau. 

De  Morillon. 

Périgot. 

Léger. 

Barbier. 

Dellac. 

Lefraac. 

Hubert. 
Dethoa  Léon. 
Delécolle. 
Gel  vin. 
Levert. 
Bandelocque. 
ToQlée. 
De  Courcy. 
Bondoux. 

Bonllé. 

Louvrier. 

Guillié. 

Noël 

Vidal. 

Gagé. 

Fijai  kovrski. 

Bourbon. 

Chardon. 

Renard. 

Thierry  Antony. 

Martenot  Charles. 

Rosier. 

Paillery. 

Clémendot. 

Langin. 

Gaupillat. 

Véron. 

{*)  Les  élections  ponr  le 
cv  lieo  le  1"  août  IdSO. 


ARRONDISSBMENT 

médecin. 

docteur-médecin. 

commiFsionn.  en  vins. 

maire. 

Quédecin. 

notaire. 

maire. 

propriétaire. 

ancien  maire. 

maire. 

propriétaire. 

propriétaire. 

ARRONDISSEMENT 

adjoint. 

propriétaire. 

caissier 

propriétaire. 

propriétaire. 

gremer. 

propriétaire. 

propriétaire. 

notaire. 

ARRONDISSEMENT 

meunier. 

propriétaire. 

libraire. 

pjopriétaire. 

maire. 

notaire. 

banquier. 

géomètre. 

marchand  de  bois. 

ARRONDISSEMENT 

propriétaire. 

propriétaire. 

médecin. 

ancien  officier. 

propriétaire. 

maire. 

architecte. 

maire. 

maire. 

ARRONDISSEMENT    DE 

ancien  maire. 

propriétaire. 

agriculteur. 

propriétaire. 

propriétaire 

cultivateur. 

docteur  médecin. 

adjoint. 

maire. 


d'auxerre. 

*Saint-Bris. 

Chevannes. 

Chablis. 

Coulanges-la-Vin. 

Coul. -sur-Yonne. 

Courson. 

Montigny. 

St-Florentin. 

Saint-Sauveur 

Cheny. 

Diges. 

Vermenton. 

d'avallon. 

Avallon. 

Lucy-le-Bois. 

Avallon. 

L'Isle. 

Joux-la-Ville. 

Quarré. 

Saint-Germain. 

Vézelay. 

Châtel-Censoir. 

DE    JOIGNT. 

Villiers-s-Tholon. 

Bléneau. 

Joigny. 

Cerisiers. 

Chamy. 

Champlay. 

St-Fargeau. 

La  Celle  St-Cyr. 

Villeneuve-s.-Y. 

DE    SENS. 

Saint-Valérien. 

Saint-Sérotin. 

Vill.-la-Guyard. 

Sens. 

Sens. 

Marsangis. 

Sens. 

Courlon. 

Villeneuve-!' Arch.  i  Villën.-l'Archev, 

TONNERRE. 

Ancy-le-Franc.      J^ncyle-Franc. 
Çr|y4e-Châtel.  ^cruzy. 

I  Noyers. 
1  Tonnerre. 


Auxerre  (est). 
Auxerre  (ouest). 

Chablis. 

Coul.Ja-Vlneuse. 

Coul. -sur-Yonne. 

Courson. 

Ligny. 

St-Florentin. 

St-Sauveur. 

Seignelay. 

Toucy. 

Vermenton. 

I  Avallon. 
1  Guillon. 
I  L'Isle. 

J  Quar.-l.-Tombes. 
I  Vézelay. 

Aillant. 

Bléneau. 

Brienon. 

Cerisiers 

Chamy. 

Joigny. 

St-Fargeau. 

St-Julien. 

Villen.-sur-Yonne. 

Chéroy. 
Pont-sur-Yonne. 

jsens  (nord). 

I  Sens  (sud). 
I  Sergines. 


Noyers. 
Tonnerre. 
I  Tonnerre.  y 

renoavelldment  partiel  des  membres  des  Conseils  d^arrondissement  ont 
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CONSEILS  D'HYGYÊNB.  -  VACCINE. 
Créés  en  vertu  d'un  arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  du  Î8  décembre  1848. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  sont  présidents  de  droit  de  ces  conseils. 

Conseil  départemental  à  Auxerre. 


3tfM.  Dionis  des  Carrières^,  méd.,  Auxerre 
Lavoinne,  ingénieur  en  chef  à  Auxerre. 
Deiust,  docteur-médecin,  Auxerre. 
Sallé-Frémy,  chimiste,  Auxerre. 
Monceaux  et  Ravin,  pharmaciens,  Auxerre. 

Conseils  d'arrondissements. 
AYALLON. 

Mathé,  député,  Avallon. 
Renaud,  vétérinaire  à  Avallon. 
Bert,  docteur-médecin  à  Avallon. 
Simon,  docteur-médecin  à  Quarré. 
Chevalier,  industriel  à  Avallon. 
Rétif,  docteur-médecin  à  Joux-la-Ville. 
Leriche,  doct.-méd.  à  Cussy-les-Forges. 
Glaize,  pharmacien  à  Avallon. 
Gally,  conseiller  municipal,  à  Avallon. 
Haran,  docteur-médecin,  à  Vézelay. 


Duché,  docteur-médecin,  Ouanne. 
Boudard,  médecin, cons.  gén.,Vermenlon. 
Tonnellier,  médecin,  Auxerre. 
Crochet,  vétérinaire,  Auxerre. 
Poubeau,  propriétaire,  Auxerre. 


JOIGNT. 

Grenet,  docteur-médecin  à  Joigny. 
Baudelocque,  docteur- médecin  à  Basson. 
Benoit,  pharmacien  à  Joigny. 
Robillard,  méd.-vétérinaire  à  Joigny. 
Bonne  rot,  conseiller  général  à  Joigny. 
Simonneau,  docteur-médecin  à  Aillant. 
Bridou,  pharmac.  à  Villeneuve-s- Yonne. 
Pouillot,  docteur-médecin  à  Brienon. 
Tartois,  inç.  civ.,  propriétaire  à  Senan. 
Duguyot,vetérin.,c.  gén.,  Champignelles. 


SENS. 

4 

Quenouille,  docteur-médecin  à  Sens. 
Bonneau,  ingénieur  à  Sens. 
Lambert,  docteur-médecin  à  Sens* 
Moreau,  docteur-médecin  à  Sens. 
Rolland,  docteur-médecin  à  Sens. 
Follet,  pharmacien  à  Sens. 
Ltmarre,  médecin-vétérinaire  à  Sens. 
Rigout,  pharmacien  à  Sens. 
Grelot,  pharmacien  à  Sens. 
Lefort,  architecte  â  Sens. 

TONNERRE. 

Droiii,  docteur-médecin  à  Tonnerre. 
Marion^  pharmacien  à  Ancy-le-Franc. 
Beugnon,  docteur-médecin  à  Flogny. 
Bertail,  médecin  à  Ancy-le-Franc. 
Quillot,  directeur  de  l'usine  de  Frangey. 
Paillot,  docteur-médecin  à  Noyers. 
Roçuier  Félix,  à  Tanlay. 
Thierry,  vétérinaire  à  Tonnerre. 
Prunier,  pharmacien  à  Tonnerre. 


COMMISSIONS  D'INSPECTION  DES  PHARMACIES. 

Les  jurys  médicaux  sont  remplacés  par  une  on  plusieurs  Commissions  de  trois 
membres  pris  dans  les  Conseils  d'hygiène  d'arrondissemeïit;  et  composés  d'un  mé- 
decin et  de  deux  pharmaciens,  ou  d^un  médecin,  d'un  pharmacien  et  d'un  chimiste, 
sous  le  titre  de  :  Commissions  d'inspection  des  Pharmacies. 

ARRONDISSE]!.  DE  JOIGNY. 


ARRONDISSEM.  D  AUXERfiR. 

MM.  Dionis  des  CarrièrcSjd'- 
méd.,  Salle,  chim..  Mon- 
ceaux, ph.^  tous  à  Auxerre 

ARRONDISSEM.   D* AVALLON. 

MM.  Simon,  doct.-médecin, 
Quarré-les-Tombes  ;  Bert, 
d.-méd.,  Avallon";  Glaize, 
pharmacien,  Avallon 


MM.   Grenet,  doct.  en  mé- 
decine, à  Joigny,    Benott 
fils,   pharm.,   à    Joigny 
Baudelocque ,     docteur-* 
médecin  à  Basson. 

ARRONDISSEM.   DE    SENS. 


chimiste,  à  Sens,  et  Pol* 
let,  pharm.  à  Sens. 

ARRONDISS.  DE  TONNERRE. 

MM.  Droin,  docl.-médec, 
Tonnerre;  Prunier,  ph., 
Tonnerre;  Bertail,  méd., 
Ancy-le-Franc. 


MM.  Moreau,  médecin,  à 
Sens,  Rolland,  médecin- 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  germinal  an  XL  une  visite  générale  des  officines  des 
pharmacie  et  des  magasins  des  épiciers  et  droguistes  a  lieu  annuellement.  L'époqae 
en  est  fixée  par  le  Préfet. 

MÉDECINS  DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

ARRONDISSEM.    D' AUXERRE. 


MM.  Sou[)let,  à  Auxerre. 
liCocquot,  à  Appoigny. 


Tournier,  à  Druyes. 
De  Jonchère,  à  Héry. 
Tassin,  à  Leugny. 


Vesperini ,  à  Mailly-la-Villc . 
Duché,  à  Ouanne. 
Paqueiu,  à  Toucy. 


Lordereaa,  à  S^FloreBtin. 
Merlon,  à  Saint-Sauveur. 
Boudard,  à  Vermenton. 

ARBONDISSEM.  d'âTALLON. 

Gagaîard  Edme  fils,  Avallon 
Leriche,  à  Gussy-les»Forges 
Pruneau,  à  l'Isle-sur-Serein. 
Bert,  à  Avallon,  pour  le  can- 
ton de  Quarré-les-Tombes 
Haran,  à  Yézelay. 

ABRONDiSSBM.  DB  JOIGNT. 

fieaodelo^ue,  à  Joigny. 
Leriche,  a  Joigny. 
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PouiUot,  à  Brienon. 
Darnay,  à  Ghaiiley. 
Desleau,  à  Champignelles. 
Roy,  à  Laferté-Loupière. 
Coste,  à  St-Julien-au-Sauit. 
Beulard,  à  Villefranche. 
Esmenard,  à  Villens.-Y. 
Pelletier,  à  Aillant. 
Toutée,  à  Saint-Fargean. 

ARRONDISSEMENT   DB  SENS. 

Quenouille,  à  Sens. 
Lomé,  à  Sens. 
Bourboui  à  Gourion. 


Thévenon,  Villeneave-l'Arc. 
Sellier,  à  Pont-sur-Yonne. 
Glaiàse,  à  St-Valérien 
Golomb,  à  Thorigny. 

ARROMDISS.  DE  TONNERRE. 

Maurice,  à  Tonnerre. 
Bertail,  à  Ancy-le-Franc. 
Yiardot,  à  Ravières. 
Mouton,  à  Tanlay. 
Beugnon,  à  Carisey. 
Bernot,  à  Neu?y-Sautour. 
Paillot,  à  Noyers. 


ENF.iNTS  ASSISTÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

ARRONDISSEMENT  D'aUXERRE 


MM.  Jacoulet,  agent  de  sur- 
veillance, comptable,  à 
Avxerrc. 

Boasignes,  commis. 
Médecins. 

MM.  Paradis,  chargé  de  la 


contre -visite  des  nour- 
rices. 

Bard,  Ooulanges-sur- Yonne. 

Boudard,  Vermenton. 

Duché,  Ooaine. 

Houdé,  Goulange-1-Vineuse. 


De  Jonchères,  Héry. 
Paqueau,  Toucy. 
Merlou,  Saint-Sauveur. 
Souplet,  Auxerre. 
Tournier,  Druyes. 
Vesperini,  Mailly-la-Viile. 


ARRONDISSEMENT  d'AVALLON 

M.  Petit  Albert,  sous-inspecteur. 

Enftats  assistés  de  Seine-et-Marne,  Séine-et-Oise  et 
inspectenr,  à  Avallon. 

SERVICE  DE  LA  DIRECTION  MUNICIPALE  DES  NOURRICES  DE  PARIS 

MM.  Souplet.  chargé  de  lai  Boudard,  Vermenton. 
contre- visite,  à  Auxerre.  | Paqueau,  Toucy. 


Oise  :  M.  Bonîchon,  sous- 


Merlou,  Siint-Sauveur. 
Tournier,  Druyes, 


COMITÉS  DE  PATRONAGE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

Par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  en  date  du  22  octobre  1862,  des  comités 
de  patronage  ont  été  In^^titués  en  faveur  des  enfants  assistés. 

Ces  comités  se  composent  :  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton,  1°  du 
oiaire,  président;  2^  du  curé;  3®  du  juge  de  paix. 

Et,  dans  les  communes  rurales  :  1*^  du  maire,  président;  2*>  du  curé  ou  desser- 
vapt  ;  3"*  de  lïnstituteur  ou  de  Tinstitutrice.  Font  partie,  de  droit,  des  comités,  les 
médecins  chargés  dans  la  commune  du  service  des  Enfants  assistés.  Le  comilé 
entre  de  plein  droit  en  fonctions  dès  qu'il  existe  dans  la  commune  un  élève  de 
l'bospice  ou  un  enfant  secouru  temporairement.  Sa  mission  est  d'exercer  une  sur- 
veillance constante  sur  les  mères,  nourriciers  ou  patrons,  ainsi  ^e  sur  les  en- 
faots;  de  donner  aux  uns  et  aux  autres  des  conseils  et  des  avertissements,  et  de 
porter  à  la  connaissance  de  l'autorité  supérieure  tout  ce  qui  importe  au  bien-être 
moral  et  physique  des  enfants  de  tout  âge.  Le  comité  s'assemble  tous  les  trois 
mois  ou  plus  souvent,  s'il  en  est  besoin,  et,  autant  que  possible,  à  l'époque  du 
passage  de  l'inspecteur.  11.  est  convocpié  par  le  président,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  motivée  d'un  de  ses  membres.  Il  pourra  s'adjoindre  des  dames  patronesses, 
q^ai  seront  chargées  notamment  de  visiter  les  nourrices,  de  les  sarveiller  et  de 
s  assurer  qu'elles  accordent  à  l'enfant  tous  les  soins  nécessaires. 
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ADMINISTRATIONS  MUNICIPALES  DES  CHEFS-LIEUX  D'ARRONDISSEMENTS 


VILLE  D'AUXERRE. 

MBf.  Dalbanne,  maire  ;  Guiblin  et  Claude,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Masâot,  Laurent  Massé,  E.  Lorin,  Cuiller,  Salmon.  Monceaux,  L.  Richard, 
Coste,  Guyou,  Ravin,  Milliaux,  Taupin,  Guiblin,  Claude,  Legrand,  Cbaignet,  Forl- 
Mussot,  Saillant,  Dugravier,  Toulot,  Pescheux,  Desmolières,  Dalbanne,  Marlin, 
Sillon,  Godard,  Léger. 

MM.  Charles  Joly,  receveur  municipal  ;  Moreau,  architecte-voyer,  conducteur  des 
travaux  communaux;  Morisset,  inspecteur  du  service  de  l'éclairage,  des  eaux  et  des 
marchés. 

Personnel  de  la  Mairie  :  MM.  Nodot ,  secrétaire  en  chef  ;  Dumonleil,  chargé  de 
la  comptabilité  ;  Peltier,  employé  ;  Edmond,  chef  du  bureau  de  l'état  civil  ;  Jules 
Ahù,  chef  du  bureau  militaire,  des  contributions  et  des  subsistances  ;  Chauvot, 
garçon  de  bureau  ;  Allard,  concierge. 

Police  adjninistrative,  municipale  et  judiciaire  :  MM.  Babulaud,  commisi^it*C' 
ordonnateur  des  pompes  funèbres  ;  AUeaume,  commissaire  de  police  ;  agents  de 
police  :  Fournioux,  brigadier,  Guébonnet,  Brocard,  Méhomme  (le  bureau  de  police 
est  ouvert  au  public,  tous  les  jours,  depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  l'heure  de  la 
retraite);  gardes  champêtres:  Lemain,  brigadier,  Chaumiei,  Ring,  Mouzet,  Massé, 
Charrier, 

Abattoir  public  :  MM.  Fontaine,  inspecteur  ;  Courtois,  receveur  ;  Tartois  et 
Crochot,  vétérinaires  experts  ;  Couderc,  concierge. 

Sapeurs-pompiers  :  MM.  Moreau,  capitaine  ;  Merle,  lieutenant  ;  Darde,  sMieuten. 

Tambour  de  ville  :  M.  Roy. 

VILLE  D'AVALLON 

MM.  Mathé,  maire  ;  Houdaille  Jules  et  Bessette,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipaL 

MM.  Robinet,  Verrier,  Bouché,  Roche  aîné,  Heurley,  Mathé,  Chevallier  fiLs, 
Bessette,  Morizot,  Bourrey,  Gally  Jean-Marie,  Guillemeau,  Barban,  Porte,  Nicat 
Nicolas,  Cambon,  Coittant,  Bize,  lechien,  Perdu  aîné,  Caristie,  Adine,  Bidault. 

MM.  Radot,  receveur  municipal  ;  Chassant,  commissaire  de  police;  Communaudat, 
architecte-voyer  ;  Baudot,  secrétaire  de  la  mairie. 

VILLE  DE  JOIGNY. 
MM.  BoNNEROT  ^,  maire  ;  Feneux  et  Berthe,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal, 

MM.  Bonnerot,  Lajoie,  Zanotte,  Berthe,  Baillet-Renon ,  Roset,  Barat-Godeau , 
Picard-Crénée,  Bouron,  Bertin,  Pemet-Burat,  Durand-Calraus,  Feneux  fils,  Gous- 
sery-Veau,  Inides,  Chailley,  Delécolle,  Auberger,  Drain,  Thury  fils,  Chat,  Perrier, 
Lignot. 

MM.  Loury,  receveur  municipal  ;  Barbier,  secrétaire  de  la  mairie  ;  Mari,  commis- 
saire de  police  ;  Garbé,  architecte-voyer  ;  Champroux,  commissaire-priseur. 

VILLE  DE  SENS 

MM.  Vidal,  maire;  Licois  et  Neymaybr,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipaL 

MM,  Noël,  Huchard,  Comperat,  Marion,  Brémond,  Charpentier,  Bodier,  Guibert, 
Bailly,  Courteau,  Neymayer,  Cheurlin,  Thiriet,  Vidal,  Poulain,  Meilhon,  Marchand, 
Morelet,  Dupéchez,  Fijalkowski,  Vuidot,  Brette,  Tantôt,  Parigot,  Guinot,  Chollet 
Amé,  Déon  Ulysse. 

MM.  Laude,  receveur  municipal  ;  Gruet,  secrétaire  de  la  mairie  ;  Parlebas,  com- 
missaire de  police  ;  Poulain,  architecte-voyer. 
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VILLE  DE  TONNERRE. 
MM,  Constant,  maire  ;  Gaupillat  et  Dbscates,  adjoints. 

Membres  du  Conseil  municipal. 

MM.  Ganpillat,  Portier,  Régnier  Jules,  Thibault  E.,  Chaignet  Eug. ,  Gillot.  Simon, 
Caillot,  Domine,  Legoux,  Moine,  Hngot,  de  Veaulichères,  Leraaire,  Fèvre,  Lecestre- 
Leclerc,  Gauthier  £.,  Coquard  Giraud,  Bemot-Raffat,  Gottrot,  Perruchon,  Droin, 

FJaive. 

MM.  Rolland,  rrceveur  municipal  ;  Durieux,  secrétaire  de  la  mairie  ;  Oudin, 
commissaire  de  police. 

ARCHITECTES  DU  DÉPARTEMENT  ET  D'ARRONDISSEMENTS. 

MM.  Dondenne   fils,  à  Auxerre;  Sauge,  à  Ayallon;  Nagé,   à  Joigny  ;  Lefort  et 
Leseur,  à  Sens;  Brisebard,  à  Tonnerre. 

ASILE  DÉPARTEMENTAL  DES  ALIÉNÉS. 

Commission  de  surveillance, 

MM.  Lorin,  architecte,  président;  M.  Guiblin,  ancien  avoué,  administrateur 
proTîsoire  des  biens  des  aliénés  non-interdits;  Momon,  ancien  avoué;  Moreau, 
trésorier-payeur  général;  Fougerolles,  ingénieur  civil,  secrétaire. 

Administration  et  Service  médical. 

Directeur,  médecin  en  chef  :  MM.  Rousseau,  docteur  en  médecine  ;  Médecin- 
adjoint  :  Chadzinski,  docteur  en  médecine  ;  interne  en  médecine  :  Duterque;  interne 

en  pharmacie  :  N ;    Receveur  :  Soudais  ;    Econome  :  Desliens  ;    Secrétaire  : 

Allons;    Aumônier  :    N ;    Surveillant  en    chef:    Chaucouvert  ;  Surveillante 

en  chef  :  Mlle  Migniot  ;  Conmiis  d'économat  :  Chevallier  ;  Garde-magasins  :  Lar- 
chevêque. 

HOSPICES  COMMUNAUX. 

L'organisation  et  l'administration  des  Hospices  ont  été  r'glées  par  la  loi  de 
iS79.  —  Les.  commissions  administratives  sont  composées  de  six  membres 
dont  deux  nommés  par  le  conseil  municipal  et  quatre  nommés  par  le  Préfet,  non 
compris  le  Maire,  président  de  droit. 

COIIMISSIONS  ADMINISTRATIVES. 

Adxebre.  —  MM,  le  Maire,  président  ;  Guiblin,  vice-président  ;  docteur  Droin, 
P.  Heroid,  Laurent-Lesseré,  G.  Perriquet,Poubeau,  administrateurs;  Coulbois,  éco- 
nome; Pougy,  secrétaire  et  receveur;  Landréau,  employé  ;  Dejust,  Masson,  médecins  ; 
Dionis  des  Carrières  ^,  chirurgien  ;  Souplet,  médecin  du  bureau  d'admission  et  de 
consultations  gratuites  ;  Ghyoot,  pharmacien  ;  Guignepied,  chapelain  ;  Dondenne, 
architecte. 

AvALLon.  —  MM.  Bouché  Jules,  Brunet  Auguste,  Heurley,  Leclerc,  Melon, 
E.  Odobé,  administrateurs  ;  Prot,  secrétaire  ;  Radot,  receveur. 

JoiGNT.  —  Gallois,  Zanotte,  Pouillot,  Bethe-Havard,  Dumont,  Fontaine,  admin.; 
Lefèvre,  secrétaire-économe;  Bouvet,  receveur. 

Sens.  —  Gompérat,  Cornaille,  Marion,  Derode,  Landry,  Notté,  administrateurs  ; 
Mémain  chapelain  ;  Larchevèque,  secrétaire- économe  ;  Moreau,  receveur. 

Tonnerre.  —  Delauttl,  Régnier,  Pruueau,  Caillot,  Chaignet,  Gaupillat,  adminis- 
trateurs ;  Fontaine,  économe  ;  Rolland,  receveur. 

Chablis.  —  Moreau-Ducard,  Mérat-Bertrand,  Châtelain  Eugène,  Mottot-Mottot, 
Beanjean,  Miaulant. 

CooRsoN.  -^  Bouille  Louis,  Carré,  vétérinaire,  Jacquier  Amédée,  Ledoux,  notaire, 
Cliquet  Edme,  Farget  Louis. 

Ceava-nt.  —  Gagner  Isid4>re,  Martioet,  Sonnet^  notaire^  Varet^  Gauthier  Jules, 
Uadery  MarliaL 
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St-FLORENTiN.  —  Moiset  Charles,  Denis  Bmile,  Hnchard,  Deligne,  Taboulé  A., 
Hunot  Louis. 

Vermenton.  —  Gérard,  notaire,  Rimbert  Albert,  Baudry,  vétérinaire,  Roque  Alfred, 
Jeannez  Camille,  Robin  Maurice. 

YézELAY.  —  Barré,  curé,  Deliac,  Desiutt  de  Blannay,  Foumeron,  Dieqmarre, 
Lacbaume. 

Brienon.  —  Grand  Louis,  Guignon,  Pain,  notaire,  Durand -Désormeaux,  Ferdut 
Louis,  Baliveau  Ulysse. 

St-Farceau.  ~  Toulée-Moreau,  Gaudet,  Suchez,  Chauchuard,  Lachambre  J., 
Renaud  Armand. 

Saint-Julien-du-Sault.  —  Bezançon,  Vincent,  Ablon,  Robillard  P.,  Gilkt  Louis, 
Michecoppin. 

Villeneuve-sur- Yonne.  —  Bondoux,  Bezançon,  Roncelin  Ch.,  Rapin  Constant, 
Fontaine,  Sauvegrain. 

Noyers.  —  Bianc,  notaire,  Challan,  Ferrand,  Gounot,  Mossand,  Musey  Eug. 

SERVICE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

M.  Salvaire,  inspecteur  du  service  pour  le  déparlement  ;  Lemaire,  sous-inspec- 
teur  ;  Olive,  Treille,  employés. 

Bureaux  d'admission, 

AuxERRB.  —  MM.  le  Maire  d'Auxerre,  président;  le  Procureur  de  la  République, 
vice-président  ;  le  chapelain  de  l'Hôtel-Dieu  ;  l'Inspecteur  départemental  ;  G. 
Perriquet  ;  Esmelin  ;  Pougy,  secrétaire.  Ce  bureau  propose  les  admissions  pour  les 
arrondissements  d'Auxerre,  A  vallon  et  Tonnerre. 

JoiGNY.  —  MM.  le  Sous-Préfet,  président  ;  Berlhe,  vice-président  ;  le  Procureur 
de  la  Répub.  ;  Damien,  curé  doyen  de  St-Jean;  Lefebvre-Mocquot,  secret. 

Sens.-—  MM.  le  Sous-Préfet, président;  le  Procur.  de  la  Rép.,  vice-pr.;  l'aumônier  de 
rhospice  ;  Brémond,  Notté,  du  bureau  de  bienfaisance;  Devoir,  secrétaire. 

MAISON  D'ARRÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION. 
M.  Gbynet,,  à  Dijon,  directeur  des  prisons  de  l'Yonne. 

AuxERRE.  —  MM.  Courcier,  gardien  chef  :  Bourillot,  gardien  commis-greffier  ; 
Delingette,  Bur,  Couson  et  Carré,  gardiens  ordinaires  ;  Fourgeot,  gardien-portier  ; 
Madame  Courcier,  surveillante.—  MM.  N....,  aumônier;  Souplet,  médecin;  Rouxel, 
pharmacien. 

AvALLON.  —  MM.  Rayssier.  gardien  chef  ;  Robert,  gardien  ordinaire. 

JoiGNY.  —  MM.  Lafond,  gardien  chef;  Lorne,  gardien  ordinaire. 

Sens.  —  MM.  Clei^ot,  gardien  chef  ;  Clergot,  gardien  ordinaire. 

Tonnerre.  —  M.  Roggaro,  gardien  chef. 

COMMISSIONS  DE  SURVEILLANCE  DES  PRISONS 
Créées  par  ordonnances  royales  des  9  avril  18f  0  et  25  juin  1823. 

Auxerre  :  MM.  le  Préfet,  président;  le  Maire  de  la  ville  d'Auxerre,  vice-président; 
le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Procureur  de  la  République,  de  fiogard, 
Mérat,  Leroy  Octave,  Girard,  notaire,  Chailley,  banquier. 

Avallon:  mm.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Pro- 
cureur de  la  République  ;  Darcy,  curé  doyen  ;  Leclerc,  avoué  ;  Chrétien,  notaire  ; 
fleurley,  de  la  Brosse,  Bouché,  Odobé. 

JoiGNY  :  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  l»résident  du  Tribunal  civil,  Damien, 
curé  archiprétre,  Benoît  fils,  Zanotte,  Husson,  receveur  particulier. 

Sens  :  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Procur.  de 
la  République,  Mathieu,  Morellet,  Gérard. 

Tonnerre  ;  MM.  le  Sous-Préfet,  le  Maire,  le  Président  du  Tribunal  civil,  le  Proc. 
de  la  République,  Régnier,  Morçau,  Folacci,  avoué,  *  Garnier,  archiprétre,  Navè- 
reft,  avoue. 
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COMMUNES  DE  L'IONNE. 

PAR   ORDRE  ALPHABéTIQUB 

Avec  la  superficie^  U  reioenu  foncier ^  let  distances  judiciaires  en  kilomètreSj 

le  nom  du  canton  et  du  bureau  de  poste. 
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Accolay 

Aigremoat 

Aiuant 

Aisy 

Ancy-le-Franc 

Ancy-le-Libre 

Andryes 

Angcly 

Annay-la-Côte 

Annay-s-SereiD 

Annéot 

Anooux 

Anstrudes 

Appoigny 

Arces 

Arcy-sur-Cure 

Argenlenay 

Argenteuil 

Armeau 

Arlhonaay 

Asnièred 

Asqains 

Athie 

Augy 

Aaierre 

ATallon 

ArroUes 

liagneaux 

BaoD 

Bassou 

Bazarnes 

fieaamont 

BeaaTiiliers 

Beauvoir 

Beines 

Bellechaume 

Béûn 

Beraouil 

Béra 


Beagnon 

Blacy 

Blannay 

Bleigny-le^arreau 

filéneau 


927 

24204 

680 

4701 

1820 

33899 

1797 

38184 

1470 

63505 

2165 

35103 

2279 

29417 

862 

22751 

1292 

37690 

2700 

25239 

613 

18139 

897 

8943 

2678 

31829 

2008 

85731 

2394 

19594 

2632 

34724 

507 

15769 

3046 

67958 

1017 

16800 

2550 

15515 

1795 

20J42 

2183 

24283 

490 

1045  i 

505 

16678 

4494 

578967 

2675 

113831 

1695 

76229 

1623 

22181 

857 

72  7 

409 

11786 

1939 

25678 

655 

16186 

621 

6820 

672 

10725 

2157 

17695 

2452 

32491 

1540 

21618 

456 

4652 

516 

5190 

1053 

15201 

770 

17051 

884 

7168 

726 

7144 

109.9 

13604 

3943 

53693 

Vermcnton 
Chablis 
Aillant 
Ancy-le-Franc 

Id. 

Id. 
Coul.-sur.-Y. 
L'Isle-sur-le-S. 
Avallon 
Noyers 
Avallon 
L'isle-sur-le-S. 
G  uillon 
Auxerre 
Cerisiers 
Vermenton 
Ancy-le-Franc 
^    Id. 

W«.-8ur-Yonne 
Cruzy 
Vezelay 

Id/ 
L'Isle-sur-le-S. 
Auxerre 

Id. 
Avallon 
St-Florentin 
W*.-rArchev. 
Cruzy 
Joigny 
Vermenlon 
Seignelay 
Quarré 
Toucy 
Chablis 
Brienon 
.Toigny 
Flogny 
Tonnerre 
Vermenton 
Flogny 

L'Isle-sur-le-S. 
Vézelay 
Ligny 
Bléneau 


Vermenton 

Chablis 

Aillant 

Aisy 

Ancy-le-Franc 

Lézinnes. 

CouL-sur-Y. 

L'Isle 

Avallon 

Noyers 

Avallon 

L'Isle 

Aisy 

Appoigny 

Arces 

Arcv-sur-Cure 

Lézinnes. 

Ancy-le-Franc 

W'-8ur-Yonne. 

Cruzv 

Vezelay 

Id/ 
Lisle 
Auxerre 

Id. 
Avallon 
St-Florentin 
W.-l'Archev. 
Tanlay 
Bassou 
Cravant 
Seignelay 
Quarré 
Pourrain 
Chablis 
Brienon 
Cézy 
Flogny 
Tonnerre 
Arcy-sur-Cure 
Neuvy 
L'Isle 
4  vallon 
Liçny 
Bleneau 


2 
14 

» 

16 

» 

6 

6 

3 

6 

5 

4 

6 

14 

10 

10 

7 

8 

6 

5 

10 

10 

2 

6 

6 


4 
3 
8 

12 
9 
4 
8 

10 
7 
6 
6 
8 

H 
5 

13 
4 
8 

11 


23 
30 
13 
34 
18 
11 
37 
12 

6 
16 

4 
21 
27 
10 
30 
32 
13 
16 
15 
25 
25 
16 

9 

6 


29 
27 
13 
12 
20 
15 
17 
16 
13 
24 
6 
12 
11 
29 
28 
18 
11 
11 
54 


23 
30 
21 

58 
53 
49 
37 
52 
45 
35 
50 
52 
59 
10 
35 
32 
48 
60 
38 
60 
45 
48 
51 

6 

» 

52 

29 

58 

48 

16 

20 

15 

65 

16 

13 

29 

33 

33 

29 

29 

37 

55 

42 

11 

56 


Ce  tableau  est  conforme,  quant  aux  distances,  à  celui  dressé  par  le  Préfet  de 
l'Yonne,  le  6  septembre  1861,  en  exécution  de  l'art.  93  du  règlement  du' 18  juin  1818. 

La  superficie  est  relevée  sur  le  travail  statistique  dresse  par  le  Ministère  de 
ilatérieur  en  1879. 

Us  chiffres  de  la  colonne  du  revenu  foncier  nous  ont  été  fournis  par  M.  Amyot. 
directeur  des  contribation»  directes  du  département  de  PTonne, 
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CANTONS. 


BUREAUX 
de 

P03TE 


Bligny-en-Othe 

Bœurs 

Bois-d'Arcy 

Bonnard 

Bouiily 

Branches 

Brannay 

Brienon 

Brion 

Brosses 

Bussières 

Bussy-eb-Othe 

Bussy-le-Repos 

BuUeaux 

Carisey 

Censy 

Cérilly 

Cerisiers 

Cézy 

Cbablis 

Chailley 

Chamoux 

Champbeugle 

Champceyrais 

Champignelles 

Champigny 

Champlay 

Champiojst 

Champs 

Champvallon 

Chamyres 

Charbuy 

Charentenay 

Charmoy 

Charny 

Chass^gnelies 

Chassy 

Chasiellux 

Chastenay 

Châtel-Gensoir 

ChâtelGérard 

Chaumont 

Chaumot 

Chemilly  p.  Seig. 

Chemilly-s.-Serein 

Chéne-Arooult 

Cheney 

Cheny 

Chéroy 

Chéu 

Cheyannes 

Che  Villon 

Chichée 

Chichery 

Chichy 


563 

13450 

2230 

9989 

348 

9394 

40) 

8484 

60i 

19309 

f098 

18964 

1081 

13293 

2023 

127311 

1650 

27485 

1970 

35133 

1162 

13918 

5649 

97154 

2379 

25671 

755 

18391 

1129 

21385 

486 

3813 

729 

6557 

2577 

21679 

1603 

49714 

2133 

13940 

1125 

21191 

694 

8581 

728 

5686 

3272 

24099 

4292 

39091 

2088 

87050 

2108 

36764 

2293 

71459 

439 

15025 

683 

12095 

558 

22120 

2340 

55300 

1464 

19296 

698 

16369 

1762 

31842 

1300 

38115 

1645 

21801 

1055 

8471 

904 

11351 

2463 

40106 

3066 

13109 

864 

29106 

1486 

24037 

572 

13021 

1300 

9878 

911 

9981 

595 

8086 

972 

23324 

1052 

24437 

748 

27361 

2350 

82127 

1306 

16345 

1878 

33510 

678 

16674 

232 

4203 

1554 

mu 

Brienon 
Cerisiers 
Vermenton 
Joigny 
St-Florenlin 
Aillant 
Chéroy 
Brienon 
Joigny 
Vezelay 
Quarré-l.-T. 
Brienon 
W. -sur- Yonne. 
Flogny 
Id. 
Noyers 
Cerisiers 
Cerisiers 


rhablis 
Brienon 
Vézelay 
Charny 
Bléneau 

Id. 
Pontrsur-Y. 
Joigny 
Brienon 
Auxerre 
Aillant 
Joigny 
Auxerre 
Coul.-la-Vin. 
Joigny 
Charny 
Ancy-le-Franc 
Aillant 
Quarré 
Courson 
Vézelay 
Noyers 

Ponl-s. -Yonne 
W.-s.-Yonne 
Seignelay 
Chablis 
Charny 
Tonnerre 
Sei^elay 
Chéroy 
StFlorentin 
Auxerre 
Charny 
Chablis 
Joigny 
Seignelay 
w.-TArcheT. 


Brienon 
Arces 

Arcy-s.-Cure 
Bassou 
St.-Florentin 
Fleury-Vallée 
Pont-s.-Yonne 
Brienon 
Bussy-en-Othe. 
Châtel-Censoir. 
Cussy-l  .-Forges 
Laroche 
W.-s.-Yonne 
Flogny 
Flogny 
Noyers 
Arces. 
Cerisiers. 
Cézy 
Chablis 
Chailley 
Vézelay 
Charny 
Bléneau 
Champignelles 
Champigny 
Bassou 
Brienon 
Coulang.-l.-V. 
Joigny 
Id." 
Auxerre 
Courson 
Bassou 
Charny 
Ancy-le-Franc 
Aillant 
Chastellux 
Courson 
Ch.-Censoir 
Noyers 
W.-la-Guyard 
W.-s.-Yonne 
Seignelay 
Chablis 
Charny 
Tonnerre 
Laroche 
Chéroy 
StFlorentin 
Auxerre 
Charny 
ChabUs 
Bassou 
Brienon 
w.-i'Archey. 


DISTANCE 

de  la  commune 

an 

k 

1  au 

cant. 

rarr. 

leh.-l. 

3 

21 

27 

27 

43 

46 

17 

35 

35 

13 

13 

16 

8 

23 

23 

11 

17 

15 

10 

15 

73 

■ 

18 

23 

7 

7 

34 

12 

23 

34 

10 

17 

68 

11 

15 

29 

6 

23 

49 

7 

22 

31 

4 

15 

28 

4 

24 

41 

14 

38 

49 

» 

20 

20 

6 

6 

33 

» 

22 

44 

15 

32 

38 

8 

23 

49 

5 

32 

54 

5 

47 

56 

15 

37 

46 

7 

19 

75 

7 

7 

21 

7 

25 

30 

10 

10 

10 

8 

7 

29 

4 

4 

31 

10 

10 

10 

8 

20 

20 

9 

9 

19 

» 

27 

48 

3 

21 

56 

3 

15 

20 

12 

13 

65 

14 

24 

24 

16 

28 

38 

12 

33 

51 

9 

21 

79 

7 

24 

51 

3 

12 

12 

7 

28 

28 

3 

30 

92 

7 

7 

42 

9 

19 

19 

» 

24 

81 

6 

27 

27 

8 

8 

8 

8 

19 

40 

4 

24 

24 

15 

15 

14 

5 

18 

18 

9 

«7 

5f 
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CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DÎSTAKCE 

de  la  commune 


an 

cant. 


l'arr. 


aa 
ch.-l. 


Chitry     ■ 

Cisçry 

Civry 

Collan 

Gollemiers 

Commissey 

Corapigny 

Cornant 

Coujangeron 

Coulanges-la-Yin. 

Coulange»-sur-Y. 

Couleurs 

Courceaux 

Courgenay 

Courgy 

Courlon 

Courson 

Courtoin 

Courtois 

Coutarnoux 

Craia 

Gravant 

Cruzy 

Cry 

Cadot 

Cussy-les-Forges 

Cosy 

Cuy 

Dannemoiue 

Dicy 

Diges 

DiDo 

Dissangis 

Dixmont 

Dollot 

Domats 

Doinecy-8.-Cur6 

Domecy-s.-le-V. 

Dracy 

Druyes 

Dyé 

Eglény 

Egriselies-le-Boc. 

Ëpineau-les-Yoyes 

Epineuil 

Ëscamps 

£scoIÎT68 

Egooa 

Essert 
Etais 
Etaulés 
Etigny 

ÏUvey 

ÏTry 

Festiguy 
*Uey 

1881. 


1520 

469 

1630 

1316 

1071 

1304 

778 

506 

853 

1059 

1058 

1739 

975 

2989 

1004 

1673 

3419 

606 

429 

868 

989 

2254 

5935 

1116 

1871 

1362 

493 

697 

1029 

1024 

3590 

301 

733 

4218 

1528 

2416 

2057 

621 

2196 

3947 

1700 

802 

2369 

704 

621 

751 

1205 
539 

4479 
889 
686 

2803 
454 
556 

1250 


15480 
19056 
15274 
10049 
11387 
15469 
14390 

5653 

7622 
35457 
21978 
12627 
21937 
30668 

9397 
38770 
36164 
1^623 

9^97 
1 4657 

6828 
39859 
47247 
32711 
30061 
34693 
24063 
27524 
14637 
13180 
47011 

2683 
16757 
39038 
26045 
53883 
22972 

8158 
23187 
29961 
15657 
10970 
21599 
13012 
18389 
36699 
20268 
30637 

8801 
22264 
16210 
12456 
18704 
19836 
10063 
20798 


Ohablis 
Guillon 
L'Isle-sur-Ser, 
Tonnerre 
Sens 
Cruzy 
Sergines 
Sens 

Coulanges-la-V. 
Couianges-la-V. 
Coul.-sur-Yon. 
Cerisiers 
Sereines 
W.-l'Archev. 
Chablis 
Sergines 
Courson 
Chéroy 
Sens 

L'Isle-sur-le-S. 
Coul.-sur-Yon. 
Vermenlon 
Cruzy 

Ancy-le-Franc 
Saint-Julien 
Guillon 
Ancy-le-Franc 
Pout-sur-Yon. 
Tonnerre 
Charny 
Toucy 
Cerisiers 
L'Isle-sur-le-S 
W. -sur- Yonne 
Chéroy 
Id. 
Vézelay 
Avallon 
Toucy 
Courson 
Flogny 
Toucy 
Sens 
Joigny 
Tonnerre 
Coulanges-la-V. 
Coulanges-la-V. 
Brienon 
Vermenton 
Coulange-s.-Y. 
Avallon 
Sens 
Noyers 

Pont-sur-Yonn. 
Coul.-sur-Yon. 
W.-l'Archev. 


Saint-Bris 

Guillon 

L'Isle 

Tonnerre 

Sens 

Tanlay 

Sereines 

Egnselles-le-B . 

Coulanges-la-V. 

Coul.-la-Vin. 

Coulanges-s.-Y. 

Cerisiers 

Sergines 

W.-l'Archev. 

Chablis 

Serbonnes 

Courson 

St-Valérien 

Sens 

L'Isle-s.-le-S. 

Coulanges-s.-Y. 

Gravant 

Cruzy 

Nuits 

Saint-Julien 

Cussy-les-F. 

Anc\-le-Franc 

Pont 

Tonnerre 

Villefranch-s»  P 

Pourrain 

Arces. 

L'Isle 

Dixmont. 

Chéroy 

St-Valerien 

Vézelay 

Avallon 

Toucy. 

Coul.-sur-YoD. 

Flogny. 

Pourrain 

Egriselles-le-B . 

Bassou 

Tonnerre 

Coulanges-la  V 

Coulanges-la-V. 

Brienon 

Vermenton 

Etais. 

Avallon 

Sens 

Noyers 

Pont 

Coul.-sur-Y. 

W.-rArcher. 


13 

14 

14 

3 

13 

63 

2 

17 

51 

10 

10 

29 

8 

8 

61 

13 

7 

42 

3 

22 

79 

13 

13 

71 

9 

17 

17 

» 

13. 

15 

» 

33 

33 

10 

34 

45 

12 

27 

85 

8 

28 

61 

6 

19 

19 

8 

20 

78 

» 

23 

23 

14 

17 

75 

4 

4 

62 

4 

19 

48 

1 

34 

34 

5 

19 

19 

» 

32 

55 

13 

31 

66 

12 

22 

49 

7 

10 

58 

1 

19 

54 

7 

8 

66 

5 

5 

40 

8 

24 

46 

9 

18 

18 

7 

19 

39 

2 

17 

49 

10 

15 

42 

6 

19 

76 

12 

20 

66 

9 

16 

57 

10 

10 

45 

4 

28 

28 

11 

32 

32 

7 

13 

30 

12 

17 

17 

16 

16 

55 

8 

8 

20 

3 

3 

58 

12 

11 

11 

3 

10 

10 

3 

15 

26 

6 

28 

28 

17 

45 

45 

4 

4 

47 

9 

9 

54 

12 

52 

50 

6 

9 

67 

3 

31 

31 

4 

27 

59 

66 
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CANTONS. 


BUBEAyX 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 


an 
cant 


I   k   )  aa 
.|rarr.|ch.>I 


Fleurigny 

Fleury 

Fléy 

Flogny 

Foissy 

Foiss3{-le9-Vézelay 

Fontaine  la-6ail. 

Fontaines 

Fontenailles 

Fontenay  p.  Ghab. 

Fontenay  p.  Véz. 

Fontenay-s.-Four. 

Fontenouilles 

Fontenoy 

Fouchères 

Fournaudin 

Fouronnes 

Fresnes 

Fulvy 

Fyè 

Germtgny 

Gigny 

Girolles 

Glsy-les-Nobles 

Givry 

Gland 

Grandchamp 

Grange-le-Bocage 

Grimault 

Gron 

Guerchy 

GuiUon 

Gurgy 

Gy-rEvêque 

Hauterive 

Héry 

Irancy 

Islana 

Jaulges 

Joigny 

Jonancy 

Joux-la-Vilie 

Jouy 

JuUy 

Junay 

Jussy 

La  Belliole 

La  Celle-S^Cy^ 

La  GhapcUe-s  -Or. 

La  Chapelle-Yaup. 

La  Chapeile-V.-F. 

Laduz 

La  Ferté-Loup. 

LaiUy 

Lain 

Lainsecq 


1628 

21163 

1506 

29746 

817 

10280 

1266 

24228 

2458 

36417 

553 

6669 

1061 

8270 

2156 

27656 

276 

3158 

505 

3854 

1548 

12324 

123i 

12080 

1646 

14224 

1590 

19493 

1472 

21532 

917 

4694 

1779 

15265 

497 

5041 

383 

14814 

695 

6770 

1167 

53747 

1077 

16612 

1634 

30702 

1092 

38430 

843 

14030 

1667 

10413 

2829 

32099 

1290 

7309 

2377 

17866 

1173 

18296 

1186 

28324 

1194 

37499 

1312 

29683 

1499 

12287 

725 

13486 

2119 

50590 

1198 

33280 

2066 

33818 

1214 

42575 

4667 

188197 

594 

3866 

4379 

26952 

1761 

58537 

1976 

52253 

363 

8110 

728 

14558 

862 

15184 

1857 

53004 

1792 

27098 

504 

11777 

1109 

22354 

754 

9771 

3048 

29595 

2236 

26426 

1018 

9972 

2500 

17212 

Sergines 

Aillant 

Tonnerre 

Flogny 

W.-ï'Arcliev. 

Vézelay 

Sens. 

Saint-Fargean 

Gourson 

Chablis 

Vézelay 

Coulanges-8-Y. 

rbarny 

Saint-Sauveur 

Chéroy 

Cerisiers 

Courson 

Noyers 

Ancy-le-Franc 

Chablis 

St-Florentin 

Cruzy 

Avallon 

Pont-s. -Yonne 

Vézelay 

Cruzy 

Charny 

Sergines 

Noyers 

Sens 

Aillant 

Guillon 

Seignelay 

Coulanges-la-V. 

Seignelay 

Id 
Coulanges-la-V. 
Avallon 
St-Florentin 
Joigny 
Noyers 

Llsle-s.-le-3- 

Chéroy 

Ancy-le-Franc 

Tonnerre 

Coulanges-la-Y. 

Chéroy 

Saint-Julien 

Sergines 

Ligny 

Flogny 

Aillant 

Charny 

W.  rArchev. 

Courson 

S^SauTeur 


Thorigny 

Fleury 

Ghablis 

Flogny 

W.-T'Archev. 

Vézelay 

Sens 

Toucy 

Courson 

Chablis 

Vézelay 

Mailly-le-Chât. 

Charny 

Toucv 

St-Valérien 

Arces 

Courson 

Noyers 

Ancy-le-Franc 

Chablis 

St-Florentin 

Cruzy 

Avallon 

Pont-sur-Y. 

Id 
Cruzy 
Charny 
Thorigny 
Noyers 
Sens 
Fleury 
Guillon 
Seignelay 
Coulanges-ia-V. 
Seignelay 

Id. 
Vincelles 
Avallon 
StrFlorentin 
Joigny 
Noyers 
Lucy-le-Bois 
Chéroy 
Ancy-le-Franc 
Tonnerre 
Coulanges-la-Y. 
Saint-Vaiérien 
Cézy 
Thorigny 
Ligny 
Flogny 
Aillant 

La  Fertè-Loup. 
W.-l'Archev. 
Courson 
St-Sauvwr 


13 

14 

70 

10 

17 

14 

11 

11 

25 

» 

15 

30 

5 

19 

60 

5 

16 

54 

8 

8 

66 

18 

36 

30 

5 

22 

22 

6 

96 

26 

8 

19 

57 

15 

24 

24 

4 

31 

53 

9 

28 

28 

12 

13 

71 

18 

42 

48 

5 

24 

24 

8 

14 

40 

4 

23 

54 

2 

21 

21 

4 

33 

33 

9 

28 

63 

8 

8 

44 

4 

11 

69 

8 

10 

42 

7 

21 

56 

11 

32 

32 

15 

20 

77 

6 

27 

44 

6 

6 

58 

8 

13 

18 

» 

16 

63 

6 

10 

10 

5 

10 

10 

3 

16 

16 

2 

14 

14 

8 

14 

14 

7 

7 

51 

7 

30 

30 

» 

» 

28 

5 

25 

43 

12 

16 

39 

5 

26 

71 

t2 

30 

65 

3 

3 

34 

5 

10 

.0 

12 

20 

67 

9 

8 

35 

7 

12 

67 

7 

21 

21 

2 

13 

34 

6 

16 

21 

13 

18 

57 

3 

23 

59 

12 

30 

30 

10 

39 

99 
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CANTONS. 


Laiande 

La  Mothe  aux-Aul. 

La  Postule 

La8Son 

lidTau 

La  ViUolte 

Les  Bordes 

Les  Ormes 

Les  Sièges 

Leo^ny 

Levis 

Lhinnes 

Lichères  p.  ^iflir. 

Lichères  p.  Cft-C. 

Lignorelles 

Ligny 

Lindry 

L'Isie-sur-le-Serein 

Lily 

Looze 

Louesme 

Lucy-le-Bois 

^acy-sur-Cure 

Lucy-sur-Yonno 

Hagny 

Maillot 

Maillv-Ia-ViUe 

^illy-le-Château 

Màlay-le-Grand 

Màlay-le-Petit 

Hâlicorne 

Maliffn^^   ♦ 

Marchais-Beton 

Hanneaux 

Marsangis 


Melisey 

Menade^ 

Mercy 

Méré 

Merry-la-Vallée 

Merry-Scc 

Méry-sui-Yonne 

MéziUes 

Michery 

Migé 

l^geone» 
Milly 

MÔlay 

Holeanes 

UolmpQS 

Molosmes 

XoDéteau 

Mflfttactier 

HoDtigny 

UontiUot 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

ide  la  commune 


au  I    à 
cant.  l'arr. 


ao 
ch.-i. 


1013 

16759 

<37 

3000 

H60 

14656 

707 

13826 

5506 

45908 

i2n 

11086 

<868 

18627 

855 

8401 

2360 

29626 

«334 

31360 

1208 

15984 

1596 

41S94 

1658 

17860 

1431 

20892 

1155 

14589 

2740 

53489 

1522 

15355 

400 

10043 

1202 

18253 

636 

13959 

1037 

11167 

1059 

37153 

521 

10928 

819 

13625 

3075 

52340 

616 

12139 

2378 

32  51 

3717 

22811 

2181 

32411 

1104 

14210 

1592 

11497 

2228 

38792 

1097 

8879 

1076 

15149 

1468 

33313 

2587 

35458 

2217 

14678 

570 

12037 

266 

9233 

1186 

15121 

1832 

48990 

1417 

17580 

2365 

17155 

5245 

55402 

1705 

55762 

1462 

24233 

1656 

34987 

549 

11843 

1200 

14195 

950 

5662 

1191 

27676 

2.451 

é|  19733 

1130 

3i609 

1847 

33585 

l  *^S*9 

22230 

1^45 

26891 

Toucy 

Charny 

W.-l  Archer. 

Flogny 

Saint-Fargeau 

Aillant 

W. -sur-Yonne 

Aillant 

W.-1'Archev. 

Toucy 

Toucy 

Ancy-le-Franc 

Chablis. 

Vézelay 

Ligny 

Id. 
Toucy 

L'Isie-s.-le-S. 
Pont-s.-Yonne. 
Joigny 
Bléneau 
Ayallon 
Vermenton 
Coulanges-s.-Y. 
Avallon 
Sens 

Vermenlon 
Coulanges-s.-Y. 
Sens 

Id. 
rîharny      ♦ 
Ligny 
Charny 
Guillou 
Sens 

L'Isle-s.-le-Ser. 
Cruzy 
Ayallon 
Brienon 


Ligny 
Aillf 


ant 
Courson 
Coulanges-s-Y. 
Saint-Fargeau 
Ponl-s.-Yonne 
CouIanges-la-V. 
Joigny 
Chablis 
Noyers 
Courson 
W.-1'Archev. 
Tonnerre 
Auxerre 
Chéroy 
Ligny 
Vezeiay 


Toucy 

Charny 

Thorigny 

Neuyy 

Sl-Fargeau 

Villiers-Sl-B. 

W.-sur-Yonne 

Aillant 

W.-l'Archev. 

Leugny. 

Toucy. 

Lézinnes. 

Chablis 

Châlel-Censoir 

Ligny 

Id. 
Pourrain 
L'isle 

Pont-s.-Youne 
Joigny 
Villiers-Sl-B. 
Lucyle-Bois 
Vermenton 
Coulanges-s-Y. 
Ayallon 
Sens 

Arcy-sur-Cure 
Mailly-le-Chât. 
Sens 

Id. 
Charny 
Ligny 
Charny 
Guillon 
Ëgriselles-le-B. 
Llsle 
Tanlay 
Vézelay 
Brienon 
Ligny 

S*-Aubin-Gh.-N. 
Courson 
Mailly-le-Chât . 
Mézilles 
Pont 

Coulanges-lapY. 
Laroche 
Chablis 
Noyers 
Courson 
W.-l'Archev. 
Tonnerre 
Auxerre 
Chéroy 
Lijgny 
Vekelay 


7 

26 

3 

30 

t1 

19 

17 

32 

8 

55 

15 

28 

7 

18 

8 

21 

8 

21 

8 

2?- 

11 

27 

7 

11 

11 

26 

15 

30 

5 

17 

» 

21 

13 

13 

» 

15 

12 

17 

6 

6 

20 

36 

S. 

8 

4 

28 

4 

57 

8 

8 

4 

4 

12 

27 

12 

27 

6 

6 

8 

8 

8 

57 

4 

20 

9 

42 

11 

19 

12 

12 

6 

21 

16 

11 

11 

11 

4 

21 

6 

26 

11 

24 

5 

18 

10 

32 

10 

39 

4 

14 

7 

16 

11 

11 

3 

i8 

7 

16 

3 

26 

2 

22 

6 

6 

6 

6 

4 

21 

8 

12 

7 

18 

26^ 
51 
64 
40 
52 
29 
45 
28 
50 
22 
27 
46 
26 
42 
17 
21 
13 
52 
75 
52 
36 
43 
28 
37 
56 
57 
27 
27 
51 
55 
42 
20 
47 
61 
52 
48 
46 
55 
27 
26 
22 
18 
32 
34 
72 
16 
22 
18 
36 
26 
57 
41 
6 
78 
12 
37 
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COMMUNES. 


co 


« 


a  «  e? 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 

aa  I    II    I  au 
cant.  rarr.l  ch-I. 


Montréal 
Mont-Saint-Sulp. 
Mouffy 

Moulins,  p.  Noy* 
Moulins-s.-Ouanne 

Moutiers 

Nailly 

Neuilly 

Neuvy-Saulour. 

Nilry 

Noé 

Noyers 

Nuits 

Ormoy 

Ouanne 

Pacy-sur-Arm. 

Pailly 

Parly 

Paron 

Paroy-en-Othe 

ParoY-sup-Tholon 

Pasilly 

Passy 

Percey 

Perreuse 

Perreux 

Ferrigny 

Perrigny-s.-Arm. 

Pierre-Perlhuis 

Piffonds 

Pimelles 

Pizy 

Plessis-du-Mée 

Plessis-Saint-Jean 

Poilly-s.-Tholon 

Poilly-s.-Serein 

Poinchy 

Pontaubert 

Pontigny 

Pont-sur-Vanne 

Pont-sur-Yonne 

Pourrain 

Précy 

Précy-le-Sec 

Prégilbert 

Préhy 

ProTency 

Prunoy 

Quarré-le-To  mb. 

Quenne 

Quncerot 

Ravières 

Rebourceaux 

Roffey 

Rogny 

Roncnères 


742 

1961 

489 

1513 

1025 

3141 

2161 

1339 

1906 

3470 

855 

3566 

1158 

1333 

2916 

1335 

1489 

2077 

1050 

532 

421- 

999 

574 

957 

574 

2637 

1263 

1399 

734 

2455 

991 

1208 

777 

1103 

1956 

2128 

506 

391 

1193 

1047 

1383 

2385 

2116 

1674 

643 

1419 

1188 

2489 

4605 

872 

991 

2185 

479 

854 

3258 

1136 


31073 
52559 

4619 
10332 
15372 
30066 
25159 
39738 
49243 
34771 

8373 
35201 
36889 
27221 
38364 
30588 
25488 
29176 
16861 
12287 
12885 

6019 

9613 
19418 

5658 
19742 
43361 
28900 

7909 
39644 
11361 
31881 
16529 
20883 
33421 
18626 
11913 
12178 
23381 
18883 
57450 
34545 
41771 
13560 
13414 

7947 
27473 
42634 
38497 
15156 

7508 
61717 
15683 
13493 
25978 

7715 


Guillon 

Seignelay 

Cour  son 

Noyers 

Toucy 

Saint-SauYeur 

Sens 

Aillant 

Flogny 

Noyers 

Sens 

Noyers 

Ancy-le-Franc 

Seignelay 

Courson 

Ancy-le-Franc 

Sergines 

Toucy 

Sens 

Brienon 

Joigny 

Noyers 

Sens 

Flogny 

St-Sauveur 

Charny 

Auxerre 

Ancy-le-Franc 

Vézelay 

W. -s. -Yonne 

Cruzy 

*Guillon 

Sergines 

Id. 
Aillant 
Noyers 
Chablis 
Ayallon 

W.-l  Archer. 

Pont-s.-Yonne 

Toucy 

Saint-Julien 

L'Isle-s.-le-Ser. 

Vermenton 

Chablis 

Llsle-s.-le-Ser. 

Charny 

Quarre 

Auxerre 

Cruzy 

Ancy-le-Franc 

St-Florentin 

Flogny 

Bléneau 

Saint-Fargeau 


Guiilon 

Brienon 

I  Courson 

I  Noyers 

1  Toucy 

Saint-Sauveur 

;Sens 

Bassou 

Neuvy 

Noyers 

Theil 

Noyers 

Nuits 

Brienon 

Courson 

Léz  innés 

Sergines 

Toucy 

Sens 

Brienon 

Joigny 

Noyers 

Véron 

Flogny 

Saint-Sauveur 

Charny 

Auxerre 

Aisy 

Vezelay 

Villen.-sur-Y. 

Cruzy 

Guillon 

Sereines 

Aillant 
Chablis 
Chablis 
Avallon 


Ligny 
Theil 


Theil 

Pont 

Pourrain 

Sépeaux 

Lucy-le-Bois 

Vermenton 

Chablis 

LIsle-sur-le-Ser. 

Charny 

Quarre 

Auxerre 

Cruzy 

Nuits 

St-Florentin 

Flogny 

Rogny 

Saint-Fargeau 


7 

7 

5 

6 

4 

2 

7 

9 

13 

11 

11 

» 

8 

7 

11 

6 

6 

6 

4 

7 

4 

7 

12 

4 

10 

6 

4 

13 

6 

12 

4 

7 

9 

4 

5 

14 

2 

4 

4 

12 

» 

10 

13 

17 

7 

7 

7 

4 

• 

7 

10 

10 

8 

7 

8 

5 


12 
21 
19 
19 
26 
41 

7 

10 
28 
23 
11 
20 
27 
19 
24 
14 
19 
19 

4 
24 

4 
27 
12 
19 
43 

31 

4 

32 
14 
29 
15 
23 
23 
21 
17 
14 
17 

4 

19 
13 
12 
14 
13 
16 
23 
20 

8 
23 
18 

7 
28 
28 
24 

8 
53 


59 

21 

19 

44 

26 

41 

65 

21 

35 

30 

54 

3S 

58 

19 

24 

49 

74 

19 

61 

30 

33 

64 

80 

78 

43 

43 

38 

4 

67 
55 
56 
30 
17 
49 
19 
54 
69 
14 
40 
56 
23 
20 
47 
44 
70 

7 
56 
56 
24 
35 
47 
41 
46 
04 
95 
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COMMUNES. 


co  ^ 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 

an  I    il  I   an 
cant.  Irarr.|ch-1. 


Roosson 

RooTray 

Rozoy 

Rngny 

Sacy 

Sainpuits. 

Saint-Agnan 

Saint-André 

St-Aubin-Ch.-Neuf 

Sl-Aubin-s.-Yonne 

Saint-Brancher 

Saint-Bris 

Saint-Clément 

Saint-Cydroine 

St-Cyr-les-Colons 

Si-Denis  p.  Seni 

St-Denis-s-Ouanne 

Saint-Fargeau 

Saint-Florentin 

Saint-Georges 

St^ermain-d.-Ch. 

St-Julien-du-Saolt 

Saintr  Léser 

StrLoup-d'Ordon 

St-Martin-des-Ch. 

St-MarUn-d'Ordon 

St-Martin-du-Tert. 

St-Martin-s.-Arm. 

St-Martin-s.-Ocre 

Sl-Martin-s-Orense 

St-Martin-s.-Ouan. 

St-Maurice-a.R.-H. 

St-Maurice-le-Viol 

St-Maurice-Thiz. 

Saint-Moré 

Saint-Père 

Saint-Privé 

St-Romain-le«Pr. 

Saint-Sanveur 

Saint-Serotin 

Saint-Valérien 

Saint-Vinnemcr 

Ste-Coiombe 

Ste^lombe-s.-L. 

Ste-Magnance 

Sainte-Pallaye 

Sainte-Vertu 

Saints 

Saiigny 

Sanubourg 

Santigny 

Sarry 

SauYigny-le-Beur. 

SaaTigny-le-Bois 

SaTigny 

SaTigny-en-T.-Pl. 


561 

17631 

759 

14084 

597 

8424 

1389 

11647 

2771 

29350 

2283 

18361 

1344 

24869 

1434 

43561 

2490 

25636 

887 

27304 

2207 

13362 

3123 

108110 

847 

18583 

895 

32972 

3458 

37839 

676 

13228 

1021 

7719 

5080 

60352 

1108 

92224 

960 

36422 

3592 

39792 

2381 

86719 

3381 

34060 

1767 

33866 

3422 

24013 

1017 

18457 

691 

9798 

1412 

25751 

458 

6210 

1591 

19869 

1536 

10668 

3317 

37488 

493 

10331 

195 

5057 

1198 

15049 

1531 

21679 

4141 

37066 

1036 

16652 

3088 

43846 

1410 

19905 

2232 

49168 

1262 

25396 

1848 

41554 

1476 

17246 

1937 

25061 

407 

11621 

1435 

16279 

2771 

34594 

999 

15396 

1246 

16676 

935 

21345 

2564 

10323 

483 

15770 

1534 

26960 

1644 

24495 

870 

55971 

W.-sur-Yonne 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

Yermenton 

Saint-Sauveur 

Pont-s.-Yonne 

Guillon 

Aillant 

Joigny 

Quarré 

Auxerre 

Sens 

Joigny 

Chablis 

Sens 

Gharny 

St-Fargeau 

St-Florentin 

Auxerre 

Quarré 

Saint-Julien 

Quarré 

Saint-Jalien 

Saint-Fargeau 

Saint-Julien 

Sens 

Cruzy 

Aillant 

Sergines 

Gharny 

Sergines 

Aillant 

Aillant 

Vézelay 

Id. 
Bléneau 
Saint-Julien 
Saint-Sauveur 
Pont-sur- Yonne 
Chéroy 
Cruzy 

Llsle-sur-le-S. 
Saint-Sauveur 
Quarré 
Yermenton 
Noyers 

Samt-Sauveur 
Sens 

Ancy-Ie-Franc 
Guillon 
Noyers 
Guillon 
Avallon 
Chéroy 
Guillon 


Yillen.-«ur-Y. 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

Yennenton 

Entrains  (Nièv) 

W.-la-Guyard 

Cussy-les-F. 

S»-AubinCh.-N 

Cézy 

Cussy-les-F. 

Saint-Bris 

Sens 

Laroche 

Chablis 

Sens 

Chamy 

Saint-Fargeau 

Saint -Florentin 

Auxerre 

Chastellux 

Saint-Julien 

Qaarré 

SainWulien 

Saint-Fargeau 

Saint-Julien 

Sens 

Tanlay 

S»-Aubin-Ch.-N 

Thorigny 

Chamy 

Thorigny 

Aillant 

Id. 
Arcy 
Vézelay 
Bléneau 
Sépeaux 
Samt-Sauveur 
Pont-sur-Yonne 
Saint-Valérien 
Tanlay 

L'Isle-sur-le-S. 
SainIrSauveur 
Cussy-les-F. 
Yermenton 
Noyers 

Saint-Sauveur 
Sens 
Lézinnes 
Guillon 
Noyers 
Cussy-les-F. 
Avallon 
Egriselles-le-B. 
Cussi-les-F. 


3 

20 

47 

8 

17 

17 

6 

6 

51 

8 

17 

52 

9 

33 

33 

13 

43 

43 

15 

27 

79 

5 

13 

60 

8 

21 

23 

5 

5 

32 

6 

15 

67 

9 

9 

9 

2 

2 

60 

6 

6 

25 

10 

18 

18 

4 

4 

61 

8 

29 

38 

• 

49 

44 

» 

31 

31 

5 

5 

5 

8 

11 

62 

s 

10 

37 

4 

23 

75 

11 

21 

48 

3 

53 

47 

10 

20 

47 

3 

3 

61 

15 

9 

44 

8 

21 

20 

12 

12 

68 

5 

30 

40 

24 

26 

6T 

7 

20 

18 

5 

18 

18 

15 

17 

35 

2 

13 

51 

5 

56 

51 

18 

13 

35 

» 

39 

39 

6 

18 

75 

8 

16 

73 

14 

10 

45 

5 

11 

50 

6 

41 

41 

13 

14 

62 

6 

23 

23 

11 

14 

34 

5 

35 

35 

6 

6 

64 

12 

15 

43 

9 

20 

62 

7 

27 

45 

4 

17 

65 

4 

4 

50 

17 

22 

59 

2 

15 

63 

70 


a 

OISTANCP. 

§s-g| 

BUREAUX 

de  la  commune 

COMMUNES. 

^  2 

>■     tri     Ç«     CQ 

^\  a%  a  Z3 

CANTONS. 

de 

^e 

«.2  9* 
Ph  «  ^  s 

POSTE. 

aa       à       an 

s« 

§•2  3 

cant.  Tarr.  ch-I. 

Sceaux 

1323 

37316 

Guillon. 

Guillon 

8 

11 

57 

Seignelay 

1345 

46336 

Seignelay 

Seignelay 

» 

13 

13 

Sementroii 

ino 

11785 

Courson 

Courson 

14 

26 

26 

Senan 

i754 

35522 

Aillant 

Senan 

5 

8 

25 

Senney<^-i&-Bas 
Sennevoy-le-ttait 

869 

19871 

Cruzy 

Cruzy 

9 

28 

63 

884 

15168 

Id. 

Id. 

10 

27 

62 

Sens 

2166 

33108'' 

Sens. 

Sens 

n 

> 

57 

Sépeaux 

1991 

41573 

Saint- Julien. 

Sépaux 

16 

15 

36 

Septfonds 

1804 

8546 

Saint-Fargeau 

Saint-Fargeau 

7 

46 

40 

Serbonnes 

993 

27189 

Sergines 

Serbonnes 

5 

16 

74 

Sergines 

1896 

5^596 

Sereines 
Avaiion 

1» 

19 

76 

Sermizelles 

701 

9640 

Avallon 

11 

11 

41 

Serrigny 

750 

8078 

Tonnerre 

Tonnerre 

7 

7 

29 

Sery 

425 

5005 

Vermenton 

Arcy-sur-Cure 

10 

26 

26 

Sognes 

1043 

5748 

Sergines 

Thorigny 

15 

24 

77 

Sommecaise 

1552 

18543 

Aillant 

Aillant 

11 

24 

31 

Sormery 

3106 

46516 

Flogny 

Neuvy-Sautour 

19 

35 

42 

Soucy 

2162 

.  33510 

Sens 

Sens 

7 

7 

63 

Sougeres 

2650 

14827 

Saint-Sauveur 

Saint-Sauveur 

13 

36 

36 

Sougères-s-Sinot  te 

698 

• 

Seignelay 

Seignelay 

» 

> 

9 

Soumaifi  train 

1t)61 

24106 

Flogny 

Neuvy 
Ancy-le-Frânc 

13 

28 

38 

Stigny 

1786 

40898 

Ancy-le-Fraiic 

6 

24 

59 

SuBligny 

782 

10061 

Chéroy 

Sens 

15 

8 

58 

Taingy 

2081 

22506 

Courson 

Courson 

8 

28 

28 

Talcy 

688 

9782 

L'Isle-sur-le-S. 

L'Isle-sur-le-S. 

6 

17 

5& 

Tanlay 

1298 

39224 

Cruzy 

Tanlay 

12 

9 

44 

Tannerre 

2893 

28614 

Bléneau 

Mézilles 

16 

38 

38 

Tharoiseato 

343 

6305 

Vézelay 

Vézelay 

7 

10 

55 

Tharot 

235 

8659 

Avallon 

Avallon 

6 

6 

46 

Theil 

1155 

20011 

W.-r  Archer. 

Theil 

14 

12 

51 

Thizy 

553 

12540 

Guillon 

L'Isle-s- Serein. 

8 

47 

57 

Thorey 

693 

8252 

Cruzy 

Cruzv 

10 

16 

51 

Thorigny 

1705 

19210 

W.-lArchev. 

Thorigny 
Luey-le-Bois 

16 

15 

63 

Thory 

825 

» 

Avallon 

10 

10 

45 

Thury 

2322 

19906 

Saint-Sauveur 

Saint-Sauveur 

8 

35 

35 

Tissé 

596 

6756 

Tonnerre 

Tonnerre 

7 

7 

30 

Tonnerre 

5827 

581783 

Id. 

Id. 

» 

» 

35 

Toucy 

3492 

55471 

Toucy 

Toucy 

» 

24 

24 

Treigny 

4696 

54981 

Saint-Sauveur 

Treigny 
Guillon 

9 

45 

45 

Tréviiiy 

686 

27455 

Guillon 

4 

14 

61 

Tricbey 

661 

10400 

Cruzy 

Cruzy 

9 

20 

55 

Tronchoy 

659 

13749 

Flogn  y 

Tonnerre 

7 

8 

43 

Trucy-sur-Yonne 

831 

11093 

Coulanges-s.-Y. 

Mailly-Château 

15 

25 

23 

Tumy 

2487 

66.69 

Brienon 

Saint-Florentin 

12 

29 

35 

Val-de-Mercy 

1345 

15500 

Coulanges-Ia-V. 

Coulange-la-V. 

4 

16 

46 

Vallan 

1166 

30058 

Auxerre 

Auxerre 

6 

6 

6 

VaUery 
Vareille 

1242 

18391 

Chéroy 

VaUery 

6 

20 

77        ! 

1041 

15754 

W.-l'Archev. 

Theil 

12 

16 

54 

Varennes 

1005 

10499 

Ligny 
Guillon 

Ligny 

2 

23 

23 

Vassy 
Vaudeurs 

744 

17393 

Guillon 

10 

23 

60 

2744 

21435 

Cerisiers 

Cerisiers 

6 

28 

40 

Vault  de  Lugny 

1519 

33635 

Avallon 

Avallon 

6 

6      4S 

Vaumort 

1452 

10019 

Sens 

Theil 

14 

14 

49 

Vaux 

423 

14784 

Auxerre 

Auxerre 

6 

6 

6 

Venizy 

4893 

112219 

Brienon 

Saint-Florentin 

10 

27 

33 

Venouse 

792 

12265 

Ligny 

Ligny 

7 

17 

17 
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COMMUNES. 


ta  V 

00  * 


§•2  S 


CANTONS. 


BUREAUX 

de 

POSTE. 


DISTANCE 

de  la  commune 


an 
cant.  I  Tarr 


à    i  an 
irr.|ch-l. 


Venoj 

Vergigny 

Verlin 

Vermenton 

Vernoy 

Véron 

Vertiliy 

Vezanncs 

Vézelay 

Vézianes 

Vignes 

VilléMeTin 

Villeboiiçis 

VUlechétive 

VUleciefi 

Viliefargeau 

ViUefranche 

Tillegardin 

YiUemanoehe 

Villemer 

Villenavctte 

YiUeneuT^-  la-Don. 

Villeneuve-la-Guy. 

ViileneuveJ'Afch. 

VilIeneuTe-l.-Gen. 

Villen.  St-SalTo 

Villeneuve -sur- Y. 

Villeperrot 

Villeroy 

Villelhierry 

Villevaliier 

Villiers-Boniieux 

Villiers-les-Hauts 

Villiers-Iiouis 

Villiers-St-Penoît 

Villiers-s-Theilon 

Villiers-Vineûx 

Villon 

Villy 

Vincelles 

Vincelottes 

Vinneuf 

Vireaux 

Viviers 

Voisines 

Volgré 

Voutenay 

Yrouerre 


2274 
9318 
'\Â\0 
2564 
1441 
1591 

561 

900 
2180 

630 
1177 

716 
1181 

943 

760 
1378 
2327 
1073 
1439 

426 

220 
1444 
1658 

673 
2468 

703 
4614 

815 

710 
2088 

887 
1454 
1911 
1107 
2189 
1550 
1118 

943 

585 
1235 

185 
1526 
1458 

9iS 
2713 

923 

t004 

±m 


49185 

29487 

26208 

85360 

21218 

25681 

4446 

9619 

28699 

6716 

33894 

46209 

17715 

7614 

14195 

48758 

23214 

26595 

46024 

11109 

4995 

24749 

101909 

12895 

18206 

50576 

106727 

13517 

12063 

38752 

17946 

17054 

44755 

11240 

27021 

18632 

13366 

10667 

12987 

18456 

11553 

36811 

21847 

7735 

27500 

13177 

13297 

10285 


Auxerre 
Saint-Florentin 
Saint-Julien 
Vermenton 
Chéroy 
Sens 
Sergines 
Tonnerre 
Vézelay 
Tonnerre 
Guillon 

Pont-sur-Yonne 
Chéroy 
!  Cerisiers 
!Joigny 
I  Auxerre 
Chamy 

Pontrsur- Yonne 
Ponl-s.-Yonne 
Aillant 

Pont-sur-Yonne 
Chéroy 

Pont-sur-Yonne 
W.-l'Archev. 
Bléneau 
Liçny 

Villen.-sur-Y. 
Pont-sur-Yonne 
Chéroy 
'     Id. 
Joigny 
Sergines 
Ancy-le-Franc 
W.-l'Archev. 
Aillant 

Id. 
Flogny 
Cruzy 
Ligny 
Coulanges-la-V. 

Id. 
Sergines 
Ancy-le-Franc 
Tonnerre 
1  W.-l'Archev. 
I  Aillant 
Vézelay  * 
Tonnerre 


Auxerre 

Saint-Florentin 

Saint-Julien 

Vermenton 

Egriselles 

Véron 

Sergines 

Tonnerre 

Vézelay 

Tonnerre 

Guillon 

W.-la-Guyard. 

St-Valérien 

Arces 

Cézy 

Auxerre 

ViUefranche 

Chéroy 

Pont 

Bassou 

Pont 

St-Valérien 

W.-la-Guyard 

W.-i'Aichev. 

Mézilles 


Ligny 
Vill 


len.-sur-Y. 
Pont 
Sens 
Vallery 
Villevaliier 
Thorigny 
Ancy-le-Franc 
Sens 

Villiers-S^Ben. 
Aillaiit 
Flogny 
Cruzy 
Ligny 
Vincelles 

Id. 
Serbonnes 
Lézinnes 
Tonnerre 
Thorigny 
Senan 
Arcy 
Tonnerre 


6 

6 

4 

27 

5 

15 

» 

24 

20 

18 

9 

9 

10 

27 

10 

10 

» 

15 

5 

5 

5 

18 

11 

23 

15 

14 

4 

28 

6 

6 

6 

6 

7 

22 

6 

23 

2 

14 

11 

13 

5 

8 

17 

14 

12 

24 

» 

24 

12 

43 

12 

11 

• 

17 

4 

9 

15 

9 

11 

20 

9 

9 

12 

24 

7 

24 

17 

13 

16 

29 

2 

12 

5 

16 

8 

21 

5 

19 

5 

13 

5 

14 

12 

23 

10 

13 

7 

7 

14 
6 

13 
8 


12 

11 

5 

18 


2 
27 

42 
24 
61 
42 
T7 
35 
50 
39 
66 
78 
72 
42 
33 
6 
44 
68 
71 
20 
64 
72 
81 
55 
43 
11 
44 
19 
66 
76 
36 
82 
53 
56 
32 
22 
34 
56 
19 
13 
14 
86 
46 
30 
70 
28 
37 
3t 


COMMUNES  DE  L'YONNE 


nu  des  Maires,  Àdjoinis,  Curét  ('*],  Desservant*  et  fnitilulntrt. 


^IÎmI  "'^"'es.      adjoints,      curés. 


AHHONDISSBMEfiT 


Mdidod  Gaillard. 

Baiily. 

Gendre  Ad. 

Renault. 

PotiB. 

André  Alban. 

[)e  Maigin. 

Guyot  E. 

Gibier. 

Chaiance. 

Dncrol. 

Coppin. 

Barillut. 

Chanvin. 

LheïiUer. 

Thièvre  A. 

Deaouh. 

HCAS. 

BOUSSAHD. 

DetfaDd. 

Royer  D. 

Deschamps. 

Visse. 

Decroii. 

Blanchot. 

Harlin. 

Mathieu. 

Boultoeau. 

Fleiiry. 

Roblût  C, 

LambliD  J. 

Ferrand. 

Fépin  Ëug. 

GilloE. 

Arnoult. 

Truchy. 

Deraeauï. 

Vo.'gicn. 

Poulia. 

Thomas. 

Begohù. 

GuiUot. 

Moreau. 

DUBAN. 

Regnard. 

BelïBuï. 

ThiÈvre. 

Méral  J. 

Brion  M. 

Petiot. 

Moreau. 

Lapett. 

Debeaux. 

Pierre  Eug. 

Deafouj. 

yeveu.. 

Ferrand. 

Gaillard. 

Colombet. 

Martin  Isid. 

Martin  A. 

Thierriat. 

Barïllcin, 

Colombet. 

Carré. 

FroraOQot. 

Boucheron. 

Husson. 

Fondreton. 

Favot. 

MoCÇliOT. 

Picq  A. 

Giraudon. 

Duieaul. 

Gouvine. 

Petit  A. 

Viré  E. 

potin. 

Perreau. 

Couillaut. 

Jolibois.' 

JOTÉ. 

Quiltot. 

Vileaui. 

Moricard. 

Monta  ssiEB. 

VinccDt  A. 

Têtard. 

Monot. 

Quillaul. 

DrutD. 

Clouzarb. 

Fèvre  El. 

Gueraln. 

Boullé. 

Baujard. 

Cormier. 

Benard. 

Louzon. 

Monlassier. 

Caillard. 

Gallel. 

André  L. 

Flenry. 

Gibert. 

Soum. 

Zomiay. 

Robert. 

Renaudin. 

Prièui. 

Garnicr. 

Marceau. 

Pieq. 

Tournier. 

Grange  Ph. 

Chauvin. 

I73S 

est  indiquée  d'après  le  recensement  quinquennal  de  IS76. 
curés  sont  en  lettres  petites  capitales,  ceux  des  desservants  en 
ceux  des  desservants  bineur»  en  lettres  étatique).  Un  —  indique' 
es  à  une  autre  pour  ie  culte. 

Electians  manitipati^s  odI  ea  lien  le  Sjanvler  ISSl-  Les  m  an 'dpi  Niés  Ogii- 
II  celles  nemniées  le  33  Janvier.  N'i  sonl  p  ini  norlées  les  manicifiliiés  des 
lent  el  de  canlon,  qui  iréulenl  pis  filles  i  l'époque  da  tirafe,  ainsi  que 
mues  desquelles  xatim  résaliai  ue  nous  est  parrenn  li  celte  dtie. 
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COMMUNES 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES. 


Institatevrs. 


Festigny. 

Fontenailles. 

Fontenay  p.  Chablis 

Fontenay-s.-Four". 

Fontenoy. 

Foaronnes. 

Fyé. 

Germigny. 

Gurgy. 

Gy-lEvêque. 

HanteriYe. 

Héry. 

Irancy. 

Jaulges. 

Jnssy. 

La  Ghapeile-Yaup. 

Lain. 

Lainsecq. 

lalande. 

Leogny. 

LeTis. 

Licbèresp.  Aigrem. 

Lignorelles. 

Ligny. 

Lindry. 

Lncy-sur-Care. 

Lncy-sur-Yonne. 

Mailly-la-Ville. 

Mailly-le-Château. 

Mali^y. 

Mère. 

Menry-Sec. 

Merry-sur-Yonne. 

Migé 

Miily. 

Molesme. 

Honéteau. 

Montigny. 

Mont-Saint-Sulpice. 

Mouffy. 

Moulins-s.-Ouanne. 

Mouliers. 

Ormoy. 

Goanne. 

Parly 

Perreuse. 

Perrigny. 

Poiachy. 

Pouti-ny. 

Poorrain. 

Prégilberl. 

Préhy. 

Qoennes. 

liebourseaux. 

RouTray. 

Sacy. 

Sâinpnits. 

Saint-Bris. 


300 
225 

289 
239 
748 
480 
426 
541 
594 
623 
353 

1588 
916 
468 
461 
215 
505 
986 
357 
746 
421 
355 
361 

1418 

1193 
260 
417 

l008 
905 

1067 
3^8 
502 
562 
954 
217 
385 
774 
796 

1310 
251 
380 
995 
698 

1078 

1052 
302 
540 
206 
852 

1617 
383 
217 
461 
354 
326 
694 
879 


Pautrat. 

Beaufùmé  J. 

Monot. 

Gallois. 

Godard. 

Moreau  Cl. 

Lenfant. 

Rodot. 

Dauyissat. 

Regnaud. 

Blanchot. 

Chaussefoin. 

Rousseau. 

Frelat. 

JeanniatdL 

Morin. 

Ganneau. 

Mathié. 

Monin. 

Gestre. 

Marlin. 

Droin. 

Jeanniot. 

Guibert. 

Lépargneux. 

Gautheron  J. 

Blanchot, 

Pavillon. 

Lorey. 

Des  vaux. 

Cadoux. 

Pemot. 

Mathieu. 

Berault. 

Roblot. 

Carré. 

Fabien  Rapin 

Meunier  L. 

Gâteau. 

Mairry. 

Deguy. 

Chartraire. 

Baudot. 

Gougenot. 

Moreau-D. 

liemasson. 

Pélissier. 

Chatais. 

Colas. 

Colas  Laurent 

Aubron. 

Blin. 

François. 

Cordier. 

Dupas. 

Cornât. 

Brunêt  Gh. 

Bast  A. 

Prieux, 

Millot 

Fourrey. 

Tremblay. 

Rigmt. 

Delétang. 

Depieyres. 

Girault. 

Verax. 

Godard. 

de  fieauvais. 

Rocher. 

Guillet. 

Godard. 

Agnès  Emile. 

Gilet  Clém. 

Monnier. 

Simonneau. 

Colas. 

Passepont. 

Tiaurent. 

Barlou. 

Pinard. 

Guyon  J.    * 

Monin, 

Breuillé. 

Duchâtel. 

T^nglols. 

Pothin. 

Rodot. 

Guillé. 

Tremblay. 

Rigout. 

Coûtant. 

— 

-— 

Putois. 

Prot. 

Ledoux  J. 

Martin  F. 

Dupuis. 

Beauiean. 
Angelot. 

Bré(  hat  J.-B. 

Moreau  H. 

Picq. 

Robineau. 

Just  Pierre. 

Régnier. 

Leclerc. 

Chandelier. 

Forestier. 

Oudot. 

MoreacDediennt 

Prudot. 

Debretagne. 

Jojot 

Paillot. 

Delinotte. 

Tupinier. 
Robert. 

Françon. 

Bourgoin. 

Flogny. 
Thiîlière. 

Gourmand. 

Chalmeau. 

Foudriat. 

Rafiot. 

Gourlot. 

Gamelin. 

Ozanoe. 

Servolle. 

Sommet. 

Filet. 

Bardout. 

Raûot. 

Delesflre. 

Foulley. 

Vocoret. 

Gautherin, 

Landre. 

J.  Richard. 

Guillot  Eloi. 

Basset. 

Gagnepain. 

Petitjean. 

Papon. 

Cartaut. 

Cholat. 

Gamet. 

Coquibus. 

Pion. 

Colas. 

Pezé. 

Mouturat. 

Petit. 

Larue. 

Prieur. 

Bertheau. 

Debeauve. 

Crantin. 

Pillon. 

Géte. 

Cbaillou. 

Guilly. 

Havoué. 

Surier 

ChauYois. 

Mothré. 

Cappé. 

Sourdillat. 

RegnauU. 
Daloanne. 

Létang. 

Séguin. 

Boudin. 

Robert. 

Lavoilée. 

Bougault 

Riçollet. 

Drillon. 

Roy. 
Robin  P. 

Lemonlle. 

Soissons. 

Michaut. 

Buffaut  E. 

Merlot. 

Henrley. 

Aubron. 

Fourrey. 

Gautherin. 

Mérat. 

Duranton. 

Lordereau. 

Boyer. 

Devilliat. 

Chatelet. 

Ragon  Ed. 

Boudrot. 

Chalmeau. 

Fournier. 

Chevillard. 

Blanchot. 

Berault. 

Daudier. 

Monestier. 

Moricard, 

Chaude. 

Petitjean  Ad. 

Petitjean  Ast. 

Guttin. 

Paquereau. 

Lapoix.    • 

Frémy. 

Cuinet. 

Gravier. 

Brillé. 

Malaquin. 

Cbrétiennot. 

Vocoret. 

Pivet. 

Brevin. 

Soirat. 

Massot. 

Grandjeab. 

Faure  L. 

Crochet 

Toutée. 

Gaénier-Fouard. 

Fouard. 

Cormier. 

Yiel,  Baudot. 
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COMMUNES. 

Ppula  - 
tiob. 

HAIAES. 

ADJOINTS.  , 

t3tmts. 

Instituteurs. 

Salnt-Cyr-l-Col. 

7^4,  Griffe. 

Loisy. 

Bourcey. 

Flaget. 

Sainte-Colombe. 

667 

Miilot. 

Ghambenoit. 

Grescitz. 

Desclaire. 

Sainte-Paliaye. 

270 

Moreau. 

Grégoire. 

Desmeuzes. 

Albaut. 

Saint-Florentin. 

2482 

— 

~ 

VOIRIN. 

Caussard. 

Saint-Georges. 

6iS 

Fèvre. 

Guignolle. 

Truchy. 

Badin. 

Saints. 

1292 

Loury. 

Simonnet. 

Briffaux. 

Pichon. 

Saint-Sauveur. 

1816 

« 

— 

MiLLOT. 

Dezerville. 

Seignelay. 

1316 

— 

Champenois. 

Ghoiat. 

Sementron. 

411 

Puissant. 

Boisseau  E. 

Neveu. 

Roy. 

Sery. 

28i 

Mallet. 

Ferlet. 

Grilletde  Se- 

Béthery. 

Sougères. 

1301 

Perreau. 

Montenot. 

Drot.        [ry 

Peltier,  Beranlt. 

Sougères-8.*Siiiotte. 

385 

Gailiat. 

Fournier. 

Moblpt. 

Desieau.l 

Taingy. 

1017 

Siret. 

DessignoIIe. 
Raoul. 

Carré. 

Maisonneuve. 

Thury. 

1013 

Gonneau. 

Gabon. 

Lhoste. 

ToHcy. 

2913 

Normand  A. 

'     J»mÈ                   «                  *1 

Appert. 

Ghanlin.     * 

Treigny. 

2ô9f 

Choubard. 
Mathieu. 

Vie. 

Ménétrier. 

Trucy-sur-Yonne. 
Val-ae-Mercy. 

406 

Griffe  A. 

Guilly. 
Deviiliat. 

Vesperini. 

Renaud. 

463 

Simpée. 

Milon. 

Tissier. 

Vallan. 

691 

Fourneau  F. 

Campenon. 

Michaut. 

Gombraque. 

Varennes. 

444 

Givaudin. 

Servm  P. 

Putois. 

Poulin. 

Vaux. 

372 

DUjon  G. 

Dujon-IUveneaa 

N... 

Gueniffey. 

Venouse. 

303 

Jacob. 

Crochot. 

Chrëtiennot 

Durand. 

Venoy. 

1173 

Alliot.            ! 

Hergot. 

Bourand. 

PinonetPoinsot. 

Vergigny. 

463 

Roy.               1 

Royer  C. 

Bertheau. 

Vigreux. 

Yermenton. 

2233 

JOUROE. 

Petit. 

Villéfargeau. 

480 

Mouton. 

Legrand. 
Robin. 

Laroche. 

Choux. 

Villeneuve-S»-Salve 

232 

Moriamè. 

Pion. 

Bourdon 

Villy. 

162 

Bâillard. 

Lécullier. 

Lucas. 

Viault. 

Vincelles. 

784 

Boullé. 

Béguigné  C. 

Sautereau.    • 

Guillon. 

Yincelottes. 

450 

Adry  Th. 

Biandet  Th. 

Sautereau, 

Bréchot. 

• 

ÂRRONOISSEHI 

ÏNT  d'ayat.lon. 

Ângely. 

3531  Gros. 

Joudrier. 

Seguin. 

Gaze. 

Annay-la-Côte. 

427'! 

Bresson. 

Baudot. 

Lavy. 

Henry. 

Annéot. 

55 

Laboureau. 

Orbichon. 

Bourrey. 

N... 

Annoux. 

331 

d'Avoul. 

Plain. 

Gourlet. 

Gerbeau. 

Anstrudes. 

631 

Lavallée. 

Raverat 

Barrey. 

;  Bierry. 

Asnières. 

623 

Gambuzat. 

Ghapuis. 

Yoisinot. 

Gullin. 

Asquins. 

848 

Perreau. 

Chauffard. 

Rochet. 

Delinon. 

Athie. 

225 

Char  ton. 

Rousseau. 

Lambert. 

Cuisinier. 

AVALLON. 

5930 

f                                            , 

Darcy. 
Rémond. 

Dizien. 
Oppin. 
'  Vitureau. 

BeauYilliers. 

216 

Guichard.    ' 

Michel. 

Pijfoux. 
Piffoux. 

31acy. 

268 

Garnier. 

Roux. 

Bodier. 

Biannay. 

255 

de  Chateauvieux 

Goftineau. 

Régobis. 

Château. 

Brosses.  • 

981 

Brisedoux. 

1  Maiileau. 

GautheronN. 

Sonnois. 

Bussières. 

459 

Monraisin. 

Segault. 

Piffoux. 

Baron. 

Chamont. 

402 

Dethire. 

Philippon. 

Guibert. 

RoUin. 

Ghastellux. 

622 

— 

Leseur. 

Tanière. 

Châtel-Gensoir. 

1235 

Lault. 

Pillon. 

Porte. 

Salé. 

Cisery-les-G.Ormes 

161 

Joudrier. 

Girard. 

Guichard, 

Guichard. 

Civry. 

297 

Sebillotte. 

Breuillard. 

Ravereau. 

Hurion. 

Goutarnoux. 

315 

Boursier. 

GoUin. 

Tissier. 

Rose. 

Gussy-les-Forges. 

632 

Gautherot. 

Rouard. 

Gartault. 

Pelletier. 

Dissangis. 

268 

Riotte  Jxistii 

Riotte  Jules. 

Gogois. 

Blaisot. 

75 
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MU 


MUUlHKHfiiiEMI 


COMMUNES. 


MAIRES. 


ADJOINTS.         CURÉS. 


InsHtatecûrs. 


Domecy-snr-Cure. 

Domecy-s-le-Vault. 

Staoles. 

Foissy-les-Vezelay. 

Fontenayp.  VézeJ. 

GiroHes. 

Givry. 

GuilIoD. 

Isiand. 

Joux-la-Ville. 

Lichères. 

L'Isle-sur-Seréin. 

Lucy-ie-Bois. 

Magny. 

Hanneaax. 

Massangis. 

Menades 

MontiUot. 

Montréal. 

Pienre-Perlhuis. 

Pizy. 

PoDtaubert. 

Précy-le-Sec. 

ProTency. 

Quarré-les-Tombes. 

Saint-André. 

SaintrBrancher. 

Sainte-coiombe. 

Sainte-Magnance. 

Si-Germain- des-Ch. 

Saint-Léger. 

Saint-Moré. 

Saint-Père. 

Santigny. 

Sanvigny-}e-fieuréai 

Sauvigny-le-Bois. 

Savigny-en-lerre-P. 

Sceaux. 

Sermizeiles. 

Talcy. 

Tharoiseau. 

Tharot. 

Thizy. 

Thory. 

Trévilly. 

Vassy. 

YaoltdeLugny. 

Vézelay. 

Vignes 

Voutenay. 

Aillant. 

Arces. 

Armeaa. 

Basson. 

Heilechaume. 

Béon. 


819 
342 
625 
459 
628 
3«2 
586 
853 
409 

1141 
212 
912 
542 

1141 
213 
486 
198 
839 
515 
2l4i 
331 
503 
693 
413 

2149 
397 
888 
418 
786 

1315 

13'^8 
370 

1018 
317 
174 
715 
3U> 
282 
319 
298 
315 
197 
338 
364 
171 
295 
686 

1010 
237 
278 

1468 
965 
810 
652 
606 
578 


Flandin. 
Milliard. 
Rousseau. 
Mercier. 

Dannoux. 
Voillereau. 


Périgot. 


Chauvelot. 

Groujon. 

HalleyA. 

Desprez. 

Pannetrat. 

Guilloux. 

Faure. 

Droin  L. 

Barbier. 

Bourrey. 

Collin. 

Bresson. 


Duboux. 

Boursier. 

Bierry. 

Barbier. 

Chariot. 

Morinat.   , 

Girard. 

Collin. 

Poirier. 

Diot  P. 

Convert. 

Perrin. 

Dion. 

Cte  d'Assay. 

Minard. 

Jacob. 

Breu  illard. 

Gauthier. 

Le^ast. 

de  Vaalgrenant. 

Boblin. 
Sadon. 


Bain. 

Ghauveau. 
Chevy. 
Prévost. 

Barillot. 
Gourleaa. 


Delacour. 


Moricard. 

Moreau. 

Garnier  F. 

Laurent. 

Aucler. 

Defert. 

Lâmaison. 

Droin  A 

Gascard. 

Or  bichon. 

Chatelet. 

Darin. 


Chevillotte. 
Sureau. 

Dizien. 

Collas. 

Collinot. 

Blandin. 

Tupin. 

Bailly. 

Lempereur. 

Bécart. 

Mongeot. 

Jacob. 

Robot. 

Guilloux. 

Guérard. 

Tortel. 

Champenois. 

Perdu. 

Guttin. 

Gelin. 
Sautreau. 


ûadret 

Morlet. 

Breaillard  et 

Diirand.[R6ache. 

Favre. 

Bvrard. 

Labbé. 

Marquot. 

I)roit. 

Lairot. 

Vincent. 

RÉHOND. 

Laihot. 

Hilaire. 

Bidanlt. 

Simon. 

Mithouard. 

Gautheron. 

Rateneau. 

Barbe. 

(tourtot. 

Minard. 

Ragot. 

Logerot. 

Henry. 

Millot. 

Mathieu. 

Leborne. 

Guignot. 

Marsal. 

Adam. 

Bouchot. 

Bernard. 

Morand. 

Gally. 

Perrot. 

Gally.l 

RaveneaU, 

Dauphin. 

Degoix. 

Perdrix. 

Viteau. 

Degoix. 

Blandin. 

Guichard. 

Gaillot. 

Noël. 

Barré. 

Dutartre. 

Balès. 
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Jobert. 

Auberger. 

Dubois. 

Renard. 


Poisson. 

Rigaud. 

Mercier. 

Bourderon. 


Créneau. 

Tachy. 

Riondel. 

Pierre. 

Lemasson. 

Petitjean. 


Berthier. 
Veuillot. 
Marsigny ,  ViOiii- 
Dannoax.{BOt* 

Dufour. 

Jay. 

Château. 

Rouard. 

Meunier. 

Javey: 

Fèyre. 

Camus 

Jeanniot. 

Moreau,  BltiMt. 

Poulet. 

Genêt. 

YeauUn. 

Paumier. 

Gautherot. 

Riotte. 

Poulet. 

Mathieu. 

Gaumont. 

Thibault. 

Nicolas 

Boidot. 

Joachim,  Allard« 

Gaulon. 

Pilet  et  Gelin. 

Guesnu. 

Divert, 

Pompon . 

Laforest. 

Rouard. 

Picard. 

Collas. 

Caillot. 

PapaYoine. 

Bernasse. 

Mathieu. 

Gerbeau. 

Vallué. 

Tarteret. 

Sestre. 

Désormes. 

Breuillé. 

Lhuillier. 

Sommet. 

Dapoigny. 

Petit. 

Bernard. 
Bouzon. 
Lamotte. 
Ficatier. 
Gamard. 
Gérais. 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURÉS. 


Instituteurs. 


Bléneaa. 

Bligny-en-Othe. 

Bœurs. 

Boonard. 

Branches. 

Brienon. 

Brion. 

Bussy-en-Othe. 

Bussy-le-Repos. 

Cerilly. 

Cerisiers. 

Cézy. 

ChaïUey. 

Chambeugle. 

Ctiampoeyrais. 

Champignelles. 

Champlay. 

Cliamplost. 

Cliampyallon. 

Chamvres. 

Charmoy. 

Charny. 

Chassy. 

Chaumot. 

Chène-Amouit. 

Chevillon. 

Cliichery. 

CouJouFS. 

Cudot. 

Dicy. 

Dilio. 

Dixmont. 

Epineau-ies-Vosves. 

EsnoD. 

Fleury. 

Fontaines. 

Fontenouilles. 

Foumaudin. 

Grandchamp. 

Guerchy. 

JOIGNY. 

La  Celle- Saint- Cyr. 

Ladnz. 

La  Ferté-Loupière. 

La  Mothe-aux-Auln. 

Lavau. 

La  Villotte. 

Les  Bordes. 

Les  Ormes. 

Looze. 

Louesme. 

Malicorne. 

Marcha  is-Beton. 

Mercy. 

Merry-la-Vallée. 

Mézilles. 


I 


2018 
128 
830 
220 
564 

2707 

862 
1191 

614 

208 
1394 
1117 
1135 

191 
1045 
1521 

766 

1359 

598 
593 
400 

1539 
888 
705 
330 
612 
532 
525 
740 
582 
140 

1709 

'  440 
443 

1280 
992 
557 
429 
979 
664 

6317 

1302 
397 

1368 
81 

1302 
237 
822 
539 
399 
244 
500 
318 
108 
949 

1477 


Naux. 
Fandard. 
Lalroye. 
Rousseau. 


Mercier. 
Loup. 
Pathier. 
Berlin. 

Droin. 

Fourey. 

Roche. 

Duguyot. 
Baude  loque. 

Giruit. 

BaretdeS.A.O 
Perreau,  l*i^ 
Gonon. 


Richer. 

Pignon. 

Lefébure. 

Defolle. 

Legros. 

Beulard. 

Trouillet. 

Larcher. 

Mérat  Fr. 

Giraudon. 

Galellier 

Moreau. 

Pillon. 

Prestat. 

Boulard. 

Jacob. 


Millon. 

Frécault. 

Sagette. 

Millot. 

M.enard. 

RigoUet. 

Senange  Ern. 

RigoUet. 

Bureau. 

Nolot. 

Villermé. 
Gras  Félix. 
Goût. 
Arrault. 


Albette  J. 
Brossier. 
Genrais. 
Bouquin. 


Rativeau. 
Forgeot. 
Durocher. 
Poirier. 

Vincent. 

Delécolle. 

Lallier. 

Beaufils. 
(  Cochard. 


l 


Brot. 
Fréchot. 

Carré. 


Morier. 

Grouet. 

Geste. 

Vinot. 

Gérard. 

Bridron. 

Balsat. 

Fouchy. 

Leseur  App. 

Didelin. 

Pasquelin. 

Esclavy. 

Perrot. 

Frotlier. 
Martin  Luc. 
Perreau. 


Renaud  J.-B. 

Martin. 

Roy. 

Jublot. 

Aillot. 

Bouveau. 

Senange  Aug. 

Moreau. 

Quentin. 

Toinat. 

Rabillon. 
Gras  Basile. 
Laforge. 
Tramouille. 


Boulet. 

Auge. 

Boutier. 

Pierre, 

Roy. 

Larbouiliat. 

Truchy. 
Gamier. 
Riondel 
Bourgeois. 

GUÉRIN. 

Darlot. 

Julien. 

Brelet. 

Mollette. 
I  Callier. 
I  Picq. 
'Gérard. 

Fiilieux. 

Maître. 

Poulain. 

Jean. 

Tridon. 

Poulin. 

Lenfant. 

Foumier. 

Mathieu. 

Raoul. 

Bourgeois. 

Boiselle. 

Gouver. 

Tacfiy. 

Emery. 

Guerbet. 

DaTÎgnon. 

Grimard. 

Lagrange. 

Fournier. 

Jublin. 

Courtois. 

Bassier. 

Miliot,  Damien 
et  Desvignes. 
Boyer. 
Fouqueau. 
Millet. 
Tridon. 
Aubert. 
JHÏorel. 
Emery, 
Dionne. 
Michaut. 
Fondras. 
Demersay. 
Brelet. 
Delagneau. 
Cazes. 

Dondenne. 


Dessignolie. 
Yantier. 
Lespagnol,  Le- 
Perrignon  fièvre. 

Mercier. 

Deligne. 

Secrétin. 

Prin. 

Brot. 

Pontailler  A. 

Tissier. 

Bernard. 

Yiaalt,  Pannier. 

Pontailler. 

Simonneau. 

Paulvé. 

Boulmeau. 

Ferlet. 

Château. 

Houblin. 

Neveux. 

Thévenot. 

Durlot. 

Rodier. 

Dufeu. 

Millot. 

Digard. 

Huot. 

Marnot. 

Hébert. 

Gillet. 

Coquet. 

VaUet. 

Balsacq. 

Mathé,  Lambert 

Vacher. 

Houard. 

Gautherean. 

Letumier. 

Leclerc. 

Milachon. 

Bri^out. 

Arbmet. 

Bonin. 

Lhuillier. 

Fiilieux. 

N. 

Dedienne. 

Beaujard. 

Finot. 

Niel. 

Bourgeois. 

Jolly. 

Raroon. 

Carré. 

Têtard. 

Grimard. 

Roubier. 
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COMMUNES. 


ADJOINTS. 


CURKS.        Instituteurs. 


Migennes. 

Neuilly. 

Paroy-en-Othe. 

Paroy-8ur-Tholon. 

Ferreux. 

Piffonds. 

Poiily-sur-Tholon. 

Précy. 

Pnmoy. 

Rogny, 

Roncnères 

Roasson. 

St-Âubin-Ch.-Netir. 

St-Aubin-s-Yonne. 

St-Cydroine. 

St-Denis-s-Ouanne. 

St-Fargeau. 

St-Julien-du-SauIt. 

St-Loufwl'Ordon. 

St-Mariin-des-ch. 

St-Martin-d'Ordon. 

8t-Hartin<s-0cre. 

St-Uartin-s-Ouan. 

St-Maurice-le-Vieil. 

St-Maurice-Thiz. 

St-Privé. 

St-Romain-le-Preux 

Senan. 

Sépeaux. 

Sept-Fonds. 

SommecaJse. 

Tannerre. 

Tarny. 

Vaudeurs. 

Venisy. 

Verlin. 

TillechetiYe. 

Villecien. 

Villefranche-S^Phal 

Villemer. 

Villeueure-les-Geo. 

Villeneuve-s-Yonn. 

VUlevallier. 
VilIiera-st-Benolt. 
Villiers-s-Tholon. 
Volgré. 


Bagneaux. 

Brannay. 

Ghampigny. 

Chaumont. 

Chéroy. 

Chigy. 

Gollemiers. 

Gompigny. 

Cornant. 

Courceanx. 


775 

822 

470 

420 

801 

1008 

1050 

868 

676 

1429 

309 

43i 

4083 

356 

989 

362 

2584 

2147 

539 

702 

511 


Ternuel. 

Gaudeau. 

Charpentier. 

Thibault. 

fiaratin. 

Bailiot. 

Dayid. 

Gilbert. 

Gilion. 

Perrin. 


Gravier. 
Roy. 
Reuault. 
Ribière. 


De  Truchis. 

Barat. 

Bertrand. 
H3|Gallet. 
823  Ribière. 

Gallet-Goùt. 

Jolibois. 


542 
359 

1151 
432 
842 
771 
401 
614 
942 

1079 
934 

1404 
673 
313 
435 
980 
409 
725 

5084 

419 

1005 

815 


Ribier. 

Ruby. 

Griache. 

Mathieu. 

André-Laurin 

Thilier. 

Rallut. 

Besançon. 

Moury. 

Dugas. 

Bidault. 

Rosse. 

Houmon. 

Coffre. 


MoUeYeau. 

Pageat. 

Lâchât. 

Chaumartin. 

Bourderon. 

Auger  Alexi  s 

Breton. 

Leau. 

Giroux. 

Guiliot. 


Perdijon. 
Rebourg. 
Bridou. 
Binoche. 


Plumet. 

Thomas. 

Aucamus. 

Delanoy. 

Gallet-Grimard. 

Gallet. 

Gardembois. 

Cathelin. 

Gounot. 

Prot. 

André-NoUot. 

Bardot. 

Vincent. 

Sallot. 

Moreau. 

Dié. 

Bigault. 

Cachon. 

Ladoué. 

Perruchot. 


PoiUot. 
Hubert. 


-     1     - 


Bue. 

Martin. 
Vincent. 


438lMathée. 
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Deny. 

Huré. 

Gareau. 

Poulin. 

Moreau. 

Rossignol. 

Mouchot, 

Garlin. 

Mathieu. 

Vedel. 

Pallix. 

Lemoine. 

Loriferne. 

Petit. 

Neyeux. 

Courtois. 

Laproste. 

FODARD. 

Picbard. 

Bourgoin. 

Pichard. 

Loriferne. 

Demersay. 

Mi  laine. 

Mitaine. 

Baudin. 

Durlot. 

Crochot. 

Durlot. 

Piat. 

Piat. 

Fondras. 

Moreau. 

Noblot. 

Gendot. 

Fayolle. 

Guérin. 

Pissier. 

Giffard. 

Guillard. 

Piat. 


(  KUNE. 

Devinât. 
Morei. 
Coupechoux. 
Crochot. 


587  Pathier. 
Délions. 
Desbordes. 
Charbonnier. 


1486 
475 
758 
512 
452 
229 
313 
217 


Prieur. 
Guichard  J. 
Guillon. 
Gremy. 
Chaumont. 


Doire. 
Brisson. 
Huré  Aug. 
Loyer. 

Mirvaux 
Guichard  L. 
Ducard. 
Bobard. 
Fétoux. 


Marcout. 

Roguier. 

Adam. 

Remy. 

Berlin. 

Henry. 

Potdeyin. 

Veillot. 

Horion, 

Boudier. 


Trélat. 

Thorin. 

Paris. 

Boise. 

Brunat. 

Godard. 

Rollin,  Carré. 

Forgeot. 

Jays. 

Miégeville. 

Gouvrion. 

Bigot. 

Largeot. 

Gourliau. 

Carré. 

Buisson. 

Gautrot. 

Colson. 

Bernard. 

Vie. 

Renaut. 

Largeot. 

Fourrey.     [tre. 
Legraaa,  Bellot- 

Coupinot. 

Badin. 

Gibier. 

Ancellin. 

Letumier. 

Pinon. 

Gillodes. 

Lallemant. 

Seguin,  Jay. 

Meunier. 

Corna,BUloU 

Ménétrier. 

Viault. 

Vosgien. 

Gason. 

CheYillotte. 

Jorlin. 

Mallaile,  Pichon 
Gramain. 

Vengeon. 
Thuiiier. 
Bertin. 
Rémy. 


6igaet,Roaseaa 

Viol. 

Vivien  G.  Viant* 

Regnard. 

Lebas. 

Fauvel. 

Huchard. 

Perriot. 

Jacquin. 

FraudiB. 
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ÇOJ^UNBS. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURES. 


Instituteurs. 


Courgenay. 

OourloiL 

Courtois. 

Courtois. 

Cuy 

Dollot. 

Domata. 

Egriselles-le-Bocage 

Etigny. 

Evry. 

Flacy. 

Fleurigny. 

Foissy. 

Fontaine4a-6aillar. 

Fouctières. 

Gisy-les-Nobles. 

Grange-le-Bocage. 

Gvon. 

Jouy. 

La  Beiliole. 

La  Chapelle-sur-Or. 

LaiUy. 

La  PostoUe. 

Les  Sièges 

LixY. 

Maillot. 

Mâlay-ie-Graad. 

Mâlay-le-Petit. 

Marsangis. 

Michery. 

Moliuons. 

Montacher. 

NaiUy. 

Noé. 

Pailly. 

Paron. 

Passer. 

Plessis<lu-Mée. 

PlessisrSl-Jean. 

Pont-sur-Vanne. 

Boiitsur^Yoïmç. 

Rozoy. 

SaintnAgnan. 

SaintrOlément. 

SaintrDenis. 

St-Martin-du-Tertre 

St-Mariin-s-Oreuse. 

St-Maurice-aux-R.-H 

Sfiiot-Sereliii. 

Saint-Valérien. 

SMi^y. 

Sayigiiy. 

Sens. 

Serbonnes. 

Sergines. 

Sognes. 


72& 

1006 
107 
2fS 
350 
531 
940 

1280 
483 
250 
369 

548 


Bréard, 

Bourbon. 

Louismet 

Cusset. 

Ramonnet. 

Prot. 

Barrière. 

Huot. 

Moreau. 

Lei'ranc. 

Gatouillat. 


655 
375 
384 
577 
489 
725 
454 
308 
607 
431 
287 
790 
499 
420 
907 
234 
738 
9T0 
310 
718 
875 
398 
379 
461 
449 
233 
430 
312 
1813 
240 
318 
667 
186 
520 
655 
919 
492 

\m 

377 
398 

12809 

475 

3IT 


Huot. 

Jullien. 

de  Fontai&e. 

Pouthé. 

Gramain. 

Cautel. 

Régnier. 

Rondeau. 

Berlin. 

Boursier. 

Bouvelier. 

Thenard. 

Ramon. 

Mathieu. 

Collard. 

Masson. 

Gagé. 

Marchand. 

Sirriau. 

Larcber. 

Roblot. 

Beau. 

Boursier. 

Metrat. 

Bertrand. 

Benard. 

Bourdon. 

LaToué. 

Rousseau. 

Bumont. 

Martin  E. 

Petit. 

Jouvet. 

Lamotl^. 

Courtois. 

Louvrier. 

îgot. 

Renaudat. 

Gbainpey. 


Marteau. 

Dauyergne. 

Dumont 

Bourdon. 

Cerneau. 

Boulanger. 

Cantien. 

Marois. 

Brizard. 

Ramonet. 

Thierr } . 

Lamothe. 

Loison. 

Jacqrain. 

lUgoureau. 

Baudoin. 

Boucha. 

Gagé. 

Dupré. 

Delajon  T. 

Bénard 

Moreau. 

Favot. 

Tonnelier 

Simonet. 

Driat. 

Genty. 

Larible. 

Foret. 

Berlin. 

Moreau. 

Navault. 

Roblot  L.-B. 

Motus. 

Moreau. 

Picard. 

Goupillon. 

Giioppé. 

Bourgoin. 

Leclerc. 

Bertrand. 

Simonet. 

Martin  L. 

Cœurderoy. 

Picon. 

Millot. 

Matignon. 

Bigot. 

Bouchet. 

Huot. 

Primault. 


Boudard. 
Cazes. 
Jacquelin. 
le  Gall. 

Berlin. 

Fénérol. 

Horson. 

Naudin, 

Martin. 

Diarcou, 

\  Pinon. 

Serré. 

Crou. 

d'EzervUle» 

Jacquet. 

Maître. 

Naudin 

Benault. 

Gendery. 

Devinât. 

Kouquariès. 

Maître. 

Thévenet. 

Roguier. 

N. 

Jays. 

Bruley. 

Lemoioe. 

Duranton. 

Lebiet. 

Renault. 

Poupon. 

Bruley. 

Tiby. 

Frontier. 

Bronzes. 

Tiby. 

Pégorier. 

Petit. 

MOTHER^. 

Chenot. 

Guillié. 

Clérin. 

Moreau. 

Le  Gall. 

Verlot. 

Neveu. 

Verpy. 

D'ËZERVIILE. 

^  Crou. 
Martin. 


Boulogne. 

Noirot. 

Lespagnol. 

Chambon. 

Larrivé. 

Bauffre. 

Renard. 

Coquin. 

Sarrazin. 

Thénard. 

Maille,    [goin. 

Fredouille-Bour- 

Paris. 

Lamotte. 

Lesprillier. 

Denis. 

Laureau. 

Notet,  Pontailler 

Naudin. 

Laurent. 

Goberot. 

Gaudaire. 

Lambert. 

Longuet. 

Vivien  Ch. 

Beau. 

Huchard. 

Jutigny. 

Pluvinet. 

Roger. 

Simard. 

Colson. 

Hivert. 

Barry. 

Poisson. 

Vérot. 

Roger. 

Vilain. 

Henry. 

Chiganne. 

Belleval. 

Géroude. 

Chauveau. 

GilloL 

Facque. 

Dromiuy. 

Hivert. 

Poirson. 

Fromont. 

Dauroont. 

Vissuzaiofi. 

Po^ch^rot. 

Parisot. 


-  f  = 


De  Serbonpes 


Masson. 
Aubert. 


(  Çhotdey,  Bean,  C  chamoin. 

iMotheré.  (^■ 

I  Lelaing.  j  Boulot. 
Langin.  Regoby. 

I  Lordêrtav.  |  GoW«t. 
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COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

iBstitiitears. 

• 

Soucy. 

742 

Guérin. 

1  Bordereau. 

Calmeau. 

Sarrazin. 

Sabligny. 

407 

Fouet. 

Tesson. 

Potdevin. 

Lhoste. 

TheU. 

357 

•— 

_ 

Mignac. 

Point. 

Thorigny. 

789 

Vaillant. 

Blanchon. 

Paotrat. 

Bouy. 

VaUery. 
Vareilies. 

695 

Panzat. 

Btsnard. 

Heurley. 

Denizot. 

345 

Polette. 

Dcmon. 

Thévenet. 

Boudard. 

Yaumort. 

268 

Préau. 

Durand. 

Mignac. 

Riotte. 

Vemoy. 

448 

Mossot. 

Dechambre. 

Rémond. 

Legrand. 

Véron. 

i490 

Baudouard. 

Rousseau. 

Chenot. 

Roy. 

Vertilly. 

220 

Fléau  T. 

Pléau  Ë. 

Boudier. 

Deschamps. 

Viliebieyin. 

878 

Descourlis. 

Rognon. 

Denisot. 

Château. 

Villebousis. 
Viilegarain. 

600 

Sadron. 

Humard. 

Adam. 

MirauchauK. 

290 

DuYeau. 

Mégret. 

Renaut. 

Chérest. 

Villemanochc. 

759 

Mercier. 

Bourgoin. 

Lefèvre. 

Tavoillot. 

Villenavoite. 

134 

R«nard. 

Gâteau. 

N. 

Jouchery. 

Villeneove-i'Arch. 

1878 

— 

.— 

Mazuc. 

Chat. 

Villeneu  ve-la-Dond . 

378 

Cohade. 

Faisant. 

Jacquelin. 

Lespagnol. 

YilleneuTe-la-Guy. 

1747 

Regnoul. 

Berthier. 

Séguin 

Musset. 

Villeperrot. 

169 

Mondemé. 

Moret. 

Lefèvre. 

Jouchery. 

Villeroy. 

2H 

Touriier. 

Devoves. 

Vallée. 

Eruneau. 

Villelhierry. 

642 

Dromiguy. 

Duménil. 

Bichet. 

Barry. 

Villiers-Bonneux. 

278 

Prin. 

Fai'out. 

Lordereau. 

Lamy. 

Viliiers-Lonis. 

529 

Dupuis. 

Thibault. 

Petit. 

Bernard. 

Viuneuf. 

1334 

Lefort. 

Ragain. 

Ballacey. 

Cothias. 

Voisines. 

681 

Lecointre. 

Boclard. 

Calmeau 

Nézard. 

ARRONDISSEMEN 

T  DE  TONNEHR] 

B. 

Aisy. 

516 

Soupey. 

Jobard. 

Renaud. 

Disson. 

Ancy-Ie-Franc. 

1722 

— 

— 

Hâriot. 

Démon. 

Ancy-le-Libre. 

387 

Balacé. 

Nolle. 

Vautrin. 

Mollion. 

Annay-s-Serein. 

554 

Truffot. 

Poitont. 

Mouchoux. 

Guimard. 

Argenlcnay. 

201 

Martine. 

Hugot. 
Paillot. 

Collin. 

Boibien. 

Argenteail. 

506 

Martin. 

Lallement. 

Paupy. 

Arihonnay. 

601 

Prunier. 

Ghadrin. 

Batiliiat. 

Lorot. 

fiaon. 

188 

Chamon. 

Roulard. 

Moreau 

Mantelet. 

fiemouil. 

209 

Giiton. 

Laugeiot. 

Hugot, 

Châlons. 

Béni. 

244 

Rigout. 

Pagnier. 

Boutfon. 

Roy- ,, 

fiengnon. 

360 

— 

-^ 

Labour. 

Chaude. 

Batieaui. 

422 

Servin. 

Yot. 

Morillon. 

Gallet. 

Carisey. 

423 

Jacquinot. 

Roy. 

Lefranc. 

Collon. 

Censy. 

95 

Lagoutte. 

Guérin. 

Poulame. 

Boucherat. 

GtiassigneUes. 

421 

Fèvre. 

Gueneau. 

Poitout. 

Bussy. 

Gtiâtel-Gérard. 

541 

Matussière. 

Canat. 

Pussin. 

ChasMB. 

Gheoey. 

307 

Moreau. 

Germais. 

Nicolas. 

Guillenoi. 

Coïlan. 

404 

Mathieu. 

Rigout. 

Potherat. 

Bonnetat. 

Commissey. 

308 

Dautun. 

Vigneron. 

Durand. 

Gautherot. 

Gruzy. 

872 

— 

— 

GUILLRHEAU. 

^Nieutin. 

Cry. 

336 

Gauthier. 

Prieur. 

Gouot. 

Brenillard. 

Cusy. 

306 

N... 

N... 

N. 

Lhoste. 

ûaimemome. 

}      600 

Véron. 

Michecoppin 

Bureau. 

Lemoine. 

Dyé. 

437 

Lejay  B- 

Galley. 

Hugot. 

Robin. 

Ëpinenil. 

567 

Trosselot. 

Rolland. 

Poulin. 

Duval. 

ïliTcy.  ' 

528 

Boubet. 

Petit. 

Thomas. 

Guillain. 

Fleys 

334 

Couperot. 

Grigne. 

Boutron. 

Persenot. 

Plogny. 

483 

— 

— 

Geryais. 

Roquet. 

fiesnes. 

209 

Gollin. 

Regnault. 

Pitton. 

Tavoillot. 

Fulvy. 

196 

Léger. 

Breton 

Pommier. 

Brigodiot. 

Wgny. 
Gland. 

437 

Marot. 

Mignard. 

Ronx. 

Bessonnat. 

270 

Camus. 

Lamarre. 

Alliot. 

RobUi. 

Grimault. 

393 

Malapris. 

Pussin. 

Ooppin. 

Blin. 

80 


COMMUNES. 

Popula- 
tion. 

MAIRES. 

ADJOINTS. 

CURÉS. 

Instituteurs. 

Jouancy. 

MO 

Barbier. 

Millot. 

Bavard. 
Gallien. 

Truffot. 

JuUy. 

484 

Fiory. 

Montenot. 

Montetiot. 

Junay. 

La  Chap.-Vieille-F. 

186 

Goquard. 

Héiie. 

11.... 

Mathey, 

631 

Colin. 

Flogny. 

Bedon. 

Lambert. 

Lasson. 

353 

Quicroit. 

Berdin. 

Roguier. 

Dupressoir 

Lézinnes. 

680 

Paris  Lé  o. 

Paillot  Arm. 

Ferrand. 

NaeL 

Melisey. 

517 

Mouton. 

Cbamoin. 

Briois. 

Desgranges. 

MÔlay. 

316 

Blot. 

Droin. 

Parât. 

Pontailler. 

Molosmes. 

552 

Roze, 

TrufFot. 

Prêtre. 

Oambuzat. 

Moulins. 

261 

Piault. 

Marlot. 

Pillon. 

Chaudron. 

Neuvy-Sautour. 

1380 

Gourmand. 

Darley. 

Hézard. 

Hospied. 

Nitry. 

784 

— 

— 

Poyard. 

Ménétrier. 

Noyers. 

1527 

— 

— 

GuÉRiN,Gasiiier. 

Lemaire,RobiD 

Nuits-sur-Armançon 

428 

Egeley. 

Serbource. 

Pillon. 

Landre. 

PacY. 

444 

Auberger. . 

Julien  Boadheiat 

Gallien. 

Bussy. 

Pasiily. 

93 

Renard. 

Bidault. 

Poulaine. 

Payeur. 

Percey. 

383 

Montjardet. 

Mauray. 

Mossot. 

George. 

Perrigny-sur-Arm. 
Pimelies. 

202 

Gelez. 

Cbometon. 

Chausfoin. 

Martin 

166 

Saget. 

Nolle. 

Moreau.    . 

Jay. 

PoiUy-sur-Serein. 

635 

Blin. 

Boutrolle. 

Bougault. 

ChoJat. 

Quincerot. 

238 

Papillon. 

Richebourg. 

Patriat. 

Lespagnol. 

Ravières. 

1386 

Déport  G. 

Charpentier. 

Montenot. 

Leblanc. 

Roffey. 

377 

Brot. 

Guyot. 

Tremblay. 

RigoUey. 

Rugny. 

369 

Simon. 

Bessonnat. 

Vachez. 

Renault. 

Sainte- Vertu. 

231 

Blot. 

Berthaut. 

Billiault. 

Vézien. 

Saint-Martin-  s-Arm . 

303 

Lucas. 

Brain. 

Durand 

Perrot. 

Saint-Vinnemer. 

504 

Labosse. 

Gourdeaux. 

Coilin. 

Lenfant.   * 

Sambourg. 

170 

Paris. 

Roy. 
Collin. 

Prieux. 

Robert. 

Sarry. 

406 

Rathier. 

Bayard. 

Farcy. 

Sennevoy-le-Bas. 

271 

Ferrand  A. 

Ferrand  E. 

Bardout. 

Sebiliaut. 

Senneyoy-le-Haut. 

341 

Didier. 

L.-A.  Ovide. 

Bardout 

Fougeat. 

Serrigny. 

295 

Rouget. 

Nodiot. 

Raverat. 

Roche. 

Sormery. 

1043 

Pichon. 

Cousin. 

Huchard. 

QalUaut,  Solas. 

Soumaintrain. 

411 

Berthelin. 

Hugot. 

BONNETAT. 

Robin. 

Stiguy. 

330 

Brallev. 

Hugot. 

N.... 

Goubinat. 

Taniay. 

'  568 

Hftrdelet. 

Rémond. 

Marquot. 

Millot. 

Tliorey. 

180 

Chamoin. 

Poinsot. 

Riffaux. 

Verdot. 

Tissey.. 

232 

Ducard. 

Mathieu. 

Raverat. 

Blanviliain. 

TONNERnB. 

5536 

^^^^ 

~~"         . 

S  Garnies. 
IGiraud. 

Gauthier. 
Laforge, 

Trichey. 

189 

Michelot. 

Petit  A. 

Riffaux, 

Finet. 

Tronclioy. 

284 

Alépée. 

Cavenet. 

Nicolas. 

Moreau. 

Vezannes. 

168 

Pacaut. 

Coquard. 

Albert. 

Courtaux. 

Yezinnes. 

304 

— 

— 

N.... 

Arfeux. 

Villierafies-Hauts. 

347 

Gouilier. 

Haroelin. 

Brisedoux. 

Charton. 

Villiers-Vineux. 

349 

Hugot. 

Dubois. 

Lefranc. 

Bertheau. 

ViUon. 

404 

— 

— 

Alépée. 

Heurtefeu. 

Vireaux. 

344 

Quillot. 

Léger. 

Prieux. 

Ballet. 

Viviers. 

576 

Lecestre . 

Picq. 

Feuillet. 

Chommeton. 

Yrouerre. 

355 

Mantelet. 

Meunier. 

Jobert. 

Têtard. 

81 


RECAPITULATION 

DK8  CHIPPRIS  DIS  TABLEAUX  QUI  PRAcÂOINT. 

!•  Far  canton. 


NOMS 

JI. 

III. 

S  lU. 

DRS  LIIUX. 

POPULATION. 

SUPBBFICIE. 

RETENU  FONCIER 

Imposé. 

habitants. 

bedares. 

francs. 

Auxerre  (Rst) 
—     (Ouest) 

11715 
16M9 

{   24925 

{    1214271 

Chablis 

7448 

19162 

231870 

Coulanges -la-Vin. 

8542 

14019 

249209 

Co  u  la  n  ges-s- Yonne . 

7363 

19027 

167314 

Cou  non 

7472 

20366 

206387 

Ligny 

6916 

15198 

255613 

Saint- Florentin 

5960 

9335 

354615 

Saint -Sauyeur 

12590 

27091 

276190 

Seignelay 

8115 

11922 

276609 

Toucy 

11998 

21316 

305915 

Yermenlon 

10122 

19438 

345790 

Avallon 

12795 

19699 

451150 

Guillon 

5887 

16934 

446425 

L'Isle-sur-Serein 

6418 

19088 

292411 

Quarré-les-Tombes 

7783 

18560 

179981 

Vézeiay 

10892 

25498 

332.508 

Aillant 

15701 

27922 

437574 

Bléneau 

9075 

25304 

228914 

Brienon 

10630 

23488 

594201 

Cerisiers 

5738 

14574 

106872 

Charny 

10699 

26090 

280305 

Joigny 

16270 

21111 

566471 

Saint-Fareeau 
St-Julien-du-Sault 

7767 

24706 

228592 

7983 

15446 

348311 

VilleneuTe-s- Yonne 

11183 

17998 

288275 

Chéroy 

9255 

24374 

431989 

Pont-sur-Yonne 

H559 

19175 

627591 

Sens  (Nord) 
-     (Sud) 

12537 
12290 

I   28495 

1     704963 

Sereines 
Villeneuve-rArch. 

9462 

23886 

396768 

9557 

26284 

391896 

Ancy-le-Franc 

9496 

28327 

700252 

Gruzy-le-Châtel 

6726 

27000 

312196 

Flogny 

7554 

17553 

317415 

Noyers 

6683 

29398 

233382 
325446 

Tonnerre 

10460 

18757 

f  ï 

Par  arrondiu 

iiMntf 

• 

Auxerre 

114690 

202611 

8886783 

Avallon 

45775 

99779 

1702475 

Joigny 

95046 

196639 

8079515 

Sens 

64640 

122204 

2553207 

Tonnerre 

40919 

121035 

1888664 

8*  total 

\  pour  tout  le  i 

UpartefMnt. 

Tonne 

1      339070 

1     742268 

1     18H0664 

1880 


I 
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INSTITUTRICES  DU   DÉPARTEBIENT  (*) 

FAR  AfiROFfDISSBMCNT 


COMMUNES. 


INSTITUTRICES 


COMMUNES. 


INSTITUTRICES 


Arrondissement  d^Auxerre, 


Accolay. 
Andryes. 
Appoigny. 
Arcy-sur-Cure. 

AUXERRE 

AvroUe». 

Bazarnes. 

Reines. 

Bessy. 

Chablis. 

Champs. 

Charbuy. 

Charentenay. 

Chemiily,  p.  SeiQn, 

Cheny. 

Chéu. 

Chevannes. 

Chichée. 

Chitry. 

Coulanges-la-Vin. 

Coulanges-sur-Y. 

Courgis. 

Courson. 

Crain. 

Cravant. 

Diges. 

Dracy. 

Druyes. 

j&  gleny. 

Ëscamps. 

Etais-Ia-SauTin. 

Fontenoy. 

Germigny. 

Gurgy. 

Gy-rEvêque 

HauteriTe. 

Héry. 

—  les  Baudières. 
Irancy. 
Jussy. 


Annay-la-Oôle. 

Anstrudes. 

Asnières. 

Asquins 

Ayallon. 

Brosses. 

Chastellax. 

Châtel-Censoir. 


Mlle  Aubert. 
Mlle  André. 

—  Beâse. 
Mme  Boulmier*. 
Mlles  PariSf  Manigot, 

Ferrand. 
-*-    Rogelin. 

—  Vallet. 

—  Huré. 
Mme  Glllot. 
Mlle  Fourier. 

—  AUard. 
Mme  Lesire. 
Mlle  Carré. 

—  Martin. 
Mme  Roger. 

—  Jacquelin. 
(Libre). 

Mlle  Leseur. 

—  Lhérilier. 

—  Moreau. 
Mme  Loiseau. 

—  Quantin. 
Mme  Sansoy. 
Mlle  Geoffroy. 

—  Rouhier. 

—  Chevalier. 

—  Robin. 

—  Bureau. 

—  Piat. 
Mme  Soret. 

—  Martin*. 
Mue  Moreau. 
Mme  Prot. 
Mlle  Tissier. 

—  Dubroca. 
(Libre). 

Mmes  Fageot,  Rallu. 

—  Rallu. 
Mlle  Delagoutte. 
Mme  Millol. 


Lain. 

Lainsecq. 

Leugny. 

Ligny. 

Lindrv. 

Mailly-la-Ville. 

Mailly-le-Château. 

Maligny. 

Merry-sur-Yonne. 

Migé. 

Monéteau. 

Montigny. 

Mont-Samt-Sulpice. 

Moutiers. 

Ormoy. 

Ouanne. 

Parly. 

Perrigny. 

Pontigny. 

Pourrain. 

Sacy. 

Sainl-Bris. 

Saint-Cyr-les-Col. 

Saint-Florentin. 

Saint-Georges. 

Saints 

Saint-Sauveur. 

Seignelay. 

Sery. 

Sougères. 

Taingy. 

Thury. 

Toucy. 

Treigny. 

Val-de-Mercy. 

Vallan. 

Varennes. 

Venoy. 

Vermenton. 

Vincelles. 

Vincelottes. 


Arrondissement  d'Avallon, 


Mpoe  Joly*. 

—    Beney*. 

^-    Maillerel*. 
Mlle  Roger» 

-—    Coulon. 
Mme  Le  vrais. 
(Libre). 
Mlle  Blouzon. 


Cussy-les-Forges. 

Domecy•su^Cure. 

Ëiauies. 

Guillon. 

Island. 

Joux-la-VlIlc. 

L'Isle«sur-Serein. 

Lucy-le-Bois. 


Mlle  Moreau. 
(Libre). 
Mme  Thirion*. 

—  Prignol*. 
Mlle  Bader. 
Mme  Melou*. 

(Libre). 

—  JeannoUe"*. 

—  Sommet. 
Mlle  Paumier. 
Mme  Piat*. 

—  Auroux*. 

—  Millard*. 

—  Bavé. 
Mlle  Bouvret. 
Mme  Noirot. 
Mlle  BiUaut. 

—  Bounotte. 
Mme  Dufeu*. 
Mlle  Lauret. 

—  Chevrier. 

—  Roux. 

—  Gilonnier. 
Mme  Laine*. 
Mlle  Mallet. 
Mme  Callé*. 

— •    Vieillard. 
Mlle  Ménétrier. 

(Libre;. 
Mlle  Simonet. 

—  Devaux. 

—  Bertheau. 
Mme  Stegher*. 

—  Nicolle. 
Mlle  Surier. 
Mme  Carie. 

(Libre). 
Mlle  Goudon. 
Mlle  Marchand,  Mme  Mé- 
Mme  Bazot.      [tivler. 

—  Bréchot. 


Mlle  Laureau. 

—  Ragobert. 
Mme  Milon*. 

—  Roussio^. 
(Libre). 

—  Darley*. 

—  Martin*. 

—  Leiaix*. 


(*)  Les  noms  suivis  d'un  astérisque  sont  ceux  des  institutrices  congrégantsted. 
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GOMMtJNES 


INSTITUTRICES 


COMMUNES. 


INSTITUTRICES 


Magny. 

Marmeaax. 

Massangis. 

MoDtillot. 

Montréal. 

Précy-Je-Sec. 

Qoarré-les-Tombes. 

Saiot-Brancher. 


Aillant. 

Arces. 

Armeaa. 

Bassoa. 

Bellechanme. 

Béon. 

Bléneau. 

Bœnrs. 

Branches. 

Brienon. 

Brion. 

Bu8sy-€D-0tlie. 

Bus8][-Ie-Repo8. 

Cerisiers. 

Cézy. 

Ciiâillej. 

Ghampcevrais. 

Ghampignelles. 

Champlay. 

Champlost. 

GhampvaUon» 

CiiamTres. 

Charny, 

Ghassy. 

Ghanmot. 

GheYillon. 

Coulours. 

Codot. 

Dicy. 

Diimont. 
Fleory. 

Fontaines.. 

GrandchaiDp. 

Guercày. 

JOIGIÏY 

La  GeHe-Saint-Cyr. 


Champigoy. 

Chéroy. 

Courçenay, 

Coarioa. 

Mot. 

Botnats. 

E^riselles-le-Bocage 

Gtty-les-Nobles. 

Gm. 

X«f  Sièges. 


Mme  Dangauthier" 
(Libre); 

—  Saussois*. 
Mme  Paumier. 

—  Corgeron. 

—  Lefiot. 
Mme  Jacquot^. 

—  Marsigny*. 


Sainte  Ma  gnance. 

St-Germain-des-Cli. 

Saint-Léger. 

Saint-Pèie. 

SauTÎçny-le-Bois. 

Tbaroiseau. 

VaoU-de-Lugny. 

Vézelay. 


Arrondissement  de  Joigny. 


M]le 
Mlle 


Mme  Roicomte. 
Mlle  Largeot. 

—  Richard. 
Mme  Perrignon*. 
Mlle  Baudoin. 
Mme  Gerval 
Mlle  GniUout. 

—  Laboareau. 
Mme  Mercier. 
Mlle  Bnchillet. 
Mlle  Poucet. 

—  Bouard. 
(Libre). 
Boudin. 
Legros. 

—  Vallet. 
Mme  Doré. 

—  Paulvé. 

—  Pompom*. 
Mlle  Boyer. 

—  Besse. 
Mme  Neveux. 
Mlle  Tambour. 

—  Berry. 

—  Descayes. 

—  Château. 

—  Lordereau. 
(Libre). 

—  Dumand. 

—  Poulet,  SarraiUe,Gil- 
Mme  Forgeron,  [lot. 
Mlle  Gauthier. 

(Libre^. 

—  Durville. 

—  Saffroy. 

—  Desmeuze. 


La  Ferté-Lonpière. 

Layau. 

Les  Bordes. 

Les  Ormes. 

Merry-la-Vallée. 

Mézilles. 

Migennes. 

Neuilly. 

Ferreux. 

Fifibnds. 

Foilly-sur-Tholon. 

Précy. 

Frunoy. 

Rogny. 

St-Aubin-Ch.-Neuf. 

St-Cydroine. 

St-Fargeau. 

St-Julien-du-Satilt. 

St-Uartin-des-Ch. 

St-Mar  tin- s-Ouanne 

St-Maurice-le-Yieii.  • 

St-Privé. 

Senan. 

Sépeaux. 

Sommecaise. 

Tannerre. 

Turny. 

Vaudeurs. 

Venisy. 

Verlin. 

Yillefranche-S'-Phal 

Yilleneuye-leé-Gen . 

Vil  leneuve-  8-Yonne . 

Yilliers-St-Benoit. 

Villiers-sur-Tholon . 


Arrondissement  de  Sens. 


—  SchUehter. 

—  Magallon. 
Mme  Morin*.    * 

—  Noirot. 
Mlle  Fournier. 
Mme  Gousse*. 
Mile  Mouturat. 
Mme  Boivin. 

—  Glacbant. 
Mlle  Lorot* 


MAlay-le-Grand. 

Marsangis. 

Michery. 

Montacher. 

Nailly. 

Fassy. 

Font-su  r-Yonnc, 

Saint-Clément. 

St-Martin-du-Terire 

St-Mania-9-Orett9e. 


Mme  Yissuzaine"*. 

—  Denis*. 
Mlle  Mëaume. 

—  Fauche. 
(Libre). 
(Libre). 

Mme  Perreau*. 
Mlle  Houdot. 


—  Lecœur. 

—  Gourliau. 

—  Tbevenot. 
fLibre). 

—  Godard. 
Mme  Girard. 
Mlle  Coussé. 

—  Flard. 

—  Guillemot. 
Mme  Delapierre* 
Mlle  Carré. 
Mme  Forgeot. 
Mlle  Chaude. 

(Libre). 

—  Layergne. 

—  Rogelin. 

—  Gautrot. 
Mme  Ledoyen*. 
Mlle  Roy. 

(Libre). 

(Libre). 
Mme  Lapert. 
Mlle  Préau. 

—  Bourdiliat. 
Mme  Perreau. 
Mlle  Gallois. 

—  Habert. 

—  Marchand. 

—  Bonin. 

—  Rossignol. 

—  Boutot. 

—  Salmon. 

—  Rzepecka. 
(Lil.re). 

—  Boulmeau. 


—  Fiat. 

—  Gardiennet. 
Mme  Bourcier*. 

—  Hivcrt. 
Mlle  Mouturat. 

—  Perreau. 
(Libre). 

—  Leroy. 

—  Hivert. 
Mme  Poirsoi}. 
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COMMUNES. 


INSTITUTRICES 


COMMUNES. 


INSTITUTRICES 


S  t-Maurice-a  ux-R-H 

Saint-Valérien. 

Sens. 

Sergines. 

Soucy. 

Thorigny. 

Vallery. 

Véron. 

\illeb!evin. 


Ancy-le-Franc. 

Ânnay-sur-Serein. 

Argenteuil. 

Artbonnay. 

Beugnoa. 

Châtel-Gérard. 

Cnizy. 

Cry. 

Danoemoine. 

Epmeuil. 

Etîvey. 

Flogay. 

Gigny. 


Mme  Gautheritt*. 
Mlle  Boudin. 

—  Moncourt. 
Mlle  Bondin. 

—  Carrç. 

—  Fourni  er*. 

—  Finot. 

—  Pouard. 
Mlle  Finot. 


Villebougis. 

Villemanoche. 

Villeneu  ve-la-Guy. 

Villeneuve-l'Arch. 

Villelhierry. 

VilUers-Louis. 

Vinneuf. 

Voisines. 


Arrondissement  de  Tonnerre. 


Mlle  Bruant. 
Mme  Guimard. 
Mlle  Noirot. 
Mme  Lavergne. 
Mlle  Bellanger. 

—  Dureau. 
Mme  Robin*. 

(Libre). 

N. 
Mme  Duval. 
Mlle  Mignard. 

—  Febvre. 
(Libre). 


Gland. 

La  ChapelleV.-F. 

Neuvy-Sautour. 

Nilry. 

Noyers. 

Pacy. 

Poilly-sur-Serein. 

Ravières. 

Sormery. 

Soumaintrain. 

Tanlay. 

Tonnerre. 

Vireaux. 


Mme  Ancel. 

—  Millet*. 

—  Josselin. 
Mlle  Guyard. 

(Libre). 

—  Lespagnol. 

—  Lallemant. 
Mme  Nézard. 


(Libre). 

—  Godard. 
--    Buferme. 

Mme  Gamel"^. 

—  Mailret*. 
(Libre). 

Mlle  Sautot. 
Mme  Véjux*. 
Mlle  Dumayet. 
Mme  Vuillamie*. 

—  Vuillamie*. 
(Libre). 

Mme  Gueneau*. 


DIRECTRICES  DES    SALLES   D'ASILE 


Auxerre,  St-Ëtienne, 

—  St-Pierre, 

—  St-Eusèbe, 
Saint-Bris, 
Appoigny, 
Chablis, 

Saint- Sauveur, 

Saint-Florçnlin, 

Seignelay, 

Gurgy, 

Mont-Saint-Sulpice, 

Toucy, 

Crayant, 

Vermenton, 

Avallon, 

L'Isle, 

Vézelay, 

Aillant, 

Fleury, 

Guercnyf 


Mlles  Biez. 

—  Basilet. 

—  Gallois. 

—  Besnard. 

—  Albré. 
(Libre). 

—  Duglas. 

—  Duiertre*. 
(Libre). 
(Libre). 

—  Minet*. 

—  André*. 

—  Cottin. 
f  Libre). 
(Libre). 

—  Cassel*. 
(Libre). 

—  Tapin'^. 
(Libre). 

—  Pouyé*. 


Les  OrmeSy 

Villiers-Saint-Benoi  t , 

Bléneau, 

Brienon,  Mlles 

Charny,  — 

Saint  Fardeau, 

Saint- Julien-du-Sault,  Mme 

Joigny,  Mlle 

Villeneuve-sur-Yonne,    — 

Dix  mont. 

Sens,  Mme 

Pont-sur- Yonne, 

Véron,  — 

Tonnerre,  — 

Noyers,  — 

Césy,  — 

Cruzy,  — 

Villeneu  ve-rArch.,  — 


(Libre). 

(Libre). 

(Libre). 

Peuble. 

Coquet. 

(Libre). 

Lequette*. 

Courtet. 

Martin. 

Bolher. 

(Libre). 

Dautel. 

Briom 

(Libre). 

V**  Lhmtier. 

Girard*. 

Dutreux*. 

V«Léau. 

Brissac*. 

Guyard. 
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SECTION  IL 


ADMINISTRATION   ECCLÉSIASTIQUE. 


DIOCÈSE  DE  SENS. 

Ce  diocèse  a  été  formé  d'une  partie  des  anciens  diocèses  de  Sens,  Auxerre, 
Langres  et  Aiitun. 

L'Archevêque  de  Sens  porte  le  titre  d'Evêque  d'Auxerre,  primat  des  Gaules  et  de 
Germanie. 

La  métropole  de  Sens  compte,  depuis  Sainl-Savinien,  ff2  prélats,  dont  19  sont 
révérés  coirme  saints,  10  ont  été  cardinaux,  et  un,  Pierre  Roger,  a  été  pape,  sous 
le  oom  de  Clément  VI. 

L'Archevêque  de  Sens  a  ppur  suffragants  les  évoques  de  Troyes,  Nevers  et 
Moulins. 

Mgr  Victor-Félix  Bbrnadod  O.  ^,  archevêque  de  Sens,  évêque  d'Auxerre,  primat 
des  Gaules  et  de  Germanie,  prélat  assistant  au  trône  pontifical. 


Vicaires  généraux, 

Titulaires  :  Larfeuil,  Duranton ,  Grandjean. 
Honoraires  :  Boyer,  Mourrut,  super,  du 


Darcy,  archiprêtre  d' A  vallon. 

Secrétariat  général, 
Grandjean,  secrétaire-général. 


Gr.-Séminaire,  Joubert,  vie.  g.  ae  Gap  ;  '  Dizien,  secrétaire  particulier. 

CHAPITRE  MÉTROPOLITAIN. 

CHANOINES  TITULAIRES. 


MM.  Cartier  *,  Vidot,  Gourlot,  Paris, 
Bi]Iauit,Choudey,  Blondel,  Gally,  Bruand, 

Villiers. 

CHANOINES  HONORAIRES, 

Damien ,  archiprêtre  de  Joigny . 
Darcy,  archiprêtre  de  St-Lazare  d'AvalL 
Henry- Vaast,  doyen  de  Quarré-les-Tomoes 
Voirin,  c.  doyen  de  Saint-Florentin. 
Larbouîllat,  c.  doyen  (?e  Brienon. 
Merlot,  aumdnier  du  pénitencier. 


Lairot,  curé  de  Joux-la- Ville. 
Leduc,  sup.  du  Petit-Sémin.  d'Auxerre. 
Garnier,  archiprêtre  de  Tonnerre. 
Bonnetat,  doyen  de  Soumaintrain. 
Jourde,  doyen  de  Vermenton. 
Mazuc,  doyen  de  Villeneuve-rArchev. 
Morel,  desservant  de  Yilliers-St-Benolt. 
Méaume,  archiprêtre  d'Auxerre. 
Beau,  doyen  de  Saint-Maurice,  de  Sens. 
Poulin,    professeur  au   Petit-Séminaire 

d'Auxerre. 
Cartault,  curé  de  Cussy-les-Fprges. 


MAISON  DES  PRÊTRES  AUXILIAIRES 

A    PONTIGNT. 

MM.  Boyer,  supérieur,  Massé,  Bernard  (Albert),  Danjou,  Bernard   (Théobald), 
Laproste,  Rémond,  Jeannon,  Hamelin,  Lumiraut,  Labour. 
Succursale  de  Sens  :  MM.  Cornai,  Bouroon,  Danjou. 

GRAND   SÉMINAIRE    DIOCÉSAIN 
Dirigé  par  MM,  de  Saint-Laxare, 


MM.  Mourrut,  supérieur, 

Poulln,  professeur  de  morale. 
Trémolet,  professeur  de  dogme. 


Romain,  professeur  de 
Caussanel,  professeur  d'histoire. 
Chalvet,  économe. 
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SECTION  III. 


ADMINISTRATION    DE  LÀ  JUSTICE. 


COUR  D'ASSISES  DE  L'YONNE. 

La  Coar  d^assises  de  l'Yonne,  ainsi  que  celle  de  chaque  département,  est  com- 
posée :  1**  d*un  Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  délégué  pour  la  pré- 
sider ;  2^  de  deox  Juges  désignés  parm!  les  présidents  et  juges  du  Tribunal  d'Au- 
xerre  ;  3<>  du  Procureur  de  la  République  prés  le  Tribunal  ci?il  j  4<'  du  Greffier  do 
fluéme  tribunal. 

Les  sessions  de  la  Cour  d'assises  sont  trimestrielles. 

TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


TRIBUNAL  D  AUXERRE. 

MM.  Huben  de  Couder,  président. 

Rétif,  TÎee -président. 

Chariot,  juge  d'instruction. 

Leblanc-Duveinoy,  Délions,  Biault, 
Besou,  jnges. 

Martin  et  De  Beauvais,  juges  supp**. 
LeblaDc-Duvcrnoy  ^,  yice-présid.  honor. 
Baron  de  M&dières  ^  id. 

Cotteau  et  Marie,  juges  honoraires. 

Parquet  :  Courot«  procureur  de  la  Ré- 
publique \  Vuébat  et  CapiUery,  substituts. 

Greffe  :  Léopold  Lallemand,  greffier  en 
chef;  Ythier,  Loche,  Gaillardot,  commis- 
greffiers  ;  Oecoude,eipéditionnaire. 

Ce  tribunal  se  divise  en  deux  chambres 
qui  se  renouvellent  chaque  année. 

Première  chambre 
(Affaires  civiles,  ordres  et  contribntions.) 

Mardi  et  mercredi  à  midi. 

A  raudience  du  mercredi,  expédition 
des  affaires  sommaires. 

Les  affaires  de  Penregistrement  et  tontes 
autres  dites  de  bureau  ouvert  sont  jugées 
de  quinzaine  en  qginzaine  à  Paudience  du 
mardi. 

MM.  Ruben  de  Couder,  président. 

Délions,  Chariot  et  Bezou,  juges. 
De  Beau  vais,  juge  suppléant. 
Lallemand,  greffier  en  chef. 

Deuxième  chambre. 

(Affaires  de  police  eorr.;  appels  de  simple  police; 
affaires  civiles  renvoyées  par  le  président.) 

Jeudi  et  yendredi  à  midi. 

Le  jeudi  :  audience  de  police  correc- 
tionnelle pour  les  affaires  à  la  requête  du 
procureur  de  la  République  et  des  admi- 
nistrations publiques;  appels  de  simple 
polie*. 

Le  vendredi  :  affaires  civiles  renvoyées. 


Audiences  des  criées  et  affaires  de  polies 
correctionn.,  à  la  requête  de  parties  civ, 

MM,  Relit,  Tice -président. 

Leblanc- Quvernoy  et  BrauU,  juges. 
Martin^  juge  suppléant. 
Gaillardot,  commis- greffier. 

Avocats  : 
A.  Savatier-Laroche,  Rémacle,  Herold, 
Mérat,  Vaïlier,  Flandin>  de  Breuze,  Mar- 
mottant. 

Avoués:  ChalleJ.,  Ravanlt,  Legrand, 
E.  Âmand,  Parmentier,  Dupallut,  Bertin, 
Gueulette,  Fourier. 

CHAMBRE   DBS  ATOUIÎS. 
MM.  Ravault,  président. 
Ghalle,  syndic. 
Legrand,  rapporteur. 
Amand,  secrétaire. 

TRIBUNAL  d'aYALLON. 

MM.  Dodoz,  président. 

Perrin ,  juge  d^lnsiruction. 
Gui  Ilot,  juge. 

Poulin,  Hérardot,  juges  suppM;ms. 
Parquet  :  Duchauffour,  procureur  delà 
Hépublique  ;  Levesque,  substitut. 

Greffe:  G.  firenot,  greffier;  Tatesau&se, 
commis  greffier. 

Jours  d* audience  :  Mardi,  mercredi^  jeudi  • 

Avocat  ;  M.  Houdaille  Paul. 
Avoués  :    Billardon,  Leclerc,  Bressjn, 
Pinon  Lucien. 

CHAMBRE    DES  ATOURS. 
MM.  Leclerc,  président. 
Pinon,  syndic. 

N ,  rapporteur. 

Billardon,  secrétaire. 

TRIBUNAL   DE  J016N7» 

MM.  Jacqnemin,  président. 

Couturier  Juge  d'instraction. 
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RegnaoU,  jnge. 
Maillebiau,  juge  sopplëani. 
Partfuei  :  Planteau,  procureur  doila  Rë- 
pnblique,  Moret,  substitut. 

Grejfjfe  :  ^Lefebvre,  greffier,  Labaisse  et 
hm^f  commis-greffiers. 

Jours  éCaudience.  Le  Tribunal   civil,    le 

mercredi    et  jeudi  ;   le  jeudi,  à   midi 

(cri ces). 
Le  Tribunal  de  police  correctionnelle,  le 

Tendredi^  à  midi. 

Avoués  i  Bonnerot,  VoliieS)  Masson, 
Saulin,  Toreat. 

CHAMBRE  DBS  AVOUÉS. 
MM.  Bonucrot,  président. 
Saulin,  syndic. 
V alliez,  rapporteur. 
Toreat,  trésorier-secrétaire. 

TBIBUNAL   DE  SENS. 

Lai  lier,  président. 

Mou,  juge. 

Allaire,  juge  dMnstruction  ^. 

Landry ,  juge  suppléant. 

Parquet  :  Turcas,  procureur  de  la  Ré- 
pnblique  ;  Albaoel,  substitut. 

Greffe:  Feinenx,  greffier;  Brîot,  cora- 
Oi»  grelBer. 

Jours  d^dudience.  Tribunal  civil,  les  jeudi 

et  vendredi  (criées). 
Tribunal  de  police  correct.,  le  mercredi 

Avocat:  Dcligand,  Tonneltier.  Perrin, 
Avoués  :  Provent,  Gérard,  Mollet)  Lou- 
▼el,  patey,  Desbrisseauz. 


CBAlfBRB  0B8  ATOUBS. 

MM.  Mollet,  président. 
Desbrisseauz,  syndic. 
Louvel,  rapporteur. 
Patey,  secrétaire. 

TRIBUNAL   DE  TONNERRE^ 

MM.  Conriio  de  Torsay ,  président. 
Pillias,  juge  d^instruciiou. 
Rouycr,  juge. 
Caillot,  juge  suppléant. 
Roze^,juge  d'instruction  honoraire. 

Parquet  :  Hourgeois,  procureur  de  la 
République;  Bossu,  substitut. 

Greffe  :  Gndin,  greffier;  Batréau, com- 
mis greffier. 

Jours  d*audience.  Ordres  et  convocations 
de  créanciers,  le  lundi  ordinairement. 
Référés  le  mercredi. 

Affaires  commerciales  et  sommaires,  le 
jeudi,  à  midi. 

Affaires  ordinaires,  le  jeudi,  à  midi. 

Affaires  correctionnelles,  le  vendredi, 
à  midi  ;  entre  parties  civiles,  le  3a  ven- 
dredi de  chaque  mois. 

Affaires  de  domaine,  de  régie  et  de  cri^c 
le  samedi,  à  une  heure  du  soir. 

Avoués:  Greoon,  Folacci,  Jacob,  N.. 

CHAMBRE  DBS  ATOURS. 

Folacci,  président. 
Grenon,  syndic. 
Jacob  et  N...,  membres. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


AUXERRB. 

MM.    ChaTance ,   président  ;    Coutnrat, 
Plat,  Barreau,  Leroy,  juges  ;Trutey, 

Prin ,  Plait   jeune ,  N juges 

suppléants. 
Félix    Lethorre,   greffier  ;    Richard, 

commis  greffier. 
Leblanc,  Vuiilemot,  Cbocat,  Monnot, 
syndics. 
Audience^  le  samedi,  à  midi. 

JOIGNY. 

MM.  Chantereaa,  président;  Saovegrain^ 
Chailley,  Hamelin-Za note,  juges  ' 
Auberger,  juge- suppléant. 


Pouil!ot,  greffier. 
Jours  d'audience  f  le  mardi  de  cliaqa« 
semaine,  à  midi. 

SENS. 

Leiièvre ,    président;  Pléau,   Méry, 

Roy,  Devilliers,  juges. 
Bréant,    Giliey,     Mortier,    Aucher, 
juges  suppléants. 
Poulain,  greffier. 
Jours  d'audience,  le  mardi,  à  midi. 

(Les  Tribunaux  civils  db  Tonnerre 
ET  d'Atallon  font  fonctions  de  Trib^ 
naux  de  commerce). 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


JUSTICES 

DE 
PAIX. 


JUGES. 


GREFFIERS. 


Arrondissement  d^Auxerre. 


Auxerre  (E.) 

Auxerre  (0.) 

Chablis. 

Coul.-la-Vin. 

Coul.-sui^y. 

<3ourson. 


SI -Florentin. 

St-Sauveur. 

Seignelay. 

Toucy. 

Yermenton. 


Avallon. 

Guillon. 

L'Isle-8.-le-S. 

Quarré-les-T. 

Vézelay. 


AilIant-s-Th. 

Bléneau. 

Brienon. 

Cerisiers. 

Charny. 

Joigny. 

St  Fargeau. 

S-JuIien-du-S. 

"W*-s.-Yonne. 


Chéroy. 
Pon^s^r-Y. 
Sens  (nord). 
Sen^  (sud). 
Sergines. 
'W-PArcli. 


Ancy-lc-Fr. 

Cruzy. 

Flogny. 

Noyers. 

Tonnerre. 


Renoult. 

Beaujard. 

Mention. 

Bardout. 

Mulon. 

Prudot. 

Gohierre. 

Barrey  J. 

Vivien. 

Chanvin. 

Tallard. 

Caron. 


I 


Enou. 

Sibilat. 

Perrot. 

Moreau. 

Davril. 

Billaudet. 

Renard. 

Mercier.  . 

Millot. 

Frottier. 

Bertin. 

Sourdeaa. 


Arrondissement  d'Avallon. 


Brunet. 

Monteil. 

Moreau. 

Peti  tier-Chomaille. 

Destutt  de  Blannay. 


Pinard. 

Leroux. 

Garnier. 

Léger. 

Diquemare. 


Arrondissement  de  Joigny. 


Gillier. 

Gautard. 

Bordier. 

Demouchy. 

P.  Challe. 

Berthèlemot. 

Petit. 

Crou. 

Dejust. 


Martin. 

Digeon. 

Delécolle. 

Juvenellef. 

Busigny. 

Magny. 

Roche. 

Morier. 

Fenard. 


Arrondissement  de  Sens» 


Bonsant. 

Babaud. 

Delean. 

Derode. 

Perrot. 

Bailly. 


Fenin. 

Chapron. 

Picquet. 

Pelletier. 

Vie. 

Moreau. 


ses 


JOURS. 
d'audience. 


Arrondissement  de  Tonnerre, 


Peyranne. 

Ponilliard. 

Coquelu. 

Challan. 

Chapelot. 


Bandier. 

Martin. 

Laubry. 

Millot. 

Martin. 


vend,  à  11  h. 
vend. à  \  I 
jeudi  à  H. 
jeudi  k  \\. 
samedi  à  10. 
jeudi  à  midi, 
samedi  ail. 
jeudi  à  tt. 
merc.  à  11. 
jeudi  à  11. 
vend,  à  II. 
Tend,  à  II. 


sam.  et  lundi, 
mardi  à  1 1  h. 
lundi  à  II. 
merc.  à  II. 
lundi  à  II. 


mardi  à  10  h. 
lundi    à  10. 
mardi  à  10. 
jeudi  à  midi, 
jeudi  à  II. 
lundi  à  midi, 
merc.   à  II. 
ma  di  à  midi, 
me  .etve.  àll. 


m.  et  m.  à  10 
j.  et  d.  à  midi, 
samedi  à  II. 
1.  et  T.  à  midi, 
mardi  à  midi, 
merc.  à  10. 


jeudi  à  10  h. 
vend,  à  II. 
mardi  à  II. 
lun.  et  V.  à  1 1. 
mardi  à  II. 
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SUPPLÉANTS. 


AntPWA  I  ^^*-        Milliaux,  Momon. 
ADxerre  (  q^^^     Ravault,  Legrand. 

Ckbiis.  Folliot,  Denis. 
GoulaDg«8-la-yiii.  Cretté,  Gibert. 
Cofllanges-sur-Y.  Prudot  et  Lucien  Bar- 

rey. 
Courson.  Ledoui,  Thérèse  àOuaine. 
Lipy.  Baudouin,  Trousseau. 
Saii^-Florentin.  Jullien  et'£spinas. 
St-Sauveur.    De   Foûrolles,   Goaneau  à 

Thury. 
Seig&elay.  Grandjean-Delisle,  à  Seignelay 

et  Sautumier,  a  Mont-Saint-Sulpice. 
Toucy.  Gromas,  Biisigny. 
Yermenton.  Boudard,  Chandelier. 


ARRONDISS£M£NT  D*AYALLON. 

Avallon.  Morio  et  Fraisse. 
Guillon.  Gallon,  Phiiippot. 
L'Isle.  Delétang  et  Gneneau. 
Qnanré.  Tripier  Pierre-Edme. 
Vézelay.  Camus  et  Lefranc. 


ARRONOISSBHBNT  DB  JOIGNT. 

Aillant.  Grenet  et  Monnet. 
Bléneau.  Quatresols  et  N... 
Brienon.  Pouillot  et  Loup. 
Cbarny.  Lebret. 
Cerisiers.  Bourgeon  et  Morel. 
Joigny.  Chanlereau  et  Lavollée. 
Saint- Julien.  Baron  et  N... 
Saint- Fargeau.  Chouppe  et  N... 
Villeneuye-sur-Yonne.  Plat. 

ARRONDISSEMENT  DB  SENS« 

Chéroy.  Richebourg  et  Bagard. 
Pont-sur-Yonne.  Bro>sard  et  Vacher. 
Sens  (Nord).  Vidal  et  Baudouard. 
Sens  (Sud).  Blanc  et  Desbrisseaux. 
Sergines.  Charpentier  et  Guillon. 
Villeneuve-rArchevôq.  Lecomte  et  Rayer. 

ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE. 

Tonnerre.  Jacquemin  et  Denis. 
Ancy-le-Franc.     Gourée   à    Ravières  et 

RigoUet  à  Ancy  le-Franc. 
Cruzy-le-C.  Goulley  à  Tanlay  et  Droin  â 

Villon. 
Flogny.  Godret  à  Flogny,  Dionnet  àNeuvy- 

Saulour  et  Cherest  à  Carisey. 
Noyers.    Rigout  à  A nnay- sur-Serein   et 

Gautherin  à  Noyers. 


NOTAIRES. 


ARRONDISSEMENT  d'aDXERRE. 

MB.       Cantons  d'Àuxerre, 

Girard,  Dejust,  Munsch,  Roty,Guimard, 
lous  à  Auxerre  ;  Théveny,  à  Saint-Bris  ; 
Joynon,  à  Chevannes  j  Pipaut,  à  Charbuy  ; 
Carré,  à  Appoigny. 

Canton  de  Chablis, 
,  Denis,    Rigollet,   à  Chablis;  Berlhier, 
a  Sainl-Cyr-les-Colons. 

Canton  de  Coulanges-la-Vineuse» 

Regnanlt,  à  Coulanges  ;  Taupin,  à  Migé  ; 
Crclté,  à  Irancy. 

Canton  de  Coulanges-sur-Tonne, 
Fabre,  à  Etais;  Barrey,  à  Coulanges- 
Jur-Yonne;  Gillet,  à  Mailly-Château. 

Canton  de  Courson» 

Ledoux,  à  Courson  ;  Girault,  à  Druyes  ; 
Haltier,  à  Ouanne. 

Canton  de  Ligny, 

Beaodoin.  à  Ligny;  Beau,  à  Maligny: 
Trousseau,  à  Montigny. 

Canton  dé  Saint-Florentin, 
Julien,  Yérollot,  Rozé,  à  St^Florentin. 


MM.    Canton  de  Saint-Sauveur, 
Goudron,  Roslin  de  Fouroiles,  à  Saint- 
Sauveur  ;  Delorme,  à  Treigny  ;  Chavard, 
à  Thury. 

Canton  de  Seignelay. 
Chevalier,  à  Seignelay;  Chambon,    à 
Héry  ;  Sautumier,  au  Mont-Saint-Sulpice. 
Canton  de  Toucy. 
Boisseau,  Dejust,  à  Toucy  ;  Cagnean, 
à  Beauvoir  ;  Percheron,  à  Leugny  ;  Mas- 
quin,  à  Pourrain. 

Canton  de  Vermenton. 
Gérard,    Renard,  à    Vermenton;   Re- 
nard, à  Arcy-sur-Cure;  Sonnet,  à  Cravant. 

CHAMBRE  des  NOTAIRES. 

Pipault,  président  ;  Chevallier,  syndic  ; 
Gillet,  rapporteur  ;  Trousseau,  trésorier  ; 
Roty.  secrétaire  ;  VéroUot  et  Girault, 
membres. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Prudot,  à  Mailly-le-G bateau;  Charpil- 
lon^  à  Saint'Bris  ;  Milliaux,  à  Auxerre  ; 
Fosseyeux ,  à  Cravant  j  Dejust,  à  Seignelay  ; 
Montagne,  à  Druyes  ^  Hermelin,  à  Saint- 
Florentin  ;  Limosin,  a  Auxerre  ;  Gonneau, 
à  Thury  ;  Perreau,  à  Treigny. 
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ARaONBISSEMENT  d'aVALLON. 

Canton  d^Avallon, 

Chrétien,  Mono,  Duchaillut,à  Avallon. 

Canton  de  Guiîlon, 

Bardin,  à  Guillon;  Baudoin,à  Montréal  ; 
Boussard,  à  Santigny. 

Canton  de  Vlsle, 

Gueneau,ànsle;  Rétif,à  Joux-la- Ville. 

Canton  de  Quarré-les-Tombes, 

ChcTillotte,  à  Quarré  ;  Morvand,  à  St- 
Léger. 

Canton  de  Véxelay. 

Camus,  à  Vézelay  ;  Lefranc,  à  Châtel- 
Censoir  ;  Sadon,  à  Voutenay. 

CHAMBRE  DES   NOTAIRES. 

Morio,  président  ;  Baudoin,  syndic  ; 
Gueneau,  rapporteur  ;  Camus,  secrétaire- 
trésorier  ;  ClieTîlIotte,  membre. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Rameau,  à  Avallon;  Delétang,  à  Joux- 
la-Ville. 

ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNf. 

Canton  d^Àtllant. 

Grenet,  à  Aillant;  Gallet,  à  Chassy; 
Desleau,  à  Senan  ;  Ravin,  à  Guerchy; 
Ravin,  à  Villiers-Saint-Benolt. 

Canton  de  Bléneau, 

Marie,  à  Bléneau  ;  Quatresols,  à  Cham- 
pignelles. 

Canton  de  Brienon. 

Pain,  Pouillot,  à  Brienon  ;  de  St-Dré- 
mond,à  Bussy-en-0.;  Finot,  à  Venizy. 

Canton  de  Cerisiers. 

Bourgeon,  à  Cerisiers;  Morel,  à Four- 
naudin. 

Canton  de  Charny, 

N ,  à  Charny  :  Guéniot,  à  La  Ferté- 

Loupière  ;  David,  a  Villefranche  ;  Fres- 
neau,  à  Grandchamp. 

Canton  de  Joigny, 
Momon,  E.  Goisset,  LavoUée,  à  Joigny  ; 
Loiseau,  à  Cézy  ;  Baudelocque,à  Champlay 

Canton  de  Saint-Fargeau» 
Mathieu,  Chpuppe,  à  Saint-Fargeau  ; 
Bègue,  à  Mézilles. 

Canton  de  Saint'Julien-du'Sault. 
Besançon,  Michecoppln,  à  Saint-Julien- 
du-Sault;  Baron,  à  La  Celle-Saint-Cyr. 

Canton  de  Villeneuve-sur-Tonne, 
Allard,  LafTrat.  Besançon,  a  Villeneuve- 
snr-Yonne  ;  Filliau,  à  Dixmont. 


CHAlfBRB  DES  frOTAIRBS, 

Filliau,  président  ;  Pouillot,  syndic; 
Momon,  secrétaire  ;  J(«a0^rat,  rapporteur  ; 
Mathieu,  trésorier  ;  Lôiseau  et  Michecop- 
pln, membres. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 

Courlillier,  à  Césy;  Lacroix,  à  Four- 
naudin  ;  Pelletier,  à  Joigny  ;  Manieux,  à 
St-Julien  ;  Boulangé,  à  Chassy  ;  Frécault, 
Laffrat  et  Lemoce  de  Vaud.,  à  Villeneuve. 

ARRONDISSEMENT  DE   SENS. 

Canton  de  Chéroy, 

Brown,  à  Chéroy  ;  Navault,  à  Montacher. 

Canton  de  Pont-sur-Tonne, 

BarJDt,  à  Pont-sur- Yonne  ;  Cavois,  à 
Villeblevin  ;  Saussoy,  a  Villen. -la-Guy. 

Canton  Je  Sens, 

Demoulin,  Recordon,  Mulon,  Durand 
Aubin,  Gauthier,  à  Sens  ;  Roulin  jeune' 
à  Egriselle-le-Bocage  ;  Larcher,  à  Véron' 

Canton  de  Sergines, 

Machavoine,  Charpentier,  à  Sergines; 
Montassier,  à  Courlon  ;  Chaplot,  à  St-Mau- 
rice-aux-Riches-Hommes 

Canton  de  Villeneuve- V Archevêque, 

Lecomte,  Renard,  à  Villeneuve  ;  Rayer, 
àThorigny;  Sépot,  à  Theil. 

CHAMBRE    DES   NOTAIRES. 

MM.  Brow,  président  ;  Roulin,  syndic  ; 
Rayer,  rapporteur  ^  Gauthier,  trésorier  ; 
Demoulin,  secrétaire  ;  Renard  et  Recor- 
don, membres. 

NOTAIRES  HONOHAIRES. 

Poussard,  à  Chéroy;  Vacher,  à  Pont- 
sur-Yonne  ;  Brossard,  à  Villeblevin  ;  Ré- 
gnier, à  Theil  ;  Perrot,  à  Sergines  ;  Char- 
pentier, à  Sens  ;  Jolibois,  à  Villeneave- 
la-Guyard. 

ARRONDISSEMENT  DE   TONNERRE. 

Canton  d'Àncy-le-Franc. 

Besancenet,  RigoUet,  à  Ancy-le-Franc  ; 
Sagette ,  à  Ravières. 

Canton  de  Cruzy, 
Droin,  à  Cruzy;  Goulley,  à    Tanlay. 

Canton  de  Flogny, 
Godret,  à  Flogny  ;  Dévignon,  à  Curisey  ; 
Boussard,  à  Neuvy-Sautour. 

Canton  de  Noyers. 

Maison,  Blanc,  à  Noyers;  Rigout,  «  An- 
nay- sur  «Serein. 
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Cântm  de  T<nmirre. 
Denis,  à  Tonnerre;  Constant, i  Ton- 
nerre} Vincent,  à  Dannemoine  ;  Roulin, 
à  Viviers. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES. 

Constant,  président  ;  Rigoilet,  syndic  ; 


Gonlley,  rapportmir  ;  Yinceatt  Afcrétaire  ; 
Rigput,  trésorier  j  Sçi^ette  et  Roulin,Daem- 
breis. 

NOTAIRES  HONORAIRES* 

Gouiley,  à  Tanlay. 


GOBIMISSAIRES-PRISfiURS. 

MM.  Navarre,  à  Auxerre  ;  Depoid,  à  Avallon  ;  Champroux,  à  Jolgny;  Vincent-Petit,  à 
Sens;  Noël,  à  Tonnerre. 


ARRONDISSEMENT  D'AUXEARB. 

Cantons  d^Àuxerre. 

Bertin,  audiencier  au  tribunal  ciyii  ; 
Villot,  audiencier  aux  JLrib..  civil,  de  com- 
merce, justice  de  paix  (est)  et  à  la  simple 
pol.;  Dédron,  aud.  au  trib.  civil  ;  Boileau, 
aad.  an  trib.  civil,  à  la  justice  de  paix 
(est)  et  à  la  simple  police;  Mosnier,  aud. 
à  la  justice  de  paix  (ouest)  et  simple  po- 
lice; Petit,  aud.  au  trib.  civil,  à  la  justice 
depaix  (ouest)  et  à  la  simple  police  ;  Cost«, 
audiencier  au  tribunal  de  commerce  ;  tous 
résidant  à  Auxerre. 

Canton  de  Coulangesrla  Vineuse, 
BiUaudet,  Morot,  à  Coulanges-la-Vin. 

Canton  de  Courson, 
Quignard,  Courson  ;  Foudriat,  Ouanne. 

Canton  de  Coulanges-sur-Tonne. 
Bretagne,  à  Coulanges-sur- Yonne. 

Canton  de  Chablis, 
Devaux,  à  Chablis. 

Canton  deLigny, 
Feuilley,  à  Ligny. 

Canton  de  Saint-Florentin, 
Baratfils,  à  Saint-Florentin. 

Canton  de  Saint-Sauveur, 
Vallée,  Labbé,  à  SaintrSauveur. 

Canton  de  Seignelay, 
Ménétrier,  Nillot,  à  Seignelay. 

Canton  de  Toucy, 
Dejast,  à  Toucy. 

Canton  de  Vermenton, 
Robin,  Corbay,  Barrault,  à  Vermenton. 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE. 

Bertin,  syndic-président  ;  Mosnier,  tré- 
sorier ;  Devaux,  rapporteur  ;  Boilean,  se- 
crétaire ;  Monin,  membre. 

ARRONDISSEMENT  D'AYALLON. 

Canton  d^Àvallon, 
Roa88elot,Jacq[uenet,6nérot,à  Ayallon. 


HUISSIERS. 

Canton  de  Guillon. 
Candras  fils,  à  Guillon. 

Canton  de  Vlsle, 

Rétif,  à  risle. 

Canton  de  Quarré-les  Tombes, 

N...,  à  Quarré-les-Tombes. 

Canton  de  Véxelay. 

Gagneux  et  Morand,  à  Vézelay  ;  Père,  à 
Châtel-Censoir. 

CHAMBRE  DE  DLSCIPLINB. 


Gagneux,  syndic-présid.  ;  Rousselet,  tré- 
sorier ;Jacquenet,  secret.;  Rétif,  rapport. 

ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNT. 

Canton  d'Aillant, 

Paty  et  Paty  fils,  à  Aillant  ;  Ribière,  à 
Saint-Aubin-Cbâteau-Neuf. 

Canton  de  Bléneau. 
Jacq,  à  Bléneau. 

flanton  de  Brienou, 
Moreau  et  Bigot,  à  Brienon. 

Canton  de  Cerisiers, 
Robert,  à  Cerisiers. 

Canton  de  Chamy, 

Grenat  etDumont,  à  Chamy;  Griache» 
à  la  Ferté-Loupière. 

Canton  de  Joigny, 

GrenetjTaillefer ,Tirot,  Bernot ,  à  Joigny. 

Canton  de  Saint-Fargeau. 

*B(Buf,  à  Saint-Fargeau. 

Canton  de  Saint- Julien- du-Sault, 

Fourrier  et  Emonière,  à  SainWulien. 

Canton  de  Villeneuve-sur-Tonne. 

Charmeux  fils,  Royer,  à  ViUen.-«-y  ooae. 


CBIVBRB  DB  klSClPLIHB. 

FoDiTier,  syndic  ;  Tlrot,  trésorier  ;  Mo- 


iion  de  CMroy. 

Chéroy. 

de  Ponl-fltr- Tonne, 

'ont-sur-Yonne  ;  Delaporte, 

-G  u  yard. 

rd,  Martin  Griot,  Crou  et 


>n  de  Sergine$. 

'illenrvve-l' Àrthevéque. 
non,  à  VillencnTe-l'Arch. 


:  ;  FaiivilloD,  rapporteur 


ABaONDISSEIIEFIT  DB  TONKBKnl. 

Canton  d'ine<f -le- Franc. 
Didoalt  et  Bmnot,  à  Aacy-le-Pranc. 

Canton  de  Oruxy. 
Anceau  et  Callabre,  i  Cruzy. 
Canton  de  Flogny. 
Raffat,  i  Flogoy  ;  Jay,  à  KeuTy-SïuloDT. 

Canton  de  Noyert. 
Carteau,  à  Noyers. 

Canton  de  TonnerTe. 
ChevaDce,  Grassat,Yverl,ltayer,  Uatt- 
it,  à  Tonnerre. 


.  , ,  !)yndic  ;  Callabre.  rapporteur  ; 
Carteau,  trésorier  ;  Mativet,  secrétaire  ; 
Rayer,  membre. 


BUREAUX  D'ASSISTANCE  JUDICIAIRE 

Créés  par  la  loi  du  22  janvier  1851. 
laaiatance  judiciaire  est  établi  près  cbaque  tribunal.  Ueslehareéde 
demandes  oui  lui  sont  aoumises  par  les  persunaes  auxquelles  leurs 
lellentpas  de  faire  le»  frais  des  procès  dans  lesquels  elles  peuvent  être 
IGciers  ministériels  sont  désignés  pour  faire  gratùitemenl  les  actes 
lutenir  les  intérêts  des  assistés  devant  les  triounaui.  Le  personnel 
ESt  pour  partie  rééligible  tous  les  ans. 

Ablon,  banquier  ;    Bralez,   receveDr  des 

,  domaines;    Donnerot,  avoné  ;   Lavollée,. 

,  membresi  Lefebvre et  Juving, secrétaires. 


che,  président  ;  Amand, 
tenu  Marti  Uj  Piélressoo, 
imaod,  greflier  du  Iribu- 


eut  ;lesous-préfct,  Murio, 
H,  ancien  juge,  Gauliier, 
iregislrement,  membres  ; 
du  tribunal,  secrétaire. 


s-préfet,  président 


PrOTCnt,  président  ;  le  sous-préret  ; 
Tonnellier  ;  Houchet  ;  Beriaud,  rec«v.  des 
domaines,  membres  ;  Feineui,  secrétaire. 


Fouriierat,p  résident  ;Dessaud,s'-préret: 
Constant,  notaire  ;  Jacquemin,  ancien  no- 
taire ;  Grenan,  avoué,  membres  ;  le  gref- 
lierdu  tribunal,  secrétaire. 


SECTION  IV. 
INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

>ublique  ■  Été  organisée  par   ies  lois   des 
li,  21  Juin  <K65,  tu  avril  mi  et  19  mars  I 
ACADÉMIE  DE  DIJON. 


1850,  9  mars 


„  la  Nièvre  et  de  l'Yonne. 
ecleur  de  l'Académie  de  Dijon, 
iéléguée  spéciale  pour  l'inspection  d 


i  salles  d'asile,  à  Dijon. 
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INSPECTION  DE  L»YONNE. 

MM.  Lalande,  officier  de  Piastructîon  publiqpie,  inspecteur,  à  Auxerre  ;  Gahu, 
secrétaire  ;  Sautereau  et  Rojot,  commis  aux  écritures. 

Conseil  départemental  de  Vlnstniction  publique* 

Ce  conseil  exerce,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'instruction  primaire  et  les 
affaires  disciplinaires  et  coutentieuses  relatives  aux  établissements  particuliers  d'ins- 
troclion  secondaire,  les  attributions  déférées  au  conseil  académique  par  la  loi  du 
15  mars  4850.  Le  Préfet  exerce  sous  l'autorité  du  ministre  et  sur  le  rapport  de  l'Ins- 
pecleur  de  l'académie  les  attributions  déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850 
et  par  le  décret-loi  du  9  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  publi- 
que on  libre. 


Larfeuil,  vicaire  général  ;  rabbé  Leduc,  supérieur  du  Petit- Séminaire  ; 
Flandin,  Durand-Désormeaux,  Petit,  conseillers  généraux  ;  Mérat-Beugnon, 
conseiller  municipal. 

Inspecteurs  de  Vinslruetion  primaire. 


leur  pour  Parrondissement  de  Tonnerre. 

Délégués  cantonaux, 

le  Conseil  départemental  désigne  plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton 
pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du  canton;  ils  sont  nommés  pour  trois 
ans,  rééligibles  et  révocables. 

Commission  d'examen  des  aspirants  aux  bourses  dans  les  Lycées  et  Collèges 

et  au  Prytanée, 

MM.  l'Inspecteur   d'Académie,  président;   Vidal,  Promeyrat  et  Cestre,  profes- 
seurs au  collège. 

Commission  d^examen  pour  le  brevet  de  capacité  de  Vinstruction  primaire, 

MM.  Munier,  principal  du  collège  en  retraite  ;  Lefebvre,  Marchand,  Lemoine, 
Devaussanvin,  Cestre,  Bonnotte,  professeurs  au  collège  ;  Roger,  ex-chef  d'insti tu- 
lion  libre,  à  Auxerre  ;  Lasnier  et  Meilheurat,  inspecteurs  primaires  ;  Tabbé 
lié^éque  ;  L^rand,  agent-voyer  chef  ;  Ravin,  ex-pharmacien  ;  Moreau,  architecte  ; 
Regoard  ;  le  pasteur  protestant. 

Cummission  d^examen  pour  le  certificat  d'aptitude  ata  fonctions  de  directrices  de 

salles  d^asile. 

MM.  l'inspecteur  d'Académie,  président  ;  Gnignepied,  aumônier  de  Técole  nor- 
male ;  Jardot,  directeur  de  l'Ecole  normale  ;  Meilheurat,  inspecteur  primaire  ; 
les  délégués  des  salles  d'asile. 


ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION.      . 

Arrondissement  à! Auxerre* 

COLLÈGE  COMMUNAL  D'AUXERRE. 

Collège  de  plein  exercice,  comprenant  la  Division  supérieure,  la  Division  de 
Grammaire  et  la  Division  élémentaire,  et,  de  plus,  l'enseignement  spécial  des  Ma- 
thématiques et  du  Français,  tel  qu'il  a  été  réglé  par  les  arrêtés  ministériels. 
Organisation  en  tous  points  semblable  à  celle  des  lycées* 
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BORfiÀO  ]>*ÀDinM»TaATI01f  DQ  OOLLÉGB  D^ÀUXEBRB. 

MM*  rinspecteur  d'académie,  président;  le  Préfet;  Je  Maire  ;^  SaTatier-Laroche  ; 
Massot,  ancien  maire  d^Auxerro  ;  Milliaux,  conseiller  municipal,  ancien  notaire. 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEHENT  DE  l'eNSEIGNEUENT  SPÉCIAL. 

MM.  le  maire,  président  ;  ^inspecteur  d^Âcadémie,  membre  de  droit  y  le  principal 
du  collège;  Goupiileau,  ancien  ingénieur;  Ribière,  sénateur;  Pinard-Miraut^  agri- 
culteur. 

Administration,  —  Principal  :  M.  Salle.  —  Sous-prinuipal  :  M. Conte. —  Aumônier: 
M.  Pabbé  Lévêque.  •—  Médecin  :  à^  Tonnelier.  —  Mattres-d'éiudes  :  MM.  Miinier, 
JPostelle,  fiougerol,  Febvre,  Jacquenot,  Mathiot,  Langlet,  Raison  —  Préparateur  du 
cabinet  de  physique,  M.  Meugnut. 


Enseignement  classique. 

Physique  et  chimie,  M.  Promeyrat,  licon- 

efé  ès-BC.  mathéro.  et  phys. 
Mathématiqaes  (i>^*  chaire),  M.  Bonnotte, 

lieencié-és^sciences  physiques. 
Mathématiques  (2*  chaire),  M.  Marchai, 

Iicencié-ès*sciences  mathématiques. 
Histoire,  Coquet,  licencié  es -lettres. 
Philosophie,  M.  Picavet,  licencié-ès-let. 
Rhétorique,  M.  Castan.  id. 

Seconde,  M.  Cornât,  id. 

Troisième,  M.  De^illars,  id. 

Quatrième,  M.  Vidal. 
Cinquième,  M.  Cestre,  licencié  ès-lett. 
Sixième,  M.  Guinot. 
Septième,  M.  Mengel. 
Huitième,  M.  Cham bouvet. 


Classe  primaire^  M.  Naillet. 

Langue  allemande,  MM.  DoTaussanfin  et 

Lefebvre. 
Langue  anglaise,  M.  Milne. 

Enseignement  spécial. 

Physique  et  chimie,  M.  Boudret,  ancien 
élève  de  Cluny,  licencié  ès-sc.  phys. 

Matliématiqnea,  M.  Lemoine,        id. 

Enseignement  littéraire,  M.  Tissier. 

Sciences  physiques  et  nat.,  M.  Gâteau. 

Langues  vivantes,  M.  Lefebvre. 

Classe  préparatoire,  M.  Robin. 

Maître  de  dessin  et  des  travaux  graphi- 
ques, M.  Biard. 

Musique:  Lyon,  VioIIet,Chaindé,  Plessy. 

Gymnastique,  M.  Regnard. 

Escrime,  M.  Fourrière. 


Dn  cabinet  de  physique,  un  laboratoire  de  chimie,  une  collection  d'histoire  natu- 
relle et  une  riche  bibliothèque  sont  attachés  h  rétablissement. 

ECOLE  SECONDAIRE  ECCLÉSIASTIQUE 

PETIT  SÉHINAIBE  d'aDXCBRE. 


MM.  Leduc,  supérieur.  —  Delinotte, 
directeur.  •—  Belin,  économe. 


LETTRES. 


paratoire.  —  Poulin,  anglais.  —  LefebTré, 
allemand.-^  Rétif,  musique. 
SCIENCES, 

MM.  Poulin,  physique  et  chimie.  — 
Oelinotie,  géométrie.  >-  La bor^e,  algèbre. 
~  Robinet,  arithmétique  (i***  cours).  — 
Plard,  arithmétique  (2*  cours).  — Cordon- 
nier, arithmétique  (S*'  cours). 

Surveillants  :  Laboise,  Auge,  Méry. 


MM.  Poulin,  rhétorique.—  Séguin,  se- 
conde. —  Laborie,  troisième.  —  Robinet, 
quatrième.  —  Plard,  cinquième.  —  Cor- 
donnier, sixième.  —  Rétif,  septième.  — 
Plisson,  huitième.  —  Viteaux,  classe  pré- 

ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Auxerre  :  MM.  Cerneau-Gohan,  David. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  AVEC   PENSIONNATS  PODR   GARÇONS 

A  Auxerre,  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ;  à  Saint-Florentin,  MM.  Canssard  et 
Miehou  ;  à  Saint-Sauveur,  M.  Déxerville  ;  à  Seignelay,  M.  Gholat  ;  à  Touey, 
M.  Chanlin. 

PENSIONNATS  ET  ECOLES  PRIMAIRES  POUR  DEMOISELLES 

A  Atixerré:  les  Dames  Augustines;les  Sœurs  de  la  Providence;  Dames  Drsulinet; 
Stturs  de  la  Sainte-Entance^  Miles  Collin,  Deslau  et  Cbavanoe,  Biltaud,  Gallois.  — 
Saint*Floretitin  :  Sœurs  de  la  Présentation  ;  M"*  Cbapoulade.—  Seigoelay  :  Damet d« 
la  Congrégation  de  JSevers.  -»  Toocy  :  Dames  de  Portfeux,  —  Vermeuton  ;  Dame» 
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Ursulines  de  Troyes.  ^  Lîgny-le  Chàte)  :  Dames  Ursùlines  de  Trojes.  —  Pontigny  : 
les  Sœurs  de  la  ProTidence  de  Sens.  —  Héry  :  les  Sœurs  de  la  Providence  de 
Troyes.  —  S«int>SauTeur  :  les  Sœurs  de  la  Providence  de  Sens. 

COURS  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  POUR  LES  JEUNES  FILLES 

A  ADXEKRE,   TOUS   LES  JOCBS  A  LA  MAIRIE 

Première  année. 

Professeurs  :  MM.  Bouilret,  histoire  naturelle;  Bonnotte,  arithmétique;  Coquet, 
histoire  de  France  (institutions)  ;  Cestre, ^grammaire  supérieure  {  Guinot,  histoire 
de  France  (moyen-ftge  et  histoire  moderne)  ;  Vidal,  géographie  de  la  France. 

Deuxième  année. 

Professeurs  :  MM.  Devillars,  histoire  ancienne,  grecque  et  romaine  ;  Gastan, 
littérature  française  ;  Promejrat,  physique  ;  Devanssanvin  et  Lefebvre,  langues 
▼ivantes  ;  Lemoine,  géométrie  et  dessin  linéaire  ;  Promeyrat,  chimie. 

Troisième  année. 

Professeurs  :  MM.  Picavet,  ifî orale  ;  Lefebvre,  économie  politique  ;  D'  Droio, 
hygiène  ;  Biard,  dessin  ;  Oberti,  rausiqne  ;  Hérold,  législation  usuelle. 

ECOLES  COMMUNALES  DE  GARÇONS  D'AUXERRE. 

MM.  Ârbinet,  instit.,  quartier  St- Pierre.— Péreladas,  instit.,  quartier  St-Etienne. 
—  Gillet,  instit.,  quartier  Saint-Eusèbe. 

ÉCOLES  COMMUNALES  DE  FILLES  D'AUXERRB. 

Mlles  Manigot,  directrice  (quartier  Saint-Pierre);  Paris,  directrice  (quartier  St« 
Etienne);  Philomène  Ferrand,  directrice  (quartier  Saint-Eusèbe). 

ÉCOLES   LIBRES  GRATUITES  D'AUXERRE. 

Gabçoxs  :  Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  Société  Saint-Àntoinej  dite  St-Charles. 
Filles  :  Sieurs  de  Saint-Vincent-de-PauL  —  Sceurs  de  la  Présentation  de  Tours, 

Ecole  libre  évangéliste  de  garçons  :  M.  Puech,  instituteur; 
—  de  filles  :  Mme  Puech,  institutrice. 

ECOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTEURS. 
Directeur-économe,  M.  Jardot,  officier  d'académie. 

COMMISSION    DE  SURVEILLANCE. 

MM.  Dionis  des  Carrières^,  doct.-médecin,  président;  Rayault,  aYoné ;  Legrand, 
agent-voyer  chef;  Hugot  ;  Hérold,  avocat;  le  dincteur  de  l'école. 

L'enseignement  des  diverses  parties  est  confié  à  MM.  le  Directeur  de  l'école; 
Tabbé  Guignepied,  aumônier;  Raillard,  Vercicr,  Breton,  maitres-adjoints  ;  Guille* 
mai»,  direct,  de  Técole  annexe;  Promeyrat,  professeur  pour  les  sciences  physioues  ; 
Wernert,  professeur  pour  les  sciences  naturelles;  Brun,  professeur  de  chant;  brun, 
professeur  d'orgue;  Biard,  professeur  de  dessin  ;  Vercier  et  Callé,  professeurs  d'agri- 
culture; Kegnard,  protesseur  de  gymnastique. 

ECOLE  NORMALE  PRIMAIRE  D'INSTITUTRICES. 

Directrice-économe:  Mlle  Léonie  Ferrand  ;  m  al  tresses- adjoin  tes  :  Mlles  Legr  os, 
Cloqaié  et  Ruault  ;  directrice  de  l'école  annexe  :  Mlle  Grand  ;  Médecin  :  D'  Dejust. 

COHMISsioIf  DE    SOnVBILLAHCB. 

MM.  Gallot,  inspecteur  des  eaux-et  forêts  en  retraite,  président  ;  Momôn,  ancien 
avoué  ;  Claude,  adjoint  au  maire  ;  Savatier-Laroche,  avocat  ;  la  directrice  de  l'école* 


Arrondissement  d'Àvallon, 

COLLÈGE  COMMUNAL  D'AVALLON. 

Collège  de  plein  exercice:  cours  préparatoire  aux  écoles  spéciales,  enseigoement 
eiaMÎ<|ue  et  eoselgnement  spécial  ;  cabinet  de  physique  et  do  chimie  ;  gymnaste» 
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MM.  Salinoo,  principal  ;  Joachim,  aumô- 
nier. 

PB0F£S8EDRS 

Mathématiques,  physique,  chimie  et  his- 
toire nat.,  M.  Bonvalot. 
Philosophie  et  histoire,  M.  gardon. 
Rhétorique  et  seconde,  M.  Prévost. 


Troisième  et  quatrième}  M,  Burlot*  , 
Cinquième  et  siiième,  M.  Leca. 
Septième  et  huitième,  M.  lavernier.  ' 
Langues  vivantes,  M.  Wirth. 
Enseignement  spécial,  MM.Brivet,GDi)ly. 
Musique,  MM.  Raynaud  et  Florent. 
Dessin,  MM.  Brivei  et  GuiPy. 


PENSIONNATS  PRIMAIRES  DE  GARÇONS. 

A  Âvallon,  M.  Dizien  ;  matires-adjoints,  MVI.  Bonnerot,Mandron,>\.upépin,,PcrriD. 
—  Les  ffèrea  de  la  doctrine  chrétienne. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

A  Avallon  :  Mlle  Boussard,  les  Soeurs  de  la  Sainte- Enfance,  les  Dames  Ursolines. 
A  Montréal,  les  Dames  Ursulines. 


Àrrondmement  de  Joigny, 

COLLÈGE  COMMUNAL  DE  JOIGNY. 

Enseignement  classique  et  professionnel.  Gibinet  de  physique  et  chimie.  Classe  prépa- 
ratoire aux  classes  de  latin  et  de  français.  Cours  spécial  pour  le  volontariat.  Gymnase. 

Mathématiques,  M.  Ghanet. 


Enseignement  classique. 

MM.  Chauet,  principal  ;  Millot,  aumônier. 

Mathématiques,  M.  Chanct. 

Troisième,  quatrième  et  cinquième,   M. 

Cuisin. 
Sixième,  septième  et  huitième,  M.  Cuisin. 


Lettres,  M.  Marchai. 

Année  préparatoire,  M.  Laurent. 

Enseignement  primaire  :  M.  Mercier. 

Laugue  allemande,  M.  Laurent. 
Langue  anglaise,  M.  Lambert. 
Dessin,  M.  Baratb. 
Musique,  MM.  Roville,  Pelltrd. 
Gymnastique,  M.  Caillet. 


Enseignement  spécial. 
Sciences  physiques  et  natur.,  M,  Doche. 
Ecole  chrétienne  des  Frères  :  frère  Nathyra,  directeur. 

ÉTABLISSEMENT  LIBRE  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
A  Brienon  :  M.  Fort. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  DB  GARÇONS. 
A  Villeneuve-sur-Yonne,  M.  Plain. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

Joigny,  Mmes  les  Sœurs  de  la  Présentation  de  Tours;  Mlles  Decombard.  —  St-Julien- 
du-Sault,  Mlle  Lenoble.  — Brienon,  Mile  Buchillet.  —  Villeneuve-sur* Yonne,  Mlle 
Mlle  Rzepecka.  —  Turny,  Mmes  les  Sœurs  de  la  Providence. 

JoioMY.  —  Cours  d'enseignement  secondaire  pour  les  jeunes  filles,  à  la  mairie. 


Arrondissement  de  Sens, 
LYCÉE  DE  SENS. 

ADHINISTBATIOII 

Proviseur  :    M.  Vuillemin.  —   Censeur  des  études  :  M.  Dleuzède.  —  Aumônier  : 
Pabbé  Martin*  —   Econome  :  M.  Bonnans.  —  Commis  dVconomat  :  M.  Cointe. 

.  •  » 

Lettres. 
Philosophie,  M.  Théry,  licencié  ès-Iettres.  ^  Rhétorique,  M.  Gardlllon,  ticen* 
cié  es- lettres.  —  Seconde,  M.  Palette,  licencié ès-lettres.  —  Troisième, M.  Bosy,  licen- 
cié ès^lettres,  officier  de  Pinstruction  publique.  —  Histoire,  M.  Tbirion. 

Sciences. 
Mathématiques, MM.  BernioUe,  licencié  des  sciences  mathématiques;  Arnaud  ,1!een' 
elé^ès- sciences  mathématiques,  officier  d'Académie.  —  Physique,  MM.  Goudcmanti 
licencié  ès-sciences  physiques,  et  Julliot;  officier  d'Académie. 
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Languti  étrangères* 
ÂB^Iftis,  M.  Gauthier,  breveté  ponr  ronglait.  —  AllemaBd,  M.  Marignae,  breveté 
pour  Pallemand.  ; 

Division  de  grammaire. 
Quatrième,  M.  Rosier,  licencié  és-letires.  —   Cinquième,  M.  Bertrand,  licencié 
is-Iéttres.  —  Sixième*  M.  Dau?é,  licencié  ài -lettres. 

Division  élémentaire. 
Septième,  M.  Jouffroy.  —  Buitième,  M.  Grenet,  licencié  èa-leltres.   —    Claise 
primaire,  M.  Bazot. 

ENSEIGNEMENT   SPÉCIAL 

Sciences  mathématiques,  M.  Soudais,  breveté  de  Cluny.  —  Sciences  physiques, 
MM.  Julliot  et  Goudemant.  —  Morale,  M.  Théry,  licencié  ès-letlres.  —  Législation, 
Uiitoire  et  Géographie,  Littérature,  M.Manfrey.  —  Classe  préparatoire,  M.  Lautrey. 

—  Dessin  d'imitation,  M.  Teissier,  élève  de  Pécole  des  Beaux-Artf.  —  Dessin  gra- 
phique, M.  Julliot.  —  Musique  vocale  et  piano,  M.  Cretié.  —  Musique  instrumentale, 
MM.  Toudy,  Crelté  et  Rousset.  —  Gymnastique  et  exercices  miliiaircs,  M.Tourlier. 

—  Maître  d^écrilure,  M .  Decroix. 

Maîtres  répétiteurs, 
HM.  Couderc,  Laeuire,  Fontaine,  Henry,  Maréchal,  Corot,  TaToillot,  Drouet, 
Delfosso,  Sabrié,  Ferrv.* 
Sbeîicb  médical.  —  Médecin,  M.  Rolland  ;  Dentiste,  M.  Goupil. 

PENSIONNATS  PRIMAIRES  POUR  LES  GARÇONS. 
Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  M.  Colin. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 
A  Sens,  Dames  de  Nevers^  Mme  Devoir.  —  A  VilleneuTe-P Archevêque,  Sceurs 
de  la  Sainte-Enrance. 

ÉCOLE  COMMUNALE  DE  GARÇONS  ET  ÉCOLE  PROFESSIONNELLE. 
A  Sens,  M.  Cbamoin,  directeur,  assisté  de  huit  maîtres-adjoints  *,  professeur  de 
musique,  M.  Lorin  ;  professeur  de  dessin,  M.  Teissier. 

ÉCOLE  COMMUNALE  DE  FILLES. 
A  Sens,  Mlle  Moncoort,  directrice,  assistée  de  cinq  maîtresses-adjointes. 

SALLES  D'ASILE  COMMUNALES. 
A  Sens,  Mlle  Dautel,  directrice;  Mlle  Brion,  directrice. 

SALLES  D'ASILE  LIBRES. 
Les  Sœurs  de  la  Sainte-Enfancei  rue  du  Lion-d^Or  ;  les  Sœurs  de  Saint- Vincent- 
<le-Paul|  faubourg  d'Tonne  j  les  Sœurs  de  la  Providence,  fauboui^g  Saint-Savinien. 


Arrondissement  de  Tonnerre, 

COLLÈGE  COMMUNAL  DE  TONNERRE. 

Collège  de  plein  exercice  :  enseignement  spécial,  réparti  en  trois  annéon,  prépa- 
rant aux  écoles  ouvertes  aux  élèves  de  français,  à  celles  de  Cbàlons,  d^Alibrt,  etc. 
Cours  de  dessin  linéaire  et  d'imitation.  —  Cours  de  musique.  —  Classe  pri'paratoire 
aux  classes  de  latin  et  de  français,  cours  de  chant.  — -  Cabinet  de  ph) bique.  -^ 
Laborstoire  de  chimie.  —  Gvmnasse. 

Septième  et  huitième,  M.  Boudler. 
Enseignement  spécial,  MM.  Aigoin,  Ve* 

lardy  et  Marcot. 
Classe  primaire,  M.  Gourlot. 
Allemand,  M.  Marlot. 
Dessin,  M.  Bouton. 
Musique,  M.  Monnier* 
Maître  d^étudei,  M.  Snell. 


MM.  Lambert,  principal  ;  l'abbé  Her* 
aest,  aumônier. 

PEOFESSECRS  : 

Philosophie  et  histoire,  M.  Pelardy. 
Mathématiques,  M.  Renerey. 
Sciences,  MM.  Aigoin  et  Ponelle. 
Troisième  et  quatrième,  M.  Bigot. 
Ciaquième  et  sixième,  M,  Forti^r. 
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PENSIONINATS  PRIMAIRES  POUR. LES  GARÇONS. 
A  AQcy-le-Franc  :  iVI.  Démon  ;  à  Noyers,  M.  Lomaire. 

PENSIONNATS  POUR  LES  DEMOISELLES. 

A  Tonnerre  :  Les  Dames  Ursniines,  Mme  Adine;  à  Àncy-le-Franc  ;  MI1«  Varet*; 
à  Noyers  :  Dames  Ursulines  (le  Troyes. 

SECTION  V. 

ADMINISTRATION    MILITAIRE. 


5«   COUPS    D  ARMÉE. 
Le  département  de  PYonne  est  compris  en  entier  dans  la  5*  région.  Son  territoiro 
au  point  de  vue  militaire  est  subdivisé  comme  il  suit  : 

1'*  Subdimûon,  —  Comprenant  les  arrondissements  de  Sens  et  de  Joig^ny^  moins  les 
cantons  de  Saint-Ju)ien-du-SauIt,  Aillant,  Cbarny,  filéneau  et  Saint-Fargeau. 

Le  général  commandant  la  \^^  subdivision  réside  à  Fontainebleau. 
•     5*  Sîibdivision.  —  Comprenant  ies  arrondisse*  d'Auxerre,de  Tonnerre  et  d^Avallon. 
6*  Subdivision.  —  Comprenant,  avec  une  partie  du  Loiretpes  cantons  de  Saint- 
JuHen-du-SauU,  Aillant,  Cbarny,  Bléneau  et  Saint-Fnrgeau. 
Le  général  commandant  les  5*  et  6*  subdivisions  réside  à  Auxerre. 

État-major  général.  * 

MM.  Cloux  ^,  général  de  brigade,  commandant  les  5*  et  6*  subdivisions. 
De  la  BrifTe,  oflicier  d^ordonnance  du  général. 

Administration. 
MM.  Challe  >^,  sous-intendant  militaire,  à  Auxerre. 
Fournelj  oflicier  d^admin.,  chef  de  bureau. 

Dépôt  de  Recrutement. 
Bermont  ^,  chef  d^escadtons  comm.  le  dépôt  de  recrutement,  à  Auxerre; 
Maraval  ^,  capitaine-adjoint  ;  Dur&nd,  iieutenanl-adjoint. 

Armée  territoriale. 
Saintotte,  capitaine-major;  Decourbe,  lieutenant-adjoint. 

Génie. 
Vorms^,  capitaine,  chef  du  génie  dans  le  département,  à  Auxerre  ; 
Weller,  adjoint,  de  y  classe,  à  Auxerre  ;  Buard,  adjoint,  à  Joigny. 

Hôpitaux  militaires. 
Berger,  médecin  major  de  2*  classe,  chargé  du  service  militaire  à  Thospice 
civil  de  Joigny. 

GARNISONS. 

1^   GARNISON  D'AUXERRE. 

8a"  régiment  dMnfanterie  de  ligne.  -^  MM.  Bonne,  colonel  ;  Lespinasse,  lieutenant- 
colonel  ;  Simonnot,  commandant  du  i"^  bataillon;  Riffaut,  commandant  du  2*  ; 
Lejeune,  commandant  du  3*;  Condeau, commandant  du  4^  ;  Rossignol,  major  ;  Rique, 
médecin  -  major  de  i'*  classe;  Vipenaud,  médecin-major  de  '^"classe;  Milbiard, 
capitaine  adjud.-major  du  i'*"  bataillon  ;  De  Kergarcou,  capitaîne|^adjud.-major  du  a*; 
De  Contendin,  capitaine  adjud.-major  du  3*;  Daverai,  oapitaine^adjud. -major  du  4*; 
Icart,  trésorier  ;  Pauli,  capitaine  d'habillement;  Jacob,  chef  de  musique. 

Le  a*  bataillon  est  en  détachement  àTouI. 

2«  GARNISON  DE   JOlGNr. 

Le  6*  régiment  de  dragons  en  entier  est  à  Joigny.  —  Etat-major  :   MM.  N...., 

colonel  j   marquis  Bois  de  Nemetz,   lieutenant-colonel  ;  Beibèze,  major  ;  Caillât' 
capitaine  trésorier  ;  Buttant,  capitaine  d^habilleraent.  .        " 

3**    GARNISON   DE   SENS. 


chef' 

Bureau  de  recrutement  de  Sens. 

'   MM.  Gabrielli,  chef  de  bataillon,  commandant  le  recrutement;  Duhamel^  capi- 

aine-adjoiot;  LéRodry,  Ueuteoant- adjoint  ;  de  Sairas  de  Villeroy,  •oui-lieut.-adjoini. 


99 


GENDARMERIE. 

La  gendarmerie  du  département  de  l^Tonne  faU  p«f  tiède  la  fi*  l^oo  de  cette  arme. 

MM.  Le  Maiire  jS^t,  colonel,  chef  de  légion  à  Orléans  ;  Jnbauit,  cbef  d'eaeadron, 
ceatmandarit  la  compagnie  de  l'Yonne  ;  Vigier  ^^  capitaine  ;  Poggi.  so.ua- lieiiter 
nanUtrésorter  ;  Arsenauit,  marécbal-d«'a-logi8,  adjoint  au  trésorier  ;  Uesert,  tecré- 
tiire  de  M.  Je  chef  dVscadron  commandant  la  compagnie. 

Lieutenance  d*Auxerre, 
MM.  Yigier,  capitaine.  i  Snint-Florentin.     Varnnsson,  lïrlgadier. 

Aaxerre,  i'*brig.,  Vendeiivre,  m.-d.-I.-ch.  ;  Saint-Sauveur,       Lamotbe,  m.'des-logis. 


--       2" 

-      3« 
Coursoo , 
Cbablifi, 
Vineelles, 


Jacquin,  brigadier 
Buge,  —     à  pied. 

Herneckert,  btigadier. 
Bidouillât,        — 
Sinet«  — 


Vermenton, 

Toucy, 

Seignclay, 

Coulanges-s-T., 

Ligny. 


Lieutenance  d'Âvallon, 


MM.  Zcdet,  lieutenant. 
LélUy  m.-d.-logis. 
Roussel,  brig.  ii  pied. 
L'Isle-aur-Serein,  Marlot,  brigadier. 


Âvalloo, 


Vézelay, 
Gui  lion, 
Qoarré-I-T., 
Cbâlel-Censoir, 


Sarrazin,  brigadier. 
Robillard,       — 
Didier,  — 

Bagland,         — 
Blavot,  -- 

Jacobé,  Clouet,  m.  d.  I. 
ScbarfT,  brigadier. 
Mosch,        — '  à  pied. 
Genailie,     — 


MM.  Kocher,  capitaine, 
'o^gny»  Guckert,  m. -d.- logis. 

Villeneure<.-Y.,  Barbier,         — 
Blcneau,  Bourg<iat,  m.-d.-I.  à  p. 

Saint-Fargeau,        Monte!,     —    à  cbev. 
Villiers-St-Benolt,  Kauffaiann,  brigadier. 


Lieutenaiict  de  Joigny, 


Lieutenance  de  Sent, 


Cbarny,  Girardio,  brigadier. 

Aillant-8-Tbolon,  Débille,  brigadier. 
Brienoo,  Guignepied, — 

St  Juiien-d-Sault,  Morio,      .    —  h  pied. 
Cerisiers,  Dous80t,m.-d.-l.^pied. 

Laroche^  Lefroid,  brid.  à  pied. 


MM.  Chevallier,  capitaine. 
Sens*siir«YoiiTie,     Tborin,  maréch&l-d.«>l. 

à  cheval. 
Besnard^  brig.  à  pied. 
PoDt-sar-Yonne^    Bressant,  m.-d.-I.  à  ch. 


Villcneuve-PArc,  Polvccfae,  brigadier. 


Chéroy, 
Sergines, 
Saint-Valérien, 
Thorigny, 


Guillot, 
Houêl , 
Roger, 
Doussot, 


—  à  pied. 

—  à  ch. 

—  à  pied. 

—  à  pied. 


Lieutenance  de  Tonnerre, 


MM.  Chassibout,  lieutenant. 
T(moerre,  Després,  m.-d. -logis. 

—  Thibaut,  brig.  à  pied. 

Noyers  (à  pied).     Billard,  — 


An«îy-le-Franc, 

Tanlay, 

Flogny, 


Bonnet,  brigadier. 
Guillaume,  brigadier. 
Irrmann,  — 


SECTION  VI. 

ADMINISTRATION    FINANCIÈRE. 

TRÉSORERIE  GÉNÉRALE. 
M.  MoftEAU,  trésorier-payeur  général  pour  l'Yoane. 


Robert, Péeot,Truchy,  fondés  de  pouvoiis. 

ComptahilUé, 
MM.  Tmehy,  chef. 

Leiitier,Tardif,  Crépio,  Corbin,  Bidot, 
employés. 

Dépense, 
Fédy,  chef. 
Maodaroux  et  Boucheron,  employés. 

Rentes, 
Bariod,  chef. 
Oefert^,  Fourneau,  Preslat,  empl. 


Recette  particulière, 
M.  Blaire,  chef. 

Caisse, 
M.  Gouoot,  caissier  ;  Simon,  s.  caissier. 

Service  des  amendes. 
M.  Dautio. 

Receveurs  particuliers, 

MM.  Artigou,  à  Avalloo  ;  Hosaon,  f 
Joigny  ;  Renaud,  à  Sens  ;  Sandrique,  ^ 
Tonnerre. 


Percepteur  de  Tille  :  M.  Sagct,  rue  du  Collège,  8. 

Percepteurs  surnuméraires, 
MM.  Charpentier,  Botseret,  Dautio,  fiaoal.  «*  Aspfranta  chtstés;  Bla^DC,  Manteau, 

Hardy,  Oesohamps. 


JTIONS  DIRECTES  ET  CADASTRE 

imeDl,  M.  FoDHNrii.  —  Inspecleur,  M.Sivtuxk  #. 

contrAlidks : 
L,  eonlrOleur  prinetpt),  i   Auxerr&;   perceptioDi  d'Aa* 
lin,  Hont-Sainl-Sulpice,   Seiendar  et  Villerai^eau. 
K,  contiAlmrde  i'*clB9Be,  à  Auiorre;  perceptiant  deCht- 
e,  Lleif,  Monligny,  Sl-C^r,  St-Brii  el  SaÎDI-FIOTCRlia. 
coatrÂleur  de  3"  cluse,  h  Auxerre  ;  peroeptloDi  at  Con- 
,Cn<anl,Mailly-lc-Ubiteiia,Mleit,  Ouaineet  Vermentoa. 
:onlrdl«iir  da  3*  claiie,  à  Tmicy  ;  perceplioai  de  Blcaean, 
,  Si'Saitvear,  Toucy,  ol  Vil  lien -St-Benoll. 
ItONCitïi,  conirâleur  de  i^*  clouta  k  Joignjr  ;  perroptioDi 
La  Feno  Loupièrc,  St-lulien-du-S.  et  VilleneuTe-i-Yunne. 
■D  ns   LA  BnDLEiiiE,  uonlrAleur  do  %'  claïae,  i  loign;  ; 
sBsou,  Urienon,  Cerisiers,  Guerchy  el  Venîty. 
T,  cunirAlour  de  3*  clasBe,  i  Sens;  percepUoni  de  Seot, 
l>Bron,Theil,VillQneu»e-l'Arch»éciu«, 

,  coniraieur  de  2'  claBEe,  ù  Sens  i  pprceptiona  Ja  Chéroy, 
mr-Yonne,  Sereines,  Tliorigoyst  Villeneuie-la-Guyard. 
',  eontrdiear  d^  i^  dusse,  1  Tonnerre  ;  percepliODS  de 
r'iogny,  iVeuiySautaur,  RiiEny  et  Tanlay. 
,  cunlrûleur  hors  clniBe,  i  Tonnerre;  perceptioUB  d'Aisy, 
[Ile.LéiinneBiL'lBles-Serein,  ^Holay,  Noyora  et  Sanligny. 
,  contrûleiirde  !■■  classe,  &  Avallon  ;  perceptions  d''ATal- 
on,  Vcuil-de-Liigny,  Quarré-leB-Tumbei  et  Yéielay. 

)  de  I' 


>E  LA  BANQUE  DE  FRANCE  A  AUXERRE. 

oïln   Moreau  el  Muriier. 

M-  Chambnn-l'errQi,   Lecueux,  Martin,  Parquiot  Petlt- 


lUTsole  d'Auierre  «ont  les  mêmes  ijne  colles  de  ta  Banque 

Ulenl  principalement  : 

ercredi  el  vendredi  <le  chaque  semaine,  excepta  les  jonn 

ii!C  à  l'ctcompie  les  elTeis  <Xe  commerce  ayant  au  plua  trois 

e  trois  fignaiures  su  moins,  ou  de  deui  signatures  avec 

t  la  i'  si{>Dalurc,  el  payables  A  Auxcrre,  à  Paris,  ou  duns 

ocurjalé  de  la  Bunque  ; 

I  titi-es,  domicilié  on  non  A  Aniorro,  des  avances  sur  tes 

ifi  et  h  pour  cent  ;  ObUcations  du  Trésnr;  Bons  du 
la  Bmirse.  —  Obligaiions  de  la  *iltc  de  Paria  ;  Obliçatloni 
ies  ;  Ubli{>atîons  ds  eerlains  Déparlemenla  ;  Actions  el 
fer  rrantnis  ;  ObtiBilions  du  Crédit  foncier  ;  Obliflntions 
j(ia  de  I»  Société  algérienne  :  60  Û;0  ducouTS  (fo  la  Bourte. 

le  0,05  c.  par  100  Francs,  sur  un  minimuiD  de  Sa  c.  de 

des  Taleurs  déposées  à  la  Banque, 


>rdre  et  firemenU  si 
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PERCEPTEURS  ET  COMMUNES  DE  LEURS  PERCEPTION 

La  première  commane  Indiquée  est  le  cheMiea  de  la  perception  et  la  résidence  da  pereepteor. 


NOMS 

des 

PERCEPTEURS. 

MONTANT 

PRINCIPAL 

PROrUIT 

COxMMUNES. 

des  rôles 

par 
commane. 

des 

quatre 

contributions. 

d'un  rent. 
additionne! 
au  principa 

ARRONDISSEMCNT  D*AUXBRRB. 

• 

Trésorier  gén.  |  Auxerre 

271477  71 

148441  15 

1484  41 

H*sfi>s. .  -iteiisï 

3-2133  10 

16359  62 

163  60 

12274  09 

5620  92 

56  21 

/  Chablis 

.•)4147  61 

24673  79 

246  74 

l  Beine 

1385?9  87 

5878  75 

68  79 

IChichée 

15f.32  70 

8059  25 

8^»  59 

Pineaud    .     .  { Fontenay  p.  Chablis 

42^2  35 

1555  75 

15  56 

JFyé 

4554  85  , 

J952  25 

19  52 

fMilly 

5492  78 

2447  75 

24  48 

\  Poinchy 

7005  15    • 

1 

3034  50 

30  35 

Coulangesla-Vineuse 

85105  74  1 

13482  34 

134  82 

/  Esrolives 

8979  45  ; 

4009     » 

40  C9 

iGy-l'Ëvêque 

8244  48  ; 

4i'07  53 

40  08 

Petit.    .    .    Jjussy 

8501  57 

3536     H 

35  36 

1  Vin  celles 

14255  40 

6096  59 

60  97 

f Irancy 

l880fJ  25   1 

8167  83 

81  68 

VVincelolles 

7023  72   1 

3118     tt 

31   18 

/  CouIanges-sur-YoDD. 

1 

10305  42 

6562  08 

65  62 

1  Andryes 

11064  18   1 

6355  96 

63  56 

Mermet     .     jCrain 

7167  87 

3625  25  . 

30  25 

\  Etais 

16953  41 

7361     w 

73  61 

1  Festigny 

3719  84   ! 

1314  50 

13  15 

(Lucy- sur -Yonne 

4742  23   1 

2549  58 

25  50 

/  Courson 

20952  56   i 

9839  58 

98  40 

Druyes 

13113  98   ! 

6738  33 

67  38 

jFontenailles 

24<  6  76  1 

928  25 

9  28 

Audot.  .    .    .jFouronnes 

7474  83   ; 

3164  86 

31  65 

Molesmes 

4545  22  ! 

2121  91 

21  22 

VMouffy 

2919  89   i 

1312  75 

13  13 

/  Cravant 

208C6  05 

10438  88 

l'>4  39 

\  Aecolay 

13275  11   i 

6812  74 

68  13 

Sâffroy.     .     .  <  Bazarnes 

11988  92  i 

5723  50 

57  24 

1  Prégilbept 

6322  99   ; 

2571  58 

2ô  72 

\  Sainte-Pallaye 

4574  23  ! 

1936  33 

19  36 

CLîgny 

26344  78   \ 

12906  33 

129  06 

iLaChapelle-Vanp. 

6479  73   ; 

2365  50 

23  66 

Rousseau.  .   .JMaligny 

21254  81   : 

9493     n 

94  93 

]Méré 

6972  !•» 

2568  50 

25  69 

1                        1  Yarennes 

7800  65 

3675  25 

36  75 

"1                       1 

f  vniy 

5415  81 

2725     ti 

27  25 

1Ô2 


SSttI 


Vlgrcux. 


Bullot  . 


Roiix.   . 


Tailiefer. 


Valot. 


Fovol. 


Peltier. 


COMMUNES. 


Thierry.    . 


!Mailly  ie-Chàteau 
Footenay-  sur-Four. 
Mailly-Ia-Ville 
Merry  -syr- Yonne 
Sery 
Trucy-sur- Yonne 

Migé 

Charentenay 
Coula  ngeron 
Ëscamps 
Val-de-Mercy 

Montigny 

Bleigny-le-Caiteau 

Lignorelles 

Pontigny 
iRouvray 
[Venouze 

Villeneuve-St-Salve 

,  Mont-S-Sulpice 
(  Cbeny 
.iChicby 
i  Hauterîve 
\  Ormoy 

Ouanne 

Chastenay 

Làin 

Merry-Sec 

Sementron 

Taingy 

iPouprain 
Lindry 
Beauvoir 
Diges 
Eglény 

StCyr-Ies- Colons 

Préhy 

Âigremont 

Chemilly-sur-Serein 
iChilpy 

Courgis 

Lichéres 

Saint-Bris 

Augy 

Champs 

Qaenne 

Venoy 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


i6in9  55 

5876  06 

15804  66 

1(»175  01 

2765  34 

6175  33 

17883  S45 
lo5o5  o8 

5629  89 
16365     it 

9576  33 

lo954  66 
5552  87 
6876  60 

13454  44 
8611  29 
6812  7o 
6932  21 

28017  69 

15643  82 

2342  o6 

8155  3o 

14964  59 

20275  94 
7199  57 
665 J  o3 
7494  52 
8172  93 

I8080  25 

2o87l  25 
15ol5  96 
8o83  51 
21783  31 
Io776  31 

14795  31 
5492  95 
3157  3o 
7947  14 

11400  4o 
7988  69 
6788  01 

38280  62 
6574  o5 
8495  71 
6635  39 

19247  73 


mmÈÊmmmÊÊÊmm 


PRINCIPAL 

des 
quatre 
contributions 

6890  08 
2350  it 
6944  92 
4424  35 
1317  it 
2326  50 

8053  91 
4453  25 
2239  5o 
6739  If 
4430  09 

4631  83 
2032  II 
26o7  75 
65o6  33 
3492  n 
2882  75 
2552  n 

9793  75 
69o6  75 
895  I) 
3o6l  lo 
6o38  n 

8381  08 
2336  25 
2993  66 
34o7  67 
3162  5o 
6239  If 

8433  n 
.^877  50 
3428  08 
8879  40 
3780  83 

6B55  o9 
1769  w 
1190  II 
3573  58 
4370  75 
3oU  I) 
3219  20 

16614  83 
2697  58 
3437  16 
2324  25 
7230  60 


PftOIlUIT 

d'^un  cent, 
additionniel 
au  principal 


68  90 
23  50 

69  45 
44  24 
13  17 
23  27 

80  54 
44  53 

22  40 
67  39 
44  30 

46  32 
20  32 
26  08 
65  c6 
34  92 

28  83 

25  52 

97  94 

69  06 

8  95 

30  61 
60  28 

83  81 

23  36 

29  94 
34  08 

31  63 

62  39 

84  3o 
58  78 

34  S8 
88  79 
37  81 

63  55 
17  69 
11  9o 

35  74 
43  71 

30  11 

32  19 

106  15 

26  98 
34  87 
23  24 
72  31 


t03 


MM 


'  NOMS 
des 

PSRCBPTBnilS. 


COMMUNES. 


I 


Belorgey.  . 


Trinquand 


{kmargeon. 


Hèspère. 


Goulétte. 


L«goux. 


Laiosecq 

Sain  te- Colombe 

Ferreuse 

Saiopuits 

Sougère 

Thury 

1  Saint-Florentin 
Àvrolles 
Bouilly 
Chéu 
•IGermigny 
1  Jâalg«»s 
[  Rebourceaax 
vVergigny 

Saint-Sauveur 
Fontenoy 
Mou  tiers 
Saints 
Treigny 

/  Seignelay 
VBeaumout 
Ichemilty  p.  Seignel. 
*  \  Gurgy 
fHéry 
\  Sougères-sur-Sinotte 

Toucy 

Dracy 
I  Lalande 

Leugny 
|Levis 

Moulins 

Parly 

(  Vermenton 
lArcy-sur-Cure 
^Bessy 

.c^Bois-d'Arcy 
1  Ëssert 

/  Lucy-sur-Cure 
f  Sacy 


/  Villefargeau 
i  Charbuy 
1  Cbevannes 

ràAuxerrfi)    jPerrigny 
(aAuxerre.;    i  gaint-Gcorges 

f  Vallan 
\Vaux 


Roux, 


KatsassasB 

MOlfTANT 

des  râles 

par 
commune. 


as» 


8450  67 

9183  03 

4399  lo 

1 1660  75 

13o4o  28 

12555  41 

41114  66 

14774  21 

5ol4  89 

8447  88 

13287  77 

11 047  o4 

5767  75 

7328  51 

27524  26 
11704  19 
179o«  98 
16177  38 
28045  7o 

3o776  99 

9496  93 

9210  49 

15997  o7 

29852  07 


34694  28 

12497  22 
6791  18 

12383  67 
8Uo  25 
85o9  49 

14658  89 

4o36o  o9 
15145  88 
6  >23  24 
1824  33 
3653  86 
3874  44 
13113  76 

127o8  41 

18311  43 

11864  49* 

14ol5  o2 

8789  92 

9795  84 

6560  90 


maasÊBm 

PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


5315  58 
41oo  50 
]8o3  5o 
5674  50 
5o35  66 
6276  33 

21260  75 
8402  n 
2579  w 
3516  5o 
6812  17 
4889  4o 
2128  08 
8954  33 

13715  46 
6225  35 
7397  » 
7915  75 

13183  05 

13869  58 
3342  75 
3  016  5o 
7428  16 

13463  17 
Il    n 

21327  51 
5486  25 
3o62  75 
6o59  91 
3592  33 
3195  n 
6338  o8 

23592  91 

7780  75 
3281  75 
8-29  5o 
1695  ti 
1866  75 
6966  75 

55o7  92 
8152  42 
lol46  58 
4490  n 
4840  17 
4479  50 
96o3  n 


P|I0DU1T 

d*nn  cent. 

additionnel 

au  principal 

82  16 

41  01 

18  04 

86  78 

80  36 

62  76 

212  61 

84  02 

25  79 

35  17 

68  12 

48  39 

21  28 

39  54 

137  15 

52  25 

73  97 

79  16 

131  83 

138  7o 

33  43 

3o  17 

74  28 

134  63 

n   If 

213  28 

54  86 

3o  63 

6o  6o 

35  92 

31  95 

63  38 

235  93 

77  91 

32  82 

8  30 

16  95 

18  57 

59  67 

55  o8 

81  53 

loi  47 

49  9o 

43  4o 

44  8o 

25  03 

■M 


NOMS 
des 

PERCEPTEURS. 


COMMUNES. 


ARRONDISSEMENT  D*AVALLON, 

(  ÀTallon 
l  Ànnay-la-Côte 
I  Ànnéot 
)  Elaules 

Lucy-le-Bois 

Magny 

SauvigDy-Ie-Bois 

Thory 


Peltier.. 


Bidot    . 


Lechére . 


i  • 


Masoio.     . 


Mourier.    . 


Goudron    . 


ICbâtel-Censoîr 
Asnières 
Brosses 
Blaonay 
' ]  Licbères 
/Montlllot 
[  Saint-Moré 
V  Voatenay 

Giiillon 

Cîsery 

Cussy-les-Forges 

iSl-André-en-T.-PI. 

Sauvigny-le-Beuréal 
)Savigny-en-T.-Piaine 
I  Sceaux 
[TrevilJy 
v  Vignes 

/Joux-laVille 
l  Dissangis 
*  /  Massangis 
I  Goularnoux 
^  Précy-le-Sec 

L'IsIe-sur-Serein 

Angely 

Annoux 

Atbie 

Blacy 

Civry 

Provency 

Sainte-Colombe 

Talcy 

/Quarré 

Saint-Germain 

Chastellux 

Saint-Brancber 

Bussières 

Beauvilliers 

Saint-Léger 
.Sainte-Magnance 
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MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


S9SS59S8 


88045  5o 

6912  47 

4S43  SO 

898'i  32 

14867  22 

'J626d  63 

11589  41 

»    » 

,  17601  83 

lo239  69 

10411  8o 

2666  83 

6889  56 

11022  99 

5o91  52 

5524  61 

13838  72 
42o7  86 
9S6o  48 

11 008  27 
3854  21 
8361  o8 
7345  72 
6106  46 
8252  54 

18596  84 
5638  66 

11564  69 
5454  86 
8991  59 

lo768  12 
8791  83 
37o9  25 
4568  66 
6375  77 
727o  5o 
8897  92 

lo735  38 
4555  38 


PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 


50667  66 
3984  n 
2340  » 
5o97  » 
8123  5o 
8222  o8 
5922  50 
tt    I» 

9793  83 
5177  16 
5479  24 
1271  5o 
3393  50 
5422  5o 
3oo8  33 
2851  50 

6851  75 
9310  8o 
5382  83 
5860  5o 
1917  50 
4677  50 
3918  n 
3o57  50 
4227  » 

4oo7l  37 
2684  5o 
6158  5o 
2598  ff 
4659  n 


5174  36 
4478  5o 
163o  99 
19lo  tt 
2985  5.) 
3S66  tf 
4615  tf 
58do  5o 
2261  75 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
au  prineljpall 


5o6  68 
39  84 
23  40 
5o  97 
81  24 
88  22 
59  23 


97  94 
51-77 
54  79 
12  72 
33  94 
54  23 
3o  o8 

28  52 

68  52 
23  11 
53  83 
58  61 
19  17 
46  77 
39  18 
3o  58 
42  27 

loo  71 
26  65 
61  59 
S^5  98 
46  59 

51  ^4 
44  79 
16  31 
19  lo 

29  86 
38  66 
46  15 
58  81 
U%  62 


14017  3o 

7883  33 

78  8^ 

12712  19 

7115  58 

71  16 

43o4  78 

22o6  tt 

22  o6 

6831  o7 

3402  75 

34  03 

4414  23 

2117  50 

%l   18 

1687  84 

lo52  50 

lo  58 

11545  82 

6881  tt 

68  81 

]d64  80 

4366  75 

43  67 

105 


« 


MiM 


■lUili-JJ. 


des 

PEAG8?TEIJRS. 


COMMUNES. 


ii«" 


I 


/  Sanligny 
I  Anstrudes 
1  Marmeaux 
Chamonard.  .<  Montréal 


)Pisy 
fTh 


LauBay 

(à  Àvalîon.) 


Tbisy 
\Vassy-soas-Plzy 

Yault  de  Lugny 

Domecy-sur-le-Vault. 

Girolles 

Island 

Menades 

Pontaubert 

Sermizelles 

Jharot 

rVézelay 
Asquins 

Chamoux 

|Domecy-sur-Cure 

'Foissy 

iFonlenay 

'Givry 

Pierre-Perthuis 

Saint-Père 

Tharoiseau 


ARRONDISSEMENT  De  J0I6NY. 


^Aillant 
[  CbampTalloD 
I  Ghassy 
IPoîlly 
.<  Si-MaurIce-le- Vieil 

ISt-Maurice-Thiz. 
Seiian 
yilliers-sar-Tholon 
Yolgré 


Cardinal 


Meinadier . 


Peut. 


Michaat. 


Bassou 

Bonnard 

Ghamplay 

Charmoy 

Ghichery 

Spi  oeau-les-Vot  ves 

iBléneaa 
ChainpceTiais 
Rogny 
Saint-PrÎTé 


MONTANT 

des  rôles 

par 
commune. 


7314  41 
10494  65 
5754  80 
lo227  63 
8940  39 
5265  24 
6199  51 

14655  73 
383o  o6 
79o7  o6 

lllo7  65 
3321  o9 
51o7  35 
4ol5  tf 
2479  53 

J7973  48 
98^8  14 
3854  79 

11639  77 
3661  22 
8128  34 
5o48  87 
4o45  93 

12316  26 
3oll  80 


17183  27 

6296  68 

12571  58 

17636  56 

5920  24 

4o8o  31 

12471  52 

lo219  4o 

5675  76 

11447  57 
7o8o  18 

19117  16 
7595  79 

12o6o  48 
7169  23 

29221  45 
12678  91 
17927  04 
14775  13 


I*R1NC1PAL 

des 

quatre 

contributions. 


mtmtm 


28o2  n 
499^  66 
2255  it 
4650  5o 
4246  92 
22ol  25 
26o2  75 


7571 
1771 
4134 
5560 
1721 
27o2 
2o31 
1267 


25 
5o 
75 
5o 
n 
u 
83 
5o 


8850  c8 
6125  83 
2144  n 

6388  75 
1997  50 
3750  M 
2164  n 
1981  25 
6572  08 
1525  n 


10914  95 
3o31  25 
6718  45 
7o72  25 
2436  n 
1417  50 
62o2  o8 
63o4  3o 
3159  50 

59o9  5o 
3o58  58 
9563  o8 
3484  75 
5242  o8 
3754  75 

12534  77 
5554  50 
8432  it 
71o5  » 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
autprincipal 


28  o2 
49  99 
22  55 
46  51 
42  47 
22  ol 

26  ci3 

75  71 
17  72 
41  35 
55  6o 
17  21 

27  02 

20  32 
12  67 

88  5o 
61  26 

21  44 
63  89 
19  98 
37  5o 
24  64 
19  81 
65  72 
15  25 


lo9  15 

30  31 
67  18 

70  72 
24  36 
14  18 

62  02 

63  04 

31  70 

59  lo 
30  54 
95  63 
34  85 
52  42 
37  55 

125  35 
55  59 
84  33 

71  o5 
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NOMS 
des 

rBmCBPTBURS. 


C051MUNES. 


MMP 


Chardon    . 


Taithan 


HinkelbeîQ 

(à  Joigoy.) 


Boizanté    . 


Martin  .    . 


Mallet 


Brienon 

Bellechaume 

BUgny-en-Olbe 

Bussy-en-Olhe 

Bsnon 

Mercy 

Paroy-en-Otbe 

Cerisiers 
Arces 
Bœurs 
Cérilly 

I  Couleurs 
Dillo 
Fournaudin 
Vaudcurs 
VillechétiTe 

/  Cézy 
\  Béon 
iChamvres 
/  Paroy-sur-Tholon 
j  SuAiibin-sur- Yonne 
I  Viliecien 
!  Villevailier 

Cbampignelles. 
Grand*  Champ 
Louesme 
Maiicorne 

St-Denis-s.-  Ouanne 
Tannerre 
vYillen.-IeS'Genets 

Charny 

Chambengle 

Chêne-Arnoalt 

Chevillon 

Dicy 

Fonteuouilles 

La  Mothe-aux-AuIn. 

H:irchai8-Beton 

f Prunoy 

I  6t'Marlin-5-0aanne 

V  Yillefranche 

Guerchy 

Flenry 

Branches 

Laduz 

N«uilly 

Yilleoaer 


WONTAWT 

des  rôles 

par 
commune. 


4735  54 
9937  '^6 
8218  27 
5193  32 
7381  25 
2429  72 
5062  51 

12868  82 
13ol2  94 
9280  ol 
3994  53 
7576  ]3 
1654  81 
5413  37 
lo399  46 
5584  15 

2o8l8  5o 
8118  64 

1255â  41 
6752  53 
9654  51 
7357  72 
9996  16 

2o455  41 
13608  75 
3738  14 
8o89  62 
6394  49 
12006  39 
8787  68 

22659  88 
25o4  33 
4578  29 
7471  6o 
7874  5o 
7116  18 
lo47  32 
4167  38 

11143  49 

11378  28 
9677  92 

10654  6o 

16028  96 
19873  96 
12828  05 

6896  31 
19218  49 

9627  04 


des 

quatre 

eontri  butions. 


25792  54 

2^0  II 

645  5o 

14082  91 

4158  83 

looo 

2465 


5o 


7360  59 
5436  73 
4182  75 
2o98  5o 
3220  II 
696  5o 
1980  84 
4385  «1 
2558  50 

11296  88 
4970  90 
5491  50 
2851  n 
5509  75 
3825  92 
5300  42 

9427  15 
6230  5û 
15 <5  17 
3538  25 
2525  5a 
6415  it 
4430  50 

llooo  75 
978  w 
1875  75 
2975  83 
3799  78 
2971  75 
645  25 
1642  M 
.^544  58 
5344  75 
4619  5o 
5037  41 

6555  83 
89o9  42 
5o95  42 
2733  5o 
8193  83 
3452  75 


d'un  pent. 
additionnel  [ 
au  principal 


257  93 

52  20 
16  46 

140  83 
41  59 
lo    n 

24  65 

73  61 
54  37 
41  83 
20  99 
32  20 
6  97 
19  81 

43  85 

25  59 

112  97 

49  71 

54  92 

28  51 

55  lo 
38  26 

53  ti 

94  27 
62  31 

15  35 
35  38 
25  26 
64  15 

44  31 

110  08 

9  78 

18  76 

29  76 
38  M 
29  72 

6  45 

16  42 
55  45 
53  45 
46  20 

50  37 


65  56 
89  o9 

80  95  I 
a7  34 

81  94 
34  53 
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NOMS 
p«Rcmsiiji$. 


COMMUNES. 


Leiorrain 
(à  Joigny) 


SciîWalin 


Rocher. 


jDoroue. 


Chailley 


Chevreau. 


/Joîgny 

t  Briou 

/  Looze 

I  Migenne» 

vSaiDUGyëroine 

yniiers-St-Benott 

La  Villotte 

|Les  Ormes 

Merry-Vaux 

I  St-Martîn-sur-Ocre 

Sommecaise 

St-Aubin-CbAt.'N. 

iLa  Ferté-IiOopiére 
Cudot 
La  Celle-^Saint  Cyr 
Précy 

i  S(-Romain-le  Preux 
l  Sépaax 

/  Saint-Fargeau 
I  La  va  a 
1  RonchéreB 

•  /St-Martin-def€h. 
j  Mézilles 
[  FoDtaines 
VSeplfonds 

ISt-Julien-du-Sault 
St-Loup-â*Ordon 
St-Martin-d'Ordon 
Verlin 

IVenizy 
CbaïUey 
Ghamplosi 
T  rny 


«Villeneuve-' .-Yonne 
Anneau 
Bussy-le-Repos 
Chaumot 
(Dixmont 
Les  Bordes 
Piffends 
BOVS90B 


HONTAJIT 

des  rôles 

par 
commune. 


131861  87 

lo603  20 

6579  94 

15o93  38 

14690  13 

14o99  89 
6381  95 
5218  82 

11426  98 
3' 57  36 

10558  90 

14147  27 

18043  25 
8953  4o 

19631  o9 

10884  83 
6o69  o4 

10791  18 

41252  64 
22051  84 

53ol  65 
14918  42 
206l2  93 
133o7  83 

6834  01 

33863  23 
8984  26 
56H6  84 
7490  25 

^9008  33 
12838  68 
21371  60 
18510  89 

74561  38 
10124  78 
105Î4  S2 
11801  52 
20159  41 

8833  56 
13960  05 

8798  65 


PRINCIPAL 

des 

^atre 

contributions. 


71425  45 
5579  50 

•  29^2  50 
6784  09 
7090  17 

6286  17 
2775  w 
2344  80 
5926  17 
1000  n 
4475  5o 
7946  42 

8065  09 
4157  75 
8196  n 
5270  50 
2241  If 
5546  88 

20707  30 

11405  n 
2034  ti 

6594  07 

11747  57 

6778  » 

i966  n 

18150  69 
4084  50 
2711  » 
3304  n 

16749  78 
7245  13 
9598  84 
9556  75 

41322  43 
4331  67 
4833  50 
4998  50 
9492  45 
4035  45 
6240  08 
3988  75 


PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
au  principal 


714  25 
55  80 
29  23 
67  84 
70  90 

62  86 
27  75 
23  45 
59  26 
10  n 
44  76 

79  46 

80  65 
41  58 

81  96 
52  71 
22  41 
55  47 

207  07 

114  05 

20  34 

65  94 

117  48 

67  78 

29  66 

181  51 
40  85 
27  11 
33  04 

167  50 
72  45 
95  99 
95  57 

413  22 
43  32 

48  34 

49  99 
94  92 
40  35 
62  40 

30  84 


1 


lu 

r 


m 


NOMS 

PBRCKPTEUB9. 


COMMUNES, 


ARRONDISSEMENT  DE  SENS. 


Ghéray 
Brannay 
Dollot. 
|Jouy. 
MoDiacher. 

Saint- Valérien. 
Vallery. 

Villeboueis. 
Villegardin 


Bedel.    .    . 


Rue).    . 


Derrancc 


Chopite! 

(à  Sens) 


Dauphin 
(à  Sens) 


Domats 

Courtoiii 

Fouchére» 

La  Belliole 

Savijrny 

Subligny 

Vernoy 

Villen.'la-Donclagre 
Villeroy 

Grange-le-Bocage. 

Si-Maurice -a. -R.-O. 

Sognes 

Verlilly 

iVilliers-Bonneux 

'Courceaux 

Plessis-Dumée 

/Mâlay-1e-Grând 
Maillot 

Mâlay-Ie-Petit 
Noé 

^Fonlaine-la-Gaillar. 
Passy 
Kosoy 
Saligiiy 
Va  o  mort 
Véron 

ParoD 

CoUemiers 

I Cornant 

Courtois 

Egriselles-Ie-Bocage 

jEligny 

Gron 

MarsaDgis 

Nailly 

St-Martin-do-Tertre 


MONTANT 

PRINCIPAL 

.  mODUîT 

des  rôles 

des 

d'an  cenl. 

par 

quatre 

addiiioonet 

commuae. 

contributions. 

au  principal 

I5i98  SS 

6574  it 

65  7i 

8^14  65 

3157  it 

31  57 

9507  03 

3047  50 

30  48 

8401  08 

3105  50 

31  06 

12053  35 

5398  n 

53  98  1 

16682  81 

6769  34 

67  69  ' 

13!233  23 

4689  58 

46  90. 

7115  56 

2813  50 

28  U 

5575  35 

2255  50 

22  56 

15278  50 

6366  75 

63  67 

3382  97 

1616  tt 

16  16 

7.S61  47 

2915  80 

29  16 

5898  11 

2202  w 

23  02 

8494  15 

3830  50 

38  31 

6084  73 

2358  83 

23  59 

8479  89 

3697  » 

36  97' 

8748  46 

3715  50 

87  16 

4569  58 

1547  tt 

15  47. 

8496  20 

3008  33 

30  08 

19611  16 

7817  17 

78  17' 

5825  64 

1808  67 

18  09. 

4630  47 

1834  tt 

18  34 

9791  01 

3485  n 

34  85; 

7326  03 

2768  H 

27  68  ' 

5657  26 

2525  50 

25  26 

1 

11858  91 

6648  80 

66  49  ' 

7416  17 

2819 

28  19 

5966  41 

2960 

29  60 

4832  30 

2534  50 

25  35 

3896  59 

1623  85 

16  24 

5863  85 

2737  30 

27  37 

1 

5386  05 

2054 

20  54  . 

6098  83 

2651 

26  51  . 

6458  75 

2805 

28  05 

14479  89 

7757  34 

77  5?; 

9098  16 

4714  93 

47  13  j 

6882  05 

2799  42 

27  99  1 

2812  98 

1003  50 

10  04 

5682  89 

1603  67 

16  04 

12835  04 

5608  17 

56  08 

7423  28 

2984 

29  84 

11480  84 

5292  90 

52  93  . 

14279  80 

6106  25 

6i  06  ; 

13422  75 

5900  83 

59  01  ' 

6962  96 

2930  50 

29  SO 

f 
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^   I 


t    l 


^  *  ^\'U  V  /^ 

MONTANT 

PEINCIPAL 

PRODUIT 

NOUS 
des 

COMMUNES 

des  rôles 
par 

des 
quatre 

d^un  cent, 
additionnel 

FBRCBPYB1IRS. 

commune. 

contribulions. 

au  principal 

/ 

Pont-8ur-Yonne 

.25596  63 

13785  42 

«87  85 

/ 

Cuy 
Evry 

6893  63 

2971 

29  71 

l 

5796  34 

2554 

25  54 

1 

Gisy-les-Nobles 

10613  68 

5535  25 

55  35 

Ihermitle  ^    .  ) 

I.ixy 

Mlchery  . 

8499  15 
17015  40 

2941  83 
9063 

29  42 
90  63 

i 

Sainl-SerotiD 

9455  35 

3562  50 

35  63 

f 

Villemanoche 

15562  49 

6767  91 

69  68 

\ 

YiUeDaTOlie 

1664  85 

757  50 

7  58 

Villeperrot 

5643  18 

2128  50 

21  29 

Gerst  {9  Sea»)  | 

Sens 

212061  49 

125552  37 

1255  52 

Sainl-Ciément 

10330  44 

4829  42 

48  29 

Saint-Denis 

4977  50 

2306  50 

23  07 

^Soucy 

12029  64 

5505  88 

55  06 

1 

Sergines 

26837  79  ' 

12868  50 

128  69 

l 

Compigny 

7184  79 

2868 

28  68 

] 

Pailly 

9142  94 

3921 

39  21 

Berthelîn  .     .\ 

Plessis-Saiiit'Jean 

9889  77 

3620  67 

36  21 

i 

Coarlon 

2(361   16 

10255  17 

102  55 

'           / 

SerboDnes 

12371   59 

5628  50 

56  29 

f           f 

Vinneuf  ' 

21010  52 

9106  02 

91  06 

t 

1                       / 

Theil 

9233  36 

3885  58 

38  86 

PonUsur-VaDDe 

5631  01 

2145  22 

21  45 

Maurisson.     .  ) 

Chigy 
Les  Sièges 

11213  93 
10163  69 

4559  75 
5325  33 

45  60 
53  25 

1 

Vareiiles 

6128  03 

2i01  50 

24  92 

Villicrs-Louis 

4774  45 

2537 

25  37 

'<                     / 

1 

Thorigny 

16190  93 

6439  50 

64  40 

Drivon.    -     y 

Fleurigny 

13572  27 

5262  50 

52  63 

La  Chapelle-s.-Or. 

12537  55 

5611  75 

56  12 

La  Postolle 

7311  34 

3171  se 

31  72 

1 

^St-Martiu  s.-Orease 

8762  82 

4532  42 

45  32 

[ 

Voisines 

12528  09 

4474  25 

44  74 

i 

Yillen.-la-Guyard 

41229  62 

18586  73 

185  87 

Champigny 

26030  72 

12984  65 

129  85 

PâillOt.      ,      J. 

Chaumont 

12064  04 

4779  83 

47  80 

Saint-Àgnati 

9449  52 

3554  50 

35  55 

Yilleblevin 

15328  65 

7603  17 

76  03 

, 

( 

Vilielhierry 

13918  69 

5319  25 

53  19 

> 

Villen.-rÀrcher. 

30039  79 

17930  76 

179  31 

l 

Bagneaux 

9799  76 

4937  50 

49  38 

Coorgenay 

13791   12 

5703  08 

57  03 

Tisseron.  .     . 

Flacy 

7128  36 

3452  75 

34  53 

roissy 

12307  56 

6575  50 

65  76 

Lailly 

11771  40 

4713  87 

47  14 

LlloUnoos 

7Ô87  7% 

988i 

Z8  81 

. 

1        NOMS 
1         des 

IPTBCU. 

COMMCKKS. 

des  rôles 
par 

des 
coDlri  bu  lions 

dCZ\ 

adtttiioniier 
Bnprineipil 

ONDlSSIiUÏNT   DB   TOnNEBilB. 

/Ai.ï 

9i3S  7fi 

5»8S  42 

99  83 

Cr, 

782*  17 

46(7  99 

46  18 

Jjuilï 

1066»  33 

5789  50 

67  90 

■   •   -iNuit. 

86i6  71 

9339  90 

93  96 

(rn 

5861   32 

3521 

35  31 

17799  97 

11060  50 

KO  SI 

Àncy-le-Franc 

a«71  *0 

14419  50 

U*  30 

Argenieuil 

16507  i7 

8536  60 

89  27 

Ch9siignel]«i 

8663  78 

5075  50 

88  76 

■.  .    .     .    Cussy 

6311  SD 

3673   50 

36  74 

Fnsi' 

G4Sf   17 

,      3489  66 

94  83 

Sligny      . 

870B  17 

5353 

93  83 

Villwrt-l«-HauU 

8909  11 

5092  75 

90  33 

Cruzy 

9S375  fi» 

13437  S6 

134  83 

Gigny 

7811  SO 

4441  93 

44  41 

Jules.  .    Glaud 

issa  H 

9799 

97  îï 

Pjtnollea 

389i  19 

3399 

33  99 

SeiineToj-le-Bas 

5S3S  i7 

3291 

33  91 

SeDoeToy-le-Haut 

«67  46 

9464  79 

9*65 

/^';>'* 

7*33  04 

3465  90 

34  66 

B^rn 

3798  13- 

(681 

16  81 

IColUn 

S76S  7i 

9957  95 

33  57 

ivdx      JSerrignj 

S346  6* 

9163 

91  63 

Wi.«)ï 

3636  90 

1590 

19  90 

/VczaDoei 

3718  26 

1461 

1*  61 

Viviers 

6213  97 

2874  33 

98  7* 

Vïrouerre 

6903  83 

3377  99 

33  78 

/Fiogttï 

13*3S  36 

6300  67 

63  0( 

/  Bernouil 

3203  88 

1930  SO 

19  30 

L  Bulleaax 

8948  3» 

4049   60 

40  90 

ICaritej 

6837  SB 

42(5  91 

*4  (6 

lal.    .>'é 

7010  81 

3808  39 

38  68 

\La  Chap.-Vieiile-F. 

1165»  S6 

6933  16 

6»  33 

i  Percey 

7413  30 

3SS3  60 

38  8* 

fRotfej 

8157  56 

3593  43 

35  93 

Trancbo; 

9050  39 

9397  79 

33  80 

\Viilien-ViDeui 

6309  91 

3506  91 

35  07 

,  Lëiinnei 

13806  78 

6818  99 

68  19 

Ancj-le-LibTe 

9069  (8 

4748  99 

47  *B 

3859  98 

31S(   66 

91  9Î 

""■  ■    ■   Pacï 

9631  42 

4368  67 

*9  69 

SamEioore 

4948  »8 

9933  50 

93  3* 

Viteaui 

6309  73 

9867 

28  57 

'  Molay 

5362  98 

3304  99 

33  0* 

l  A.may 

10490  99 

550*  99 

99  04 

I Ff eioe» 

3956  08 

1*39  90 

14  30 

•     ■     -INUrï 

(4389  68 

9018  3B 

90  18 

f  PoHIï 

10385  03 

4964  SO 

43  66 

\  Sainle-Veilu 

7817  M 

mo  » 

je»i 

111 


^tÊÊtéiamsiUi^^^maÊMi^ 


■ÉM^ 


Mtoiiâîi 


NOMS 
des 

(E&GfiPTfiVRS. 


COMMUNES. 


Deitie  . 


Legw  . 


Patent.     . 


Bi^udjo.    . 


GbaJIan.    . 


Neuvy 

Btugnon 

Lasson 

Sormery 

Soumaiolrain 

Noyers 

Censy 

Châlel-Gérard 

Eiivey 

GrimauU 

iJonancy 

I  Moulins 

Pas  fil  y 

Jarry 

Rugrny 
Àrihonnay 

Mélisey 
Qaincerot 
Thorey 
Triche  y 
Villon 

Tanlay 

Baon 

Gommissey 

Saint-Martin 

Saint-VinDemer 

Tonnerre 

Cheney 

Danneoioine 

Epineuil 

Junay 

iMoIosmes 

Tézinnos 


MONTANT 

des  rôles 

par 
colnmune. 


23933  22 

7301  83 

6229  87 

17421  98 

10730  34 

24806 
2308  57 
7768  37 
7430  33 
8384  53 
2786  61 
5760  25 
3247  25 
9406  24 

5784  87 
10118  70 
8429  18 
4049  40 
2579  86 
2815  82 
6235  02 

10678  62 
3572 
8870  35 
6880  91 

11042  37 

85966  39 
5466  01 

10185  84 
9257  17 
3864  64- 

10697  72 
6180  68 


RÉCAPITULATION. 


PRINCIPAL 

des 
quatre 
contributions. 
I 


Arrondissements  d'Auxerre 

Bois  de  l'État. 

—  Avallon 

Bois  de  l'État. 

—  Joigny 

Bois  de  l'Ktat. 
"~  Sens 

Bois  de  TÉtat. 
—  Tonnerre 

Bois  de  l'État. 

Totaux. 
Bois  de  l'État. 


12264  65 
4003  66 
2703  25 
8873  92 
5375  42 

14765 
940 
4000  75 
4539  25 
4203  41 
1148  75 
2960 
1711  33 
4039 

3288  75 
5732  17 

3921  50 
1634  50 
1409 
1194 
3568  09 

6401  72 

1784 

4638 

3922  25 
5738  08 

52221  62 
2750  25 
5384  33 
4883  25 
1514  75 
5270  75 
2749 


1918219 

51 

892247  45 

• 

5665  00 

659657 

61 

345872  96 
5251  00 

1470606 

33 

723452  97 
11309  00 

1168086 

61 

549878  79 
7329 

756891 

78 

407977  08 
5198  00 

5973461 

84 

2919429  25 
34752  00 

.     PRODUIT 

d'un  cent, 
additionnel 
au  principal 

122  65 
40  04 
27  03 
88  74 
53  75 

147  65 

9  40 

40  01 

45  39 
42  03 
11  49 
29  60 
17  11 
40  39 

32  89 

57  32 

39  22 

16  35 

14  09 
il  94 
35  68 

64  02 

17  84 

46  38 
39  22 
57  38 

522  22 
27  50 
53  84 
48  83 

15  15 
52  71 
27  49 


8922  47 

56  65 
3458  73 

52  51 

7234  54 

113  09 

5498  79 

73  29 
4079  77 

51  98 

29194  29 
847  52 


BB 
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VÉRIFICATEURS  DES  POIDS  ET  MESURES. 


Arr.  d'Auxerre,   MM.  Ficàtler,  vérfficat. 

—  id.  DesrorgcSyVér.-adj. 

—  d'ÀvtlIûD,  Geay. 


Arr.  dé  Joiçoy, 

—  de  Sens, 

—  do  Tonnnerre, 


MM.  Bjitrd 


t. 


N.... 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


DIRECTION  DE  L'YONNE. 

RUE  DB  PARIS,  C7. 

MM.  Lebe  Gigun,  directeur  \  Collet,  i*>^  commis  ;  Hamcl,  1*  conimis  ;  Laniy,  5* 
corn  ois  ;  BouYrel,  4*  commis  ;  Brasieret,  5®  commis. 

INSPECTION  DU  DÉP A  RTEMENT. 
MM.  Rabille  et  Guérin,  inspecteurs,  en  résidence  d'Auzérre. 

ARBONDISSEMIINT   d'AUXBRRB. 
Bureaux  et  entrepôt  des  tabacs:  rue  des  Lombardsy  11. 


BoDcbon,  receveur  principal,  entrep. 

Service  Aelif, 

Pons,  contrôleur  à  Auxerre. 

(^arré,   Mignot,    Du  puis,  Poujacle,  Bour- 

gpoiSf  commis  à  Auserre. 
Michel,  Burnumérnire. 
Forestier,  recev.  ù  cheval  de  la  banlieue. 
Bayard,  commis  principal  à  cheval,     id. 
Lacbaud,  recev.  à  chev.  h  Chablis. 
Belaskî,  com.  princip.  h  cheval     id. 
Dubois,  receveur  à  cheval  à  Courson. 
Clarct,  com.  principal  à  cheval     id. 
Morisset,  recev.  à  cheval  à  Sl-Florentin. 
Gaude,  comm.  princ.  à  cheval      id. 
Marguery,  receveur  à  pied,  à  St  Sauveur. 
Breyelle,  com.  princ.  à  pied         id. 
Iternissant,  receveur  à  cheval  à  Toucy. 
Conort,  commis  principal  à  chev.,  id. 
Bolot,  receveur  à  cheval  à  Vermenton. 
Rouquier,  com.  principal  à  cheval    id. 


Service  de  la  Navigation. 
Isman,  receveur  de  navigation. 

Garantie  des  matièreê  d'or  et  d^ argent, 
MM.  Pons,  contrôleur  de  garantie. 
Bouchon,  receveur  ;  Monceaux,  essayeur. 

Service  des  Octrois, 
MM.  Fontaine,  préposé  cm  chef,  à  Aa- 
xerre;  Hretin,  brigiHier;  Caillaux,  sous- 
brigarlier;  Renard,  Morin,  Costat,  Solas, 
Bonhomme,  Bourgoin,  Régner,  MuUlieet 
Vallut,  surveillants  ambulants. 
Courtoifi,  receveur  à  i^abattoir. 
Coudre,  receveur,  roule  de  Monéteau. 
Ailloi,  receveur  au  bureau  du  quai. 
Boudin,  receveur   à  la  porte  du  Temple. 
Cotte,  id.  laTournelle 

Pont,  id.  de  Paris. 

Boulé,  id.  Chantcpinol 

Maison,  id.  du  Pont. 

Chasseigne,  id.  d*£gléoy. 

Girault,  surveillant,  porte  Saini-t'ierre. 
Bertrand,  surveillant,  porte  Saint- Vigile. 


SOUS-DIRECTION  DE  JOIGNY. 

MM.  Bru neel,  sons-directeur  ;  Nicol,  1®' commis;  Escuret,  2*  commis  ;  Breuillc, 
sarnumérairc,  pour  les  arrondissements  de  Joigny  et  de  Sens,  résidant  à  Joîgny. 


Guichet,  recev.  princ.  entrep.  à  Joigny. 

Service  Actif* 

Bataolt,  receveur  b  cheval  à  Aillant. 
Michel,  com.  principe  à  chevol     id. 
Chalumeau,  receveur  h  cheval  à  Brienoo. 
Roger,  commis  principal  à  Brienon. 
Bourgeois,  receveur  à  cheval  à  Charny. 
Coffre,  romm.  prine.  à  cheval  à  Charny. 
Bourdelay,  recev.  à  cheval  à  Sl>Fargeau. 
Cbapillon,  com.  pr.  h  cb.  à  St-Fargeau. 
Rosapelly,  roc.  àch.  à  Villen.-s^Yonne. 
Paupert,  com.  pr.  à  eheval  à  Villen.-s-Y. 
Leblanc,  commis  principal  à  Joigny. 
Aufrère,  commis  à  Joi^y. 
RoUoD  et  Lapert,  larn.  oa  •ervloe  ac(K. 


ARRONDISSEMBNT  DB  JOIOIVT. 

Service  de$  disiiUeries, 


Potbcrat,  commis  de  r*  classe  à  Venizytj 
N.....)  commis  de  2S  cLisse,  id. 

Service  des  Sucres. 

Fardet,  com.  pr.  a*  cl.  chef  de  service 

Brienon. 
Salin  et  Busson,  commis  de  a*  classe^ 

Brienon. 
Delapointe  et  Hunot,  préposés. 

Service  de  la  Navigation. 
Fortin,  reeeTeor  de  nftTfgat*  à  Laroche < 
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hti^M     y  '  ARUOKQISIBUBlfT  DB  8BJI8. 

.||«liilbaud,  reeevenr  tntrcpoteur  à  Sens. 


Serviet  ÀHif. 
Bresion,  commis  principal  à  Sens. 
Bornât,  Labrune,  Liotard,  commis. 
Maudric,rec.  à  cheval  de  la  ban.  d«  Sent. 
Haoriot,com.  princip.  à  chev.        id. 
Poalit,  rec.  à  cheval  à  Poni-tnr-Yonne. 
Fourcanli,ccm.  princip.  à  cheval       id. 
Voll^uBeKl^  receveur  à  çb^al  à  Sergioes. 
Piardon,  corn  m.  princ.  à  chev.,      id. 
MoDtiiols,  receveur  6  chev.  à  St-Valérien. 


Hinchinat,  com.prine.  à  ehev.,St«Valérieii 
Donneati,  rcc.  h  cheval  à  Villen.-rAreb. 
Rondety  commis  princ.  achevai         id. 

Sertiee  de  VOclroi, 

MangemâUn,prép.  en  chefftePoct.de  Sens. 
,   Vie,  Gromard,  Crévcau,  Fontaine,  Vie 

filS;  Puissrgur,  Robin,  recev.  è  Sons. 
Delafriieaiiy  Rrun,  Troiiillct,  Marotte,  Sa- 

bard,  Poirotte,  suneill.  ambul.  à  Sefia. 


SOUS*DIRECTION  Dli;  TONNERRE. 

MM. de Gislain, sous-directeur;  Lav«iuvi>,  i«>'  commis  ;   N....,  surnuméraire,  pour 
lei  arrondissements  de  Tonnerre  et  d^A  vallon,  résidant  à  Tonnerre. 


ARBONDISSBMENT   DE  TO?l?(BRRB. 

(>on<leaux,  recev.  à  cheval  à  Tonnerre. 
Dupont,  corn,  princ.  à  cheval  à  Tonnerre. 
Garccnot,  receveur  à  cboval  à  Noyers. 
Martin,  corn,  princ.  à  chev.  à  Noyers. 

Service  des  Distilleries 

Vordeil,  commis  j  Beaoreiteau  et   Fores- 
tier^ préposés. 


Foing,  receveur  entreposeur  à  Tonnerre. 

Service  Actif. 

Grilkm^coni.  p^,chef  de  poste  à  Tonnerre. 

Natte,«ommisà  Tonnerre. 

Garaier,  siirnuméruire  du  service  actif  à 

Tonnerre. 
S^neider,  recev.  &  cb.  à  Ancy-le-Franc* 
Yiliaret^com.  prloc.  achevai       id. 

aurondissbiient  d*  a  vallon.  -^ 

Charles,  recev.  cntrep;  à  A  vallon.  Chahrc,  rec.  à  chev.  à  Quarré>Ies-Tombes. 


fiaiime,  commis  principal  à  Avallon. 
Hichelet,  commis  à  Âvalion. 
Demonirund,  receveur  à  cheval  h  Plsle. 
Lac-Auyo,  com.  princ.  h  cheval  à  Pisle. 


Vtolion,  comm.  princ.  à  cheval  id. 
Michel,  receveur  à  cheval  à  Nézelay. 
Lesage,  commis  princ.  h  cheval,  id. 


ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

MM.  BeuYCt,  directeur  du  département  ;  Maret,  inspecleur  ;  N. . . . ,  recevpur-rédac 
leur  ;  Baibon,  garde-magasin,  contrôleur  de  comptabililé  ;  Mauricard,  timbreur  ; 
GqîHoo,  çomunbdVdrc;  Âdara  cl  Leinpcreur,  expéditionnaires. 

sous-iNSPECTEUR^  ET  YÉRiFiCATEURs       CouIangcs-la-Vineusc,  Richard. 

MM.  Gaulrelet,  scus-inspecteur  à  Auxerrc.  î^^lîT  Tirlv"*'*"'  ^''"^''*"* 

Meinadier,  vèrilicaleur  à  Avallon.  Pf^Jf  "^ J^f "S'7êi«„. 

Chrétien  *de  Lihus,  sMnsp.  à  Sens.  iX^vS^niil  mS; 

Diolol,  vérificateur  à  Tonnïrre.  |î  "  "cL^f'"  l  '^t??"' 

Deanoyers,  vériiicaieur  à  Joigny.  Saml-^auvcur,  Genlil. 


COUrSSRVATEURS  DBS  HYPOTHÂQOEa 

MM.  Crouet,  à  Auxerre. 
Callard,  à  Avallon. 
Souctier,  à  Joigny. 
Bfî'niarâ,  à  SeiiS. 
Julien,  à  Tonnerre. 

RECEVEURS 

Ârrmàissement  d^Àuxerre, 


Seignclay,  Bi.liard. 
Toucy,  Decornet. 
Vermcnioo,  Bouchon. 

I  Arrondissement  d^ Avallon, 

Arallon,  Gaullien. 
LMsIc,  Durand-Desaulnois. 
Guiilon,  Colas  des  Francs. 
Quarré-Ics-Tombes,  Bonnotle. 
Yczclay,  Bruuéel. 

Arrondissement  de  Joigny, 


ànierre,.  N...,  rcc.  de  I enregistrement  Aillant,  Lîs^ajjaray. 

def  ëcles  ciuls.  s.-i.  pnvcs  et  suc.  BIcneau,  Thuillier. 

•*<  Bavenfi^^recev.  de  l'earegistrement  Brienon,  flunot. 

des  aelei  judiciaires  et  des  dcmaioes.      Cerisiers,  Yver. 
Chablis»  Aàrnaad.  Charny,  Prunier» 
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«loigny  (actos  judic.^,  Bralez. 
—     (actes  civils),  Leblanc. 
Aiint-Fargeau,  Vie. 
Saint- Julien  du  Sault,  Merle. 
ViUeneuve-sur- Yonne,  Demousseaux. 

Arrondissement  d$  Sens, 

Chéroy,  Tisserand. 

Pont-sur- Yonne,  Boyer. 

Sens,   Poj)elin,  receveur  de  reorej.  des 

actes  civils,  s.-s.  p.  et  suce. 
Berriaud,  receveur  de  renregistremenl  des 

actes  judiciaires  et  des  domaines. 


Sergines,  Fouard. 
Villeneuve*i*Arcb.,  Gfrardin. 

Arrondissement  de  Tonnerre 

Ancy-lt-FranCj  Du  près.    . 

Cruzy,  Dauphin. 

Floguy,  Poupelier. 

Noyers,  Thomas. 

Tonnerre,  Fournerat  (enreg^  et  domaines). 

SURNUiMÉRAiaES. 

Guillemeau,  à  Auiierre  ;  Vallée»  à  loi- 
gny. 


EAUX  ET  FORÊTS. 

8«  CONSERVATION. 
M.  Guary,  conservateur  à  Troyes. 


INSPECTION  D^ACXERRE. 

MM.  FonTOrcET,  inspecteur  h  Auxerre. 

Adolph,  sous-inspecteur  à  Auxerre. 

Fauconnier,  brigadier  sédentaire,  attache 
au  bureau  de  rinspecjleur. 

Fourchault  Alexandre,  garde-général  ad- 
joint, à  Coulanges-sur- Yonne. 

Bocquentin,  carde-pén.,  à  Tonnerre. 

Fargues,  garde-géneral  adj.,  à  Ancy-Ie-F. 

INSPECTION  D'AVALLON. 
Béthery  de  la  Brosse,  inspect.  à  A  vallon. 


Guérard  Paul,  sous-inspecteur,  à  Avallon. 
Pans,  garde  général,  h  Avallon. 
Parison,  brigadier  sédentaire,  attaché  à 
rinspection  d*Availon. 

INSPECTION  DE  SENS. 

Bai thélemy,  inspecteur,  à  Sens. 

Nailly,  s.-inspeclciir,  h  Sens. 

Laliouette,  brigadier  sédentaire,  attaché 

à  l'in-pi'Ction. 
Delabrosse,  garde  général,  à  Joigoy. 


POSTES  ET  TELEGRAPHES. 

Direction  de  l'Yonne  :  Rue  de  U  Marine,  1. 
MM.  Berault,  directeur  -,  Gobin,  inspecteur  ;  Savin,  sous-inspecteur  ;  Saugeon, 
Lambert,   Ravault,  commis    de   direction  ;    Marescbé   et   Loiscau,    brigadiers- 
facteurs. 

SERVICE    DES  POSTES 

Bureau  d* Auxerre,  —  MM.  Scmclet,  rccc\cur  principal  des  deux  services;  Lallemont, 
commis  principal  ;  Millon,  Goussot  Louis  et  Goussot  Jules,  Descottes,  commis  ; 
Bourreau  et  Delamour,  gardiens  de  bureau. 

Les  bureaux  de  poste  où  est  installé  le  télégraphe  sont  marqués  d'un  T, 

Arrondissement  d' Auxerre,  |  Sl-Florcnlin,  7",  M.  Guirabert,  receveur. 

Appoigny,  T,  Mlle  Pacot,  receveuse.  SI  Sauveur,  7',  M»»  Brunot,  receveuse. 

Arcy-Rur-Cure,  Mile  Bard,  receveuse.  Scignelay,*  J\  Mme  Lecler,  receveuse. 

Chablis,  r,  Mlle  Gauthier,  receveuse.        Toucy,  xM.  Lam\,  receveur. 
Chailley,  Mlle  Vimonl,  receveuse. 
Champs,  Mme  Bénard,  reieveust!. 
Coulauges-la-V.,  7',  Mlle  Tenaille,  recev. 
Coulanges-s.-Y  ,  M""  Chesne,  receveuse. 
Courson,  T.  Mlle  Carré,  receveuse. 
Gravant,  Mlle  Mandron,  receveuse. 
Etais,  M.  Bourret,  facteur-boîtier. 
Leugny,  M.  Adry,  facteur- boîtier. 
Ligny,  T,  Mlle  Précy,  receveuse. 
Mailly-Château,  M"*  Vincent,  receveuse, 
lligé,  Mlle  Couche,  receveuse. 
Mont-Sainl-Sulpice,  Mme  Rozé,  recev. 
Poarrain,  Mme  Gilles,  receveuse. 
IMai-BriSi  Bime  Hadery,  receveuse. 


Treigny,  Mme  Bernot,  receveuse. 
Verinenlon,*  7',  Mlle  Uo2é,  receveuse. 
Viucelies,  Mlle  Moucbot,  receveuse. 

Arrondissement  d*Avallon, 

Avallon,  7,  M.  Blanchon,  receveur. 
Châlel-Ccnsoir,  Mme  Loup,  receveuse. 
Lucy-le-Bois,  Mlle  Mi;>eat,  receveuse. 
Quarré-1-Tonibes,  J,  Mme  Caisse,  reccr. 
Vé'clay,  T,  Mile  Dupuy,  receveuse. 
L'Isle*ô-l-Scrftin,  T,  Mlle  Barbotte,  recev. 
Cbastellux,  M"*  Tanière,  receveuse. 
Cussy-les-Forges,  Mlle  Forestier,  recev. 
GuilioD,  Tf  Mme  Boulanger,  receveuse. 


115 


Arrondissement  de  Jaigny. 

AiUant,*  T,  M.  Crodeau,  receveur. 
Arces,  Mme  Mortier,  receveuse. 
Bassou,  Mme  Maury,  receveuse. 
Bléneau,  T,  Mme  Gnamboii)  receveuse. 
Brienon,  T,  Mlle  Berlhiot,  receveuse. 
Bussy-en-Olhe,  Prot,  facteur-bol  lier. 
Cerisiers,  r,  Mlle  Collin,  receveuse. 
Cézy,  M"*  Schuyten,  receveuse. 
Ohampignelles,  MlleHervy,  receveuse. 
Charny,  7,  M.  Jamin,  receveur. 
Diimont,  Rousseau,  facteur-bollier. 
Fieury,  Mlle  Tupfoier,  receveuse. 
>»  (  MM.  Mallet,  receveur  des  Postes  et 
g,)    Télégraphes;  Mathieu,  Pautré,  Ga- 
"Z  )    nard,  Maratray,  commis;  Dumont, 
•^  (    gardien  de  bureau. 
La  Ferlé- Loupiëre,  Mme  Anis,  recev*. 
I«aroche  (St-Cydroine),M"*  Viltard  recev. 
Xavau,  Mlle  Dusuzeau,  receveuse. 
Mézilles,  Mme  Legrand,  receveuse. 
Hognv,  Mlle  Gailleo,  receveuse. 
St-Aubin-Ch.-Neuf,  M.  Ribière,  recev. 
S.-Fargeau,  Mlle  Surugues,  receveuse. 
S.-Julien-du-S.t  Mme  Huck.  receveuse 
Senan,  M.  Bélrix.  tacteur- boîtier. 
Sépeaux,  Mlle  Barbe,  rec^^veuse. 
¥illefraDche-Sl-Phal,  T,  M-«  Ponceau,  rec. 
YiUeneuve-sur-Y.,  7,  M.  Boudet,  recev. 
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Villeyallier,  M.  Dumont,  receveur. 
Villiers-S.-Benolt,  Mlle  Godeau,  recev. 

Arrondissement  de  Sens, 
Champigny,  M.  Garnier,  receveur. 
Chéroy,  7',  Mme  Henrat,  receveuse. 
ËgriseUe-Ie-B./Mme  Cosset,  receveuse* 
Pont-sur-Yonne,  M.  Boisseau, receveur. 

MVr.  Delmas^,  recev.;  Ferrasse,  De- 
lamour,  Cbarue,  Catier,  commis; 
Prévost,  gardien  de  bureau. 

Serbonnes,  Mme  Gerdy,  receveuse. 
Sergines,  Mlle  Clayeux,  receveuse. 
Saint- Valérien^  T,  Mme  Ilabeneck,  recev. 
Theil,  Mme  Mirauchaux,       id. 
Thorigny-s.-O.,  M"«  Travaillol,  receveuse. 
Vallery,   Mlle  Dusausoy,  receveuse. 
WM'Archevê(ïue.  Mlle  Villiers,  receveuse. 
W«-la-Guyard,  Mme  v*  Sub) ,  receveuse. 

Arrondissement  de  Tonnerre, 
Ancy-le-Fr.,  M.  Dosnon,  receveur. 
Crnzy,  T,  Mlle  Château,  receveuse. 
Flognyï  T,  Mlle  Lamurée,  receveuse. 
Neuvy-Sautour,  J,  Mme  Boisseau,  recev. 
Lézinnes,  Mme  Giffard,  receveuse. 
Noyers,   Mme  Leldié,  receveuse. 
Nuits,  Mme  Paupert,  receveuse 
Tanlay,  Mlle  Bapst,  receveuse. 
Tonnerre,  M.  Gharin,  recev.  des  P.  et  T.  ; 
Boffy,  Charbonnel  et  Dechaux,  commis. 


SERVIGE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Bureau  d'Auxerre  :  Rue  Dampierre^  7.  -^  MM.  Granet,  commis  principal  ; 
Plessis,  Lefol  et.Landréau,  commis;  Ghaumier,  Thièvre,  Dujardin,  Loiseau  et  Pa- 
trois,  surnuméraires;  Chevalier,  Picardat,  Parigot,  Gérant,  Lebied,  auxiliaires; 
Porlallier,   facteur-surveillant  ;  Roy  et  Morisset,  facteurs  auxiliaires. 

Les  bureaux  d'Auxerre,  Sens,  Tonnerre  et  Joigny  sont  ouverts  au  public,  pour  la 
corresp:  nilance  des  dépèches  privées,  tous  les  jours  y  com^'Hs  fêtes  et  dimanches, 
de  7  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  depuis  le  1*'  avril  jusqu'au  1"  octobre,  et 
de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  depuis  le  f  octobre  jusqu'au  1^*^  avril. 

Les  bureaux  n'acceptent  pas  les  dépêches  de  nuit. 

AvALLON.  —  M.  Goulon,  auxiliaire.  —  Le  bureau  d'Avallon  est  ouvert  de 
8  heures  du  matin  à  midi  et  de  I  à  7  heures  du  soir  ;  le  dimanche,  de  8  à  10 
heares  du  malin,  et  de  midi  à  3  heures  du  soir. 

BUREAUX  VONICIPAUX  N0\  F USIOIYXÉS.  —  EMPLOYÉS  CBARGÉS  DU  SERVICE 

TÉLÉGRAPHIQUE  SEULEMENT. 

MM.  Boussard  à  Ancy-le-Franc^  Martin  à  Coulangcs-sur- Yonne,  Garnier  à  Noyers, 
Colleta  Pont-sur-Yonne,  Mme  Ahisey  à  Kaviercs,  Sauvage  à  Saint-Fa' geau,  Mlle 
Ansault  à  Toucy,  Denizot  à  Vallery,  Viault  à  Villeneuve-l'Archevéque,  Gagnard 
à  Saint-Julien-du  Sault,  Dcrousse  à  Saint-Bris. 

Ces  bureaux  sont  ouverts  de  9  h.  du  malin  à  midi,  de  2  h.  à  7  h.  du  soir;  le  di- 
manche: de  8  h.  1/2  à  9  h.  1/2  du  matin,  de  5  à  9  h.  du  soir. 

Gares  ouvertes  à  la  télégraphie  privée  : 

Chemilly,  Châlel-Censoir,  Laroche,  Mailly-la-ville,  Villeneuve-la-Guyard,  Theil, 
Ghigy,  Les  Sit^ges,  Malay- le- Vicomte,  Monéleau,  Sermizelles,  Arcy,  Subligny, 
Egriselles,  Vilteneuve-la-Dondagre,  Vernoy,  Savigny,  Vincelks  et  toutes  les  écluses. 

SERVICE  TECHNIQUE. 

MH.  Joly,  directeur-ingénieur,  à  Liijon;  Antoine,  inspecteur-ingénieur,  à  Dijon, 

chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  lignes;  N ,  contrôleur  des 

lignes,  à  Auxerre  ;  Habert,  chel-durveillant;  Petit,  surveillant;  Villieri,  Soufflet, 
Geaty,  Jeangneau,  Utroye,  Micbaut,  Collas,  ouvriers. 
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SECTION  VU. 


PONTS   ET    CHAUSSÉES. 
K.  Lavoinne  Hi^,  ingéniettr  en  chef  du  département,  à  Anxerre. 

SERVlCi:  ORDINAIRE 
1*  Bottics  nationales  : 


N*  5.  De  Paris  a  Genève  par  Montereau, 
Villeneuve  la-Guyard,  Champigny,  Ville- 
manocbe,  Pout-sur-Yonne,  Saint-Dcuis, 
Sens,  Mâlay-le-Koyj  Theil,  Vaumort, 
Arces,  ATrollcs,  Saial-Florcntiii,  Gcr- 
migny,  Percoy,  Flugu,  Troachoy, 
Cheney,  Datuu'moine,  Tonnerre,  Lé- 
zianes,  Ancy-le-Franc,  Fulvy,  Nuits, 
Aisv,  Monlbard  et  Dijon. 

N*  5  bis.  Ue  Sens  à  Saint-Florentin  par 
Rosoy,  Villcueuvr-sur  Yonne,  Anneau, 
Villevallier,  Vitlecien,  Saint-Aubin, 
Joigny,  Laroche,  Esnon  et  Riienun. 

N»  6.  De  l»aris  à  Chanibéry  par  Joigny, 
EpIneau-les-Vovcs,  Bassou,  Appoigiy, 
Auxcrre,  Champs,  Vincclles,  Gravant, 
Vermenton,  Reigny,  Lucy-sur-Cure, 
A rc>- sur-Cure,  S,iint-Moié,  Vouleiiay, 
Serinizelles,  Avallon,  Cussy-les-Forges, 
Sainte-Hagnance  cl  Rouvray. 


N'  60.  De  Nancy  à  Orléans  par  Troyes 
Villeneuve  -  l'Archevêque  ,  MoUnoas^ 
Foissy,  Sens,  Paron  et  Courtenay. 

N*  05.  De  Neutchàteau  à  Bonny-sur-Loire 
par  Chàtillou-3ur-Seinc,  Laignes,  Pi- 
inelles,  TunUy.  Tonnerre,  Fléy,  Cha- 
blis, Poinchy,  Beines,  Auxerre,  Ville- 
fa  rgeau,  Pourrain,  Toucy,  Hézille», 
Siiut-Fargeau  et  Lavau. 

N®  77.  De  Nevers  à  Sedan,  par  Clamecy, 
Cou  langes-sur- Yonne,  i  ourson,  Gy- 
Lévôque,  Valian,  Auxerre,  Villeneuve- 
Saint -Salves ,  Monligny ,  Ponligny, 
Saint  -  Fiorenlin,  Neuvy  -  Sautour  et 
Ti  oyi  s. 

N*  151.  De  Poilicrs  à  A  vallon,  par  Cla- 
mecy,  Dornecy,  Chamoux,  Vézelay, 
Asquîns  et  Blaunay. 

Longueurs  des  roules  nationales  dans  le 
département,  526  kil.,  7  hect. 


2**  Service  hydraulique  comprenant  : 

1*  La  surveillance  et  la  régIementalio!i  des  rivières,  ruisseaux  et  tous  autres  cours 
d'eau  non  navigabcs  ni  flottables.  —  2°  La  burv^iliancc  cl  la  rôglemen talion  de 
toutes  les  usines  éiablit^s  sur  ces  cours  d'eau.  —  3'  Lus  irriguliaas  ei  les  drainages. 
—  4*  Les  étudt'S  pour  ^as^ainissenu•nl  dc>  terrains  communaux  à  medic  en  valeur. 
(La  police,  le  curage  et  l'amélioration  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  tlotlables, 
ont. été  placés  par  déctct  impérial  du  6  mai  1861  dans  les  allributiouj  spéciales  du 
ministère  des  travaux  publics). 

Un  décret  du  2)  avril  1852  place  également  la  surveillance  et  la  police  de  la 
pèche  dans  les  attributions  du  service  ordinaire  pour  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

3"*  Sci-vice  des  appareils  h  vapeur ,  des  établissements  insalubres  ou  dangereux, 

M&f.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  do  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur  et  du  service  des  établissements  insalubres  ou  dangereux. 

BUREAUX  DE  L'INGÉ^ïIEUR  ENCUEP 

MM.  Ficalier  Virgile,  conducteur  principal,  chef  de  bureau;  Edme  Gresle,  com- 
mis d'ordre;  Chailiey  et  N...,  employés  secondaires. 

Lft  département  est  partage  en  trois  arrondissements  d'ingénieurs  ordinaires,  ainsi 
qu'il  suit  : 


ARRONOISSeUENT  D'aUXERRE 

M.  Jozan,  ingénieur  ordinaire,  à  Auxerre, 
—  Bureaux  :  rue  d'Égléuy. 
Bureau. 
M.  Petit  Emile,  employé  secondaire. 

Service  actif. 

liûf.  Pellard  et  Saivat,  conducteurs,  à 
Auxerre. 


Cet  arrondissement  comprend  : 
1*  Boutes  nationales* 

N*  G,  depuis  Joigny  ju-^qu^à  la  borne  Id- 

lomélrufue  n*  172,  au  delà  d'Auxerre, 

près  de  l'Auberge  Neuve. 
N«  05.  De  la  borne  kilométrique  n»  41, 

près  Chablis,  à  la  limite  du  dèpàtit- 

ment  du  Loiret. 
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N*  77.  De  Gy-l'Evéqne,  borne  n*  24,  à  la 
borne  n*  37,  près  Jonches. 

2*  Service  hydraulique. 

Les  principaux  cours  dVau  compris 
dans  rarronJissement  de  l'ingénieur  en 
résidence  à  Auxcrre,  sont  les  suivants  : 

La  rivière  (VOuanne.  le  Brnnlin,  le 
Saint-Vrain  en  amont  de  Saint- l^omam, 
le  Tholon,  ie  Ravi! Ion,  la  rÎTlèrc  de 
Baniches,  les  ruisseaux  d'Escamps,  de 
Vallan,  de  Ornyes,  les  rivières  de  Vrille 
et  de  Clieuille. 

ARKONDISSEMENTS    D'AYALLOIV   ET    DE  TON- 
NERBE  RÉUNIS. 

M.  de  Liebbaber,  ingénieur  ordinaire,  à 
A  vallon. 

Bureau. 

M.  Farcy,  conducteur  embrigadé  ;  Tate- 
saune,' employé  secondaire. 

Service  actif. 

MH.  Labaltc,  conducteur  embrigadé  à 
Avallon  :  Brenot,  conducteur  embriga- 
dé, détaché  à  Vermenlon  ;  Guioniiet, 
conducteur  embrigadé,  détaché  à  Ton- 
nerre ;  Millon,  conducteur  embrigadé, 
détaché  à  Saial-Florentin. 

Ces  arrondissements  comprennent  : 

I*  Routes  nationales. 

N'  5.  De  la  borne  kilométrique  n*  150  à 

la  limite  de  la  Côte-d'Or. 
N"  6.  De  U  borne  kil  n'î,  près  l'Aubergc- 

Neuve,  à  la  limite  de  la  Côle-d'Or. 
N» 63.  De  la  lim  te  de  la  Côte-dOr  à  la 

borne  kilomélrique  n*  M,  près  Chablis 
N'77.  De  la  limite  de  la  Nièvre  à  Gy- 

rÉvôaue,  borne  24,  et  de  la  borne  37, 

près  Jonche  à  la  limite  de  TAube. 


N*  151.  De  la  Nièvre  à  la  route  nationale 
Tfi  6,  près  Sermizelles. 

2*  Sfrviee  hydraulique. 
Les    principaux   cours   d'eau    placés 
dans  les  attributions  de  ringénieur  (PA- 
vallon  sont  désignés  ci-après  : 

Le  Gréauton.  i'Armance,  l'Armançon, 
le  Serein,  le  Gousin  la  Cure;  les  ruis- 
^:caux  de  la  Romanée,  du  Greussant,  de 
Sœuvrcs,  de  Bazoches,  de  Vaudebouche, 
de  Brosses,  de  Ghamoux,  de  Lichères,  de 
Sinottes,  de  Druyes,  etc. 

ARRONDISSEMENT  DE  SENS 

M.  Bonneau,  ingénieur  ordinaire,  à  Sens. 

HureaUt 
MM.  N...,  conducteur  ;  N...,  employé. 

Service  actif. 

MJNf.  Millard,  conducteur  à  Sens  ;  Fica- 
lier  Anicet,  conducteur  détaché  à  Joi» 
pny. 
Gel  arrondissement  comprend  : 

1*  Roules  nationales. 

N*  5.  De  la  limite  de  Seine-et-Marne  à 
la  borne  kilométrique  n**  150,  près 
Avrolles. 

N*  5  bis.  De  Sens  à  St-Florentia,  entière. 

N"  60.  de  Nancy  à  Orléans,  entière. 

2"  Service  hydraulique. 

Cet  arrondissement  comprend  un  cer- 
tain nombre  de  cours  d'eau  dont  les 
principaux  sont  : 

Les  rivières  d'Orvannc  et  d'Orvalle; 
le  Lunain  ;  le^^  ruis.'^eaux  de  Bez  et  de 
Clairiâ  :  la  rivière  d*Orcnse;  les  ruis- 
seaux de  Mauvotle,  des  Salles,  de  Fon- 
taine et  de  Subli^ny  ;  la  Vanne  et  tous 
ses  atriuents  ;  le  rui-^feau  d'Ocques  \  le 
Saint-Vrain,  en  aval  de  Saint-Komain. 


SERVICE  D'ÉTUDES  DES  UGNES  FERREES 

Service  d'études  et  de  construction  des  chemins  de  fer  d'Anrerre  à  Gien^  de  Triguères 
à  Clamée  y»  d* Avallon  à  Nuits-sous-Ravièi  es  et  d'Àu^erre  à  Troyes, 

M.  Lavoinne  ^,  ingénieur  en  chef,  à  Auxcrre,  rue  Saint-Pancrace,  4.  —  Bureau  : 
M.  Renvoizé,  employé  secondaire. 

2  1*'  CHEMIN  DE  FER   d'aUXERRE  A  GIEN 
i*  Partie  comprise  entre  Gien  et  Saint-Sauveur.  —  M.  Goulon,  ingénieur  ordinaire 

à  Montargis.  —  Bureau  :  MM.  Chauvet,  sous-chef  de  section  ;  Frédéric,  Poulin, 
Bourbon,  employés  secondaires.  —  Service  actif  :  MM.  Sanglé,  conducteur,  et  Nesie, 
enpk>Té  secondaire  i  Saint-Fargeau  ;  Merlin,  chef  de  section  à  Gien  ;  Barbachoux, 
conducteur  à  Saint-Sauveur  ;   Campistron,  sous-chef  de  section  à  Bléneau.  — 

y  Partie  comprise  entre  Saint-Sauveur  et  Auxerre     —  M.  JozaU,  ingénieur  Ordinaire 

à  Auxerre.  —  Bureau  :  MM.  Carré,  sous-rhef  de  section  ;  Marquetty,  employé  secon- 
daire. —  Service  actif:  MM.  Raoul,  conductenr  à  Auierre  ;  Ghftteau,  conducteur  à 
Pourrain  ;  Thévenin,  chef  de  section,  et  Fourrière,  employé  secondaire  à  Toucy. 
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g  2.  CBBiiirr  DK  fer  de  TRIGUèRES  a  clahbct 

!•  Partie  comprise  entre  Triguères  et  Toucy,  —  M.  Gontûn,  ingénieur  ordinaire  k 
Hontargis.  —  Bureau  :  M.  Galezowski,  sous-chef  de  5^xlion.  —  Service  actif  : 
MM.  Moreau,  chef  de  section  à  Charny  ;  Serruau,  sous-chef  de  st-cUon  à  Gharny. 

—  2®  Partie  comprise  entre  toucy  et  la  tifitte  de  Laroche  à  Auxeire  à  Surgif  (^Nièvre^.  — 

M.  Delerue,  conducleur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire.  —  Bureau  :  mM.  IHe- 
nard  et  Mercier,  conducteurs  ;  Gannier,  employé  secondaire.  — Service  a<;tif  :  MM, 
Gros,  conducleur  à  Sougères  ;  Léger,  conducleur,  Briilaui,  sous-ctief  de  section,  et 
Staub,  employé  secondaire  à  Druyes. 

§  3.  CHEMIN  DB  FER   d'aTALLON  A  MUITS-SOUS-RAVIÈRES   ET  d'AUXEIiRE  A  TROYES. 

M.  Laurent,  ingénieur  ordinaire  à  Tonnerre.  —  Bureau  :  M.  Joignot,  employé 
secondaire.  —  Service  actif:  MM.  Courtine,  Offroy,  Luzy,  Barbachoux,  conduc- 
teurs *,  Fournerat,  employé  secondaire. 


SERVICE  DU  CANAL  DU  NIVERNAIS  ET  DE  LA  HAUTE  YONNE. 

Ce  service  comprend  les  travaux  dVntrcticn,  de  réparation  et  de  perfectionnement 
dos  rivières  d* Yonne  jusqirà  Aiixerre,  de  Cure  et  du  canal  du  Nivernais,  loin  Cfs  qui 
concerne  le  mouvement  do  la  navi{ration  et  du  (louage  sur  ces  cours  d'ean,  la  police 
des  ports  qui  eu  dcpendcnl  et  Pinstructiori  des  afTatres  concernanl  Irs  usines  qui  y 
sont  situées.  Il  s^étend,  dans  son  ensemble,  depuis  Porigine  du  canal  du  Nivernais 
dans  la  Loire,  à  Decize  (Nièvre),  jusqu'à  son  confluent  dans  PYonne. 

M.  CocTAKT  ^f  ingénieur  en  chef,  à  Nevers. 

I**  ARRONDISSEMENT  d'aUXERRE. 

M.  Cbardard,  ingénieur  ordinaire,  a  Auxcrre. 

Cet  ingénieur  est  chargé  du  service  :  i<>  do  la  partie  de  la  rivière  d^Yonne  comprise 
entre  Coulangcs-sur-Yunne  et  Auscrre  ;  -x^  de  la  rivière  de  Cure,  depuis  le  pont  du 
tunnel  d^Arcy  ;  3*^  du  canal  du  Nivernais,  depuis  la  limite  du  déparlement  do 
i^Yonno,  jusqu^à  son  embouchure  dans  T Yonne,  à  Auxerre. 

Bureau  de  M.  Chardard. 

MM.  Bilbanlt  et  Oudin,  conducteurs  ;  Prévost  et  Mercier,  employés  secondaires  ; 
Pillel,  employé  temporaire. 

Service  actif, 

MM.  Petit,  conducteur  à  Mailly-la- Ville,  surveillance  des  rivières  d^Yonne,  de 
Cure  el  du  canal  du  Nivernais,  entre  Cou  langes-su  r-Yon  ne  et  le  pont  de  Cravant  ; 
Gdilleuain,  conducteur  h  Auxerrc,  surveillance  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  rivière 
d^Yonne,  entre  le  pont  de  Cravant  et  Auxerre. 

M.  Saffroy,  conducteur  à  Accolay,  surveillant  des  travaux  de  construction  du 
Canal  de  la  Cure  entre  Vermenton  et  Cravant. 


SERVICE  DE  LA  SEINE  (1'«  Section)  ET  DB  L'YONNE. 

Ce «ervice  comprend,  dans  le  département  de  PYonne,  tous  les  travaux  d^amélio* 
ration  et  d^entretien  de  la  navigation  dti  l'Yonne  en  aval  d^Auxerre. 

M.  RoncECL  ^  ingénieur  en  chef,  à  Paris,  rue  de  Rennes,  i23. 

1^  ARRONDISSBUENT  d'aUXERRE. 

M'  ÇhaudarDi  ingénieur  ordinaire,  h  Auxerre. 

Cet  ingénieur  est  charge  :  i^  de  la  rivière  d^Yonne  entre  Auxerre  et  Saint-Aubin  ; 
)*  de  la  rivière  d^Armançon  au-dessous  du  pertuis  de  Brienon. 
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Bureau  de  If.  Chardard, 

MM.  Leau  Léopold,  Roolier  jeune,  concloctettri  ;  Roy,  employé  secondaire; 
Loary )  Damio^ie  et  Pactas,  cniployés  temporaires. 

Service  actif. 

MM.  Ménissetlc»  conducteur  à  Anicrre,  MirTeillance  de  la  rivière  d^Yonne  entre 
Auxerre  et  Laroche  ;  G roqcan,  conducteur  à  Joigny,  surveillanoo  de  la  rivière 
(TTonne  entre  Laroehu  et  Saint*  Aubin,  et  do  la  rivière  d'Armançon. 

Fauconnier,  surveillance  de  la  construction  du  barrage  de  Pècboir. 

2<^  ARROrCDISSEMENT  DE  LA  IfAVIGATION  DE  l'TONNE. 

M.  BoaxEAU,  ingénieur  ordinaire  h  Sens. 

Cet  ingénieur  est  chargé  du  service  de  la  rivière  d^Tonnc,  depuis  SaintpAobin 
josqu'^au  pont  de  Montercau. 

Bureau  de  ht.  Chigot. 

MM.  Lejeune,  Marchand,  conducteurs;  Gourdon,  Bouziat^  Bonneau,  employés 
seconda  ires. 

Service  actif. 

MM.  Roulier  atné,  conducteur  h  Villeneuve-sur- Yonne,  surveillance  de  la  rivière 
d'Yonne  entre  Snint-Auliin  et  Posoy  ;  Lainbort,  employé  secondaire  à  Sens,  sur- 
veillance de  la  rivière  d^Yonne  entreKosoy  et  Pori-^Benard  ;  Sauvât,  conducteur  à 
Misy,  surveillance  de  laTivière  d'Yonne  entre  Port-Beuard  et  le  pont  de  Montereau. 


CANAL  DE  BOURGOGNE 

* 

PARTIE  COMPRISE  ENTRE  LAROCHE-SUR-YONNE  ET  LA  UMITE  DE  LA  CÛTE-D'OR 

MM.  Bazin  ^,  ingénieur  en  chef,  à  Dijon  ;  Laurent  ingénieur  ordinaire,  à  Tonnerre; 
Tenailio-Lerry,  inspecteur  des  ix)r(s  de  l'Yonne  et  du  canal  de  Bourgogne,  à  Joigny. 

Conducteurs  subdivisionnaircs.  —  MM.  Valdant,  conducteur  embrigadé,  à  Brîenon  ; 
Julien,  conducteur  prinripaU  à  Tonnerre  ;  Tillequin,  à  Ancy-le-Franc  ;  Au^et,  con- 
ducteur embrigadé,  à  Montbard. 

Bureau.  —  MM.  Nicolle  et  Vaillard,  conducteurs  ;  Renaud  et  Bard,  employés 
secondaires.  

SERVICE  VICINAL. 

PERSONNEL.  —   service  central. 

MM.  Sorngue,  agent-voyer  en  chef,  à  Auxerre;  Guyard,agent-yoyer  principal, cbef 
deburean  ;  Sonnet,  chef  de  comptabilité  ;  Quignard,  agent-voyer  dessinateur  ;  Fol- 
liot,  agent  secondaire  ;  Milachon  et  Viau,  agents  auxiliaires. 

ARRONDISSEMENT  O'AUXERRE. 

H.  Mathieu,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Auxerre.  —  Bureau  :  M.  Heurley, 
agent  secondaire  ;  Jodon  et  Hugot,  agents  auxiliaires. 

Àfients-voyers  cantonaux  :  —  MM.  Dumont,  à  Auxerre;  Protat,  à  Chablis  ;  Gomîot, 
à  Coolanges-la-Yin.  ;  Simon,  à  Coulanges-sur-Yonne  ;  Defosse.  à  Courson;  Moine,  à 
Saint^Florenlin  ;  Fromonot,  à  Saint-Sauveur;  Bertrand  jeune,  a  Seignelay;  Frontier, 
à  Toucy  ;  Loury,  à  Yermenton. 

ARRONDISSEMENT    D*AVALLON. 

M.  Charles,  agent-voyer  d*arrondissement,  à  Avallon.  —  Bureau  :  MM.  Lessiau  et 
W)ui8,  agents  secondaires. 

Agents'vojrers  cantonaux  ;  MM.  Pféau,  à  Avallon  ;  Girardot,  à  Guillon  ;  Prestat,  à 
lisle-sur-Serein  ;  Chaineau,  à  Quarré-les-Tombes  ;  Fouet,  à  Vézclay. 

ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNT. 

Bureau  :  MM.  Durand  e 


M.  Neveux,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Joigny.  — 
Ke&ard,  agents  secondaires;  Leblond,  agent  auxiliaire. 
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Àgents-vojers  eantonéux:  MM.  BarbUr,  à  ÂiUant  ;  Boncheron,  à  Brienon  :  Vean, 
à  Arecs,  Bufat,  ft  Charny  j  Renard,,  à  Joigny;  Loury,  à  Saint -Fargeao  ;  Mansôn, 
Villeneuve-sur-Yonne  ;  Lecomte,  à  Villiers-Saint-Benoit. 

ARRONDISSEMENT  DE  SENS. 

M.  Champeaux,  agent-voyer  d'arrondissement,  à  Sens.  —  Bureau  :  MM.  Michaut, 

agent  secondaire  ;  Hodry  et  N ,  agents  auxiliaires. 

.  Af*entS'VoYeri  cantonaux  :  MM.  Charles,  à  Pont-sur- Yonne  ;  Lespagnol  et  Roblot,à 
Sens  (sud  et  nord)  ;  Roy,  à  Sergines  ;  Grandrup,  à  VîIIencuve-l'Arcbevéque  \  Bonr- 
cier,  à  Saint-Valérien. 

ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE. 

M.  Mandaroux.  agent- voyer  d'arrondissement,  à  Tonnerre.  —  Bureau  :  MM.  Gail* 
lard  et  Servin,  agents  secondaires. 

Afients  voxers  cantonaux  :  MM.  Boussard,  à  Ancy-lc-Franc  ;  Manlelet,  à  Crnzy- 
le-Châlel  ;  Leiur,  à  Flogny  ;  Bertrand  aine,  à  Noyers  ;  Maudhui  et  Colas,  a 
Tonnerre  (ouest  et  est). 

Ce  service  comprend,  en  dehors  de  la  construction  et  (l'entretien  du  réseau  de' 
chemins  vicinaux  ordinaires,  l'achèvement  et  l'entretien  des  chemins  de  grande 
communication  dont  voici  la  désignation  et  l'itinéraire  : 

CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION 
N*'  1",  d'Auxerre    à   Cosne,    par  Che-|10,  d^Avallon  à  Saint-Brisson,  par  Cou- 

sin-la-Koche,  Marraull,  Auxon,  Villiers, 
la  Gorge  et  les  Breuillolles  et  à 
Quarré-ies-Tombes. 

11,  de  Yermenton  à  Guillon,  par  Sacy, 
Joux-la-Villc,  Dissangis,  Plsle,  Pancy, 
les  moulins  ChouanI  et  Salé,  les  fer- 
mes de  Chèrisy,  St-Rernard,  Perrigoy, 
Courlerolli's  et  Guillon. 

12,  de  l'Isle  à  Artbonnay,  par  Amnoux, 
Sarry,  Villiers-Ips-Hauts,  Fulvy,  Cusy, 
Anc>-le-Franc,  Pimelles,  Cruzy,  Maul- 
nés  ctArthonnay. 

13,  de  Montr(^al  à  Ste-Magnance,  par 
Tréviselot,  Trévitly,  Cls^ry,  Savigny, 
le  Monceau,  Chevan nés  et  Ste-Magnance. 

14,  de  Bas^ou  à  Briare  et  à  Gien,  par 
Bassou,  Villcmer,  Neuîlly,  Champloi- 
seau,  Lalaye,  Aillant,  Lamotte,  les 
Ormes,  le  château  de  Bontin,  les  petits 
bois  de  Courgoin,  la  Mouillère,  l*ii 
petits  et  les  grands  Brossards,  Bel- 
Air,  le  Singe-Vert,  Grandcliamp,  les 
fermes  de  la  tuilerie  Sl-Yal,  la  Bonde 
et  la  Gllbardiëre,  Champignelles,  la 
Yellerie^  la  ferme  des  Rosses,  Champ- 
cevrais,  la  ferme  de  Prix,  de  la  Mai- 
son-Tardive, les  Petites-Maisons,  Ro- 
sny,  passe  près  de  Técluse  et  du  pont 
au  Rondeau. 

15,  de  Cerisiers  à  Courfenay,  par  Dix- 
mont,  les  Bordes,  Tallouan,  Ville- 
neuve-Ie-Roi,  Bussyle-Repos,  les  Four- 
neaux, la  Herse,  les  Chétifs,  Pllfonds 
et  les  Guimbault. 

16,  du  (h.  de  grande  communie,  n*  S9  à 
Châtiilon,  par  Laborde,  Chevillon, 
Primoy,  Lafontaine,  Charny,  le  Clos 
la  Haute-Cave,  les  Siméons,  les  jour- 
nets,  les  Roseaux,  Chambeugle. 


vannes,  Escamps,  Volvant,  Leugnv,  la 
S  Bruyère,  Levis,  Fontcnoy.  les  Guillo- 
4.  rés,  les  Robineaux.  les  Cueillis,  Saints- 
'   Sainte-Colombe,  Treigny,  La  Folie  et 

les  Chailloux. 

2,  de  Chablis  à  Yermenton,  par  Préhy  et 
Saint-Cyr-les-Colons. 

3,  de  Vilteneuve-sur- Yonne  à  Entrains 
^  par  Saint-Julien-du-Sault,  Thèmes,  la 
l  petite  Celle,  Précv,  Sépeaux,  Saint- 
^  Romain,  La  Ferté,  Sommecaise,  La 
^  Vi  Hotte,  Toucy,  Fontenoy,  Le  Deffand, 

Thury,  Lainsecq,  Sainpûits. 

4,  d'Aillant  à  Entrains  et  à  Toucy,  par 
^  Chassy.  Saint  Maurice-le-Jeune,  Egleny, 

Beauvoir,  Nanlou,  Pourrain,  Diges. 
Leugny,  Scmenlron,  Lain,  Thury. 
\  de  t  ignv  au  pont  de  Bassou,  par  la 
Rue  Feu i liée,  Pontigny,  Venouse,  Rou- 
vray,  Héry,  Seignelay,  Beaumont  et 
Bouard. 

6,  de  Saint-Sauveur  à  Clamecy,  par  le 
Jarlois ,  Lainsecq,  le  Yaurimhert, 
Champ -Marliu,  le  Galois,  Etais,  la 
Fontaine  et  le  'Tremblay. 

7,  de  Chàtillon  à  Entrains,  par  Cham- 
pignelles, Tannerre,  Béon,  Mézilles,  les 
Maligttons,  Saint -Sauveur,  Us  Re- 
nard^,  l'Orme -du -Pont,  les  Thomas, 
Sain  le- Colombe,  la  BreulUe  et  Sain- 
puits. 

8,  de  la  route  nationale  n*  77  à  Maizières, 
.  par  la  Mouillère,  Ligny,  Varennes,  Ca- 

risey,  Flogny. 

9,  de  Saint-Sauveur  à  l'Isle-sur-Serein  et 
Yermenton,  par  le  Dcffand,  Lain, 
Taingy,  Molesmes,Cour8on,  Fouronnes, 
Fontenay,  Mailly-le-Château,  Mailly-la 
Ville,  Avigny,  Youtenay,  Lucy-le-Bois, 
et  Provency. 
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f7;  j'Aiicy-le-Fràne  au  ch.  de  grande 
commun,  n*  98,  par  Sligny  et  Jnllv. 

18,  de  St-AmaDd*St-Julien-du-$auit  et 
VilieneoTe  sur-Yonne,  par  St-Martin- 
«or-Ouanne,  Malicorne,  ferme  de  Jan- 
Tier,  Cbampignelles,  chftteau  et  ferme 
de  Oroftilles,  Villeneuve -les -Genêts, 
Soptfoods,  les  Nantiers,  St-Fargeau, 
les  Girauds  el  Breuillnmbert. 

19,  de  Senan  à  Appoigny,  par  Lalaye, 
Chamnloiseau,  Guerchy  et  Branche^. 

20,  dejoigny  à  Nogent-sur- Seine  el  à 
Cbigy,  par  les  Sièges,  Cerisiers,  la 
Grange-Bertin/ Dixmont,  la  Tuilerie  et 
Beaur^rd. 

21,  d^Avalion  à  Coulanges- sur- Yonne, 
s'embranche  sur  la  route  nationale 
m*  151,  yis-à-vis  le  moulin  dit  le  Gué- 
Pavé,  passe  sous  le  hameau  du  Vau- 
donjon,  traverse  Monlillot,  le  hameau 
de  Fontenilles,  passe  près  de  la  ferme 
de  la  Forêt  et  de  la  Maison-Rouge, 
Ghâtel-Censoir  et  Lucy-sur-Yonne. 

22,  d  Anxerre  à  Briare,  p.  St-Georges. 
Lindry,  Beauvoir,  Evleny,  Merry-la- 
Vallée,  la  viUotle,  Villiers-St-Benoit, 
les  Usages,  \e^  Béatrix^  les  François, 
Tannerre,  Villeneuve-Ies-Genets,  la 
Falquerie,  le  Grand-Chemin,  le  Char- 
me-Rond, Bl^'neau. 

23,  de  Sens  à  Montereau  et  à  Bray,  par 
St-Clément,  Cuy,Evry,  Gisy-Ies-Nobles, 
Miehery,  Serbonues  Gourion,  Vinneuf, 
Sergines  et  Coropigny. 

24,  de  Yilieneu\e-sur- Yonne  à  Courtoin, 
par  Serbois,  les  Biins,  Egrispl!e-le- 
Bocage,  Bracy,  le  bas  de  Marsangi s  et 
Rou-son. 

25,  de  St-Maurice-au\-Rlchcs-Hommes 
à  Ponl-sur- Yonne,  par  Mauny,  'Ihori- 

f^ny,  Fleuri^ny,  St-ifartin-sur-Oreuse, 
a  Chapelle-s-Oreuse  et  Gisy-Ies-Nobles. 

26,  de  Sens  à  VouU  et  à  Villethierry, 
part  du  Pont  de  Sens,  passe  près  Sl- 
Marlin-du-Tertre,  à  Nailly,  Brannay, 
Lixy  et  Vallery. 

27,deTheil  à  Villeneuve-^sur- Yonne,  par 
la  Folie,  les  Bordes. 

28,  de  Villenouve-rArchevôque  à  Bray  el 
Holinons,  par  Lailiy,  La  Pos'Iolle,  fho- 
ngny,  Barreaux,  S^rvin^,  Pailly,  Pies- 
sis  Saint-Jean  et  Compigny. 

2Î>,  de  Sergines  à  Montereau,  et  à  Saint- 
Maurice  par  Serbonnes,  Gourion  et  Vin- 
neuf. 

30,  de  Saint-Florentin  à  Rlgny-le-Ferron, 
par  Venizy,  le  Rué,ChaiIiey,  la  grande 
Jaronnée,  les  Galbeaux,  Fournaudin, 
les  Cormiers  et  les  Vallées. 

31,  d'Auxerre  A  Champlay,  par  Perrigny, 
le  Buisson-Pouilleux,  Fleury,  Guerchy, 
Champloieeau,  Neuiliy,  ferme  d'Arblay. 


32,  de  Tonnerre  à  Corbigny,  par  Yrpuem* 
Sainte-Vertu,  Nitry,  Jonx-Ia-Ville,  Prè- 
cy-le-Sec,  Voulenay,  emprunte  la  route 
nationale  n*  6  jusqu^à  la  courbe  de  Gi- 
vry,  pui^  la  route  nationale  n**  151  jus- 
qu'à Vézehv,  passe  à  Sainl-Père,  Asr 
quins  et  Piérre-l*erlhuis. 

33,  de  Cussy- les- Forges  à  Quarré-les- 
Tombes,  par  Villers-Nonains. 

34,  de  Liijny  à  Saint-Mards-en-Olhe,  avec 
embranctiement  sur  Varennes,  par  Li- 
gny,  Chéu,  Germigny,  Beugnon,  Neuvy-» 
Sautour  et  Sormery. 

35,  de  Tonnerre  h  Montfort,  par  Tiseey,^ 
Collan,  Maligny,  Villy,  Lignorelles  et 
Souilly. 

36,  de  Quarré-les-Tombes  à  Châtel-Cen- 
soir,  par  Velars,  LanI reville,  Saint-Ger- 
main-des-Champs,  Serée  -le  -  Château, 
Usy,  Saint-Père,  los  bois  de  la  Made- 
leine, les  Tremblais  et  Asiijères  où  il 
s'embranche  sur  la  route  départemen- 
tale n«  20. 

37,  de  Champigny  à  Voulx,  par  Chau- 
montet  Saint-Agnan. 

38,  de  Courson  *  Chablis,  par  Charenle- 
nay,  Vol-de-Mercy,  Vincclles,  Vince- 
lotles,  Iranpy.  Saint-Cyr  et  Préhy. 

39,  de  Vermenton  à  Entrains,  par  Acco- 
lay,  Sainte-Paliave,  Préjiilbert,  Sery, 
Maill y-la- Ville,  Mailly-Châ«eau-lc-Bas, 
le  Paumier,  Misery.  Coulanjîes-sur- 
Yonno,  Andrics,  Fcrrières,  Etais. 

40,  de  Theil  à  Thorigny,  par  Voisines, 
Fontaines  et  Villiers-Louis. 

41,  de  Chéroy  à  Ferrières  et  à  Voulx,  par 
les  Morteanx,  les  Jacquins,  Jouy  et  les 
Bordes. 

42,  de  Saint- Valérien  à  Jouy,  par  Monta- 
cher  el  Villegardin. 

43,  de  Laroche  à  Tonnerre,  par  Cheny, 
Ormoy,"  Monl-Saint-Sulpice.  Bouiliy, 
Bas-lVebourseaux,  Verpigny,Chéu,  Jaul- 
ges,  Villiers-Vineux,  Rofifey,  Vézinnes 
et  Junay. 

44,  de  Savigny  à  Anstrudes,  par  Gnillon, 
Viscnes,  Pisy  etVassy. 

45,  de  Chablis  à  Noyers,  par  Chichée, 
Chemillv,  Poilly,  Môlav  et  Perrigny. 

46,  de  Sens  à  Villoneuve-PArcbevê^ue, 
par  Saligny,  Fontaines,  les  Clérimois  et 
Foissy. 

{7,  de  Joigny  à  Fournaudin,  par  Brion» 
Bussy-cn-Olhe  et  Arces. 

48,  de  toHcy  à  Seignelay,  par  Parly,  Un- 
drv,  Charbuy,  Appoigny  et  Chemilly. 

49,  de  Vermenton  a  Noyers,  par  Sacy,  Ni- 
try. 

30,  d'Avallon  à  Guillon,  par  Maison-Dieu. 
51,  de  Saint-Florentin  à  Noyers,  parVîl- 

liers-Vineux,  Carisey,  Dyé,  Vezannes, 

Serrigny  et  Yrouerre. 
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(2,. de  Leagny  À  Bléneatt,  par  Latande, 
Fontaines,  Mézilles,  Septfonds  et  Saint- 
Privé. 

53,  d'A vallon  à  Tannav,  par  Pontaubert, 
Island,  Menades  et  Foissy. 

64,  de  Cerisiers  à  Rigny-le-Ferron,  par 
Vaudeurs,  Couleurs  et  Cériily. 

55,  de  Lnrmes  à  Rouvray,  par  Qudrré- 
le»>Tofnbe3  et  Saiot- Léger. 

56,  de  Tonnerre  à  Laignes,  par  Commis- 
8cy,  Tanlay,  Baon  et  Cruzy. 

57,  d'Aoxerre  à  Cbâtilloti-sur-Loing  et  à 
Satnt-Aubin->Ct)âicau-Neur,  par  Citassy, 
Saint-Maurice-Thizouaiiles.  Los  Ormes, 
Saint-  Aubin  -  Château  -  Neuf,  Bleury, 
Somroecaise,  Ferreux,  Saint- Martin- 
sur-Ouanne  et  Marcbais-Belon. 

58,  de  Sens  à  Pont-sur- Yonne,  par  Cour- 
tois el  Villeperrot. 

59,  d'Auxerreà  Pontigny,  parVilleneuve- 
Salnt-Salvc,  Venouse  et  Montigny. 

60,  de  Cussy-lcs-Forges  à  Saint-Léger, 
par  Beauvilliers. 

61,  de  Sainl-Florenlln  à  Ervy,  par  Sou- 
m  intrain  et  Beugnon. 

62,  de  Champs  à  Ciiabiis,par  Saint-Bris, 
Chitry,  Courgis  el  Chablis. 

6a,  de  Sens  à  Domals,  par  Subligny,  Villo- 
neuve-la-Dond;igre,Courioin  et  Domats. 

64,  de  Bonny- sur-Loire  à  Courlenay  et 
à  Aillant -sur- Millcrion,  par  Bténcau, 
Cbampcevrais,  Marchais^BelonXhamp- 
beugle  etFontenonilles. 

65,  de  Domats  à  Vallery,  par  les  Ches- 
ncanx,  La  Beliiolc,  Saint- Valérien  et 
Vallery. 

66,  de  Saint-Fargeau  à  Clamecy,  par  la 
Chaux,  la  Délroublc,  la  Marcinerie,  le 
Chéneau,  Treigny,  Ferreuse»  le  Melz, 
Sainpuils,  les  Barres  et  Etais. 

67,  de  Joigny  à  La  Ferlé,  par  Chamvres, 
Cbampvallon,  Volgré,  Senan  et  Villiers- 
sur-Tnolon. 

68,  deL'IsIe  à  Aisy,  par  Annoux,  Chûlel- 
Gérard  et  Vaussw. 

69,  de  Saint-Florentin  à  Cerisiers,  par 
Avrolles,  Champlost,  Mercy,  Bellechau- 
me,  Dilo,  Vilecnétive. 

70,  de  Bazocbes  à  la  route  nationale  n* 
60,  avec  embranchements  sur  Ville- 
neuve-Ia-Dondagre,  par  Saint-Sérotin, 
Viliebougis,  Fouc}ières  et  Villeneuve- 
la-Dondagre,  Subhgny,  Villerol,  Cham- 
pigny  et  V inneuf.. 

71,  de  Sermizelles  à  Tharoisrau,  par  Gi- 
vrv  cl  Domecy-sur-le-Vault. 

72,  de  Sens  à  Piffonds,  par  Paron,  Gron, 
Ètigny,  Marsangis,  Cliaumot  et  Piifonds. 

73,  de  Saint-Sauveur  à  Coula nges-sur- 
Yoane,  par  la  Mallerue,  Thury,  Sou- 
gères,  les  Simons,  les  Billards,  Mauper- 
iuis  et  Dmyes, 


74,  d'Arquian  à  Bl^neati,  par  Layau,  la 
Grand-Cour  et  Blénrau. . 

75,  de  Chaslellux  à  Ifitagny  et  à  Vinifrs- 
Nonains,  par  les  hameaux  de  Marrault, 
le  Meix  et  Saint-Germain. 

76,  de  Theil  à  Fournaudin  et  à  Pont-sur- 
Vanne,  par  Varcilles,  Vaudeurs,  les 
Loges  et  Villefroide. 

■JT,  de  Cerisiers  à  Laroche,  par  Cerisiers, 

Villechétive,  Bussy-en-OtLe,  Migcnnes. 
78,  de  Bricnon  à  Ligny,  par  Bouilly  et 

Rebourseaux. 
79^  de  Rigny-le-Ferron    à  Nogcnl-sur- 

Seine,  par  Flacy,  Bagneaux,  Courgenay. 

Saint-Maurice-aux-IUches-Hommes  et 

Bogues. 

80,  d'Auxerrc  à  Brienon  et  à  Laroche,  par 
Chemilly,  Beaumont,  Ormoy  cl  Cheny. 

81,  de  Sens  à  Nemours,  avec  embranche* 
ment  dftSublif»ny  à  Villeroy,  parVille- 
roy,  Sainl-Valér«en  et  Chéroy. 

82,  de  Chéroy  à  Bar  sur-Seine,  par  OoIIoi, 
Brannay,  I*ont-sur-Yonnc. 

83,  de  Joigny  à  Toucy,  par  Paroy,Scnan, 
Aillant  et  Saiut-Aubin. 

84,  (i'Auxerre  à  Nogent- sur-Seine,  par 
Monéleau,  Seignelay,  Hauterive,  Brie- 
non, Blignv,  Bcllechaume,  Arces,  Vau- 
deurs, les  Sièges  cl  Villcncuve-rArche- 
Yéquft. 

85,  (le  Saint-Fargeau  à  Vincellcs,  par  St- 
Sauveur,  Ouanne,  Merry-Sec  et  Cou- 
langcs-la-Vi  lieuse. 

86,  de  Tonnerre  à  Avallon,  par  Yrouerrc, 
Noyers^  Massangis,  Dissangis,  L'Isle- 
sur-Serein,  Provency,  Sauvigny-le-Bôis. 

J^7,  d'A vallon  à  Lormes,  par  Chaslellux. 

88,  de  Cussy-Ies-Forges  à  Semur,  par  Sl- 
André-en-Terre-Pleinc  et  Epois^es. 

89,  d'Aisy  à  Monlargis  (avec  embranche- 
ment de  la  porte  d'Kgleny  à  la  Porie 
de  Paris,  àAuxerre),  par  Etivey,  Sau- 
vigny,  Pa*ïilly,  Censy,  Noyers,  Aigre- 
mont,  Lir.hères,  Sainl-Cyr-les-Colons, 
St-Bris,  Auxerre,  St-Georges,  Ai'lant- 
sur-Tholon,  Senan,  Volgré,  St-Romain- 
le-Preux,  Villefranche,  Dicy,  Château- 
Renard. 

90,  de  Saint-Fargeau  à  Montargis,  par 
Saint-Privé,  Bléncau  et  Rogny. 

91,  de  Joigny  à  Avallon,  p?r  'la  Belle- 
Idée,  Cheny,  Hauterive,  Lîsny-le-Châ- 
tel,  Maligny,  Chablis,  Lichèrcs,  Nilry, 
Joux-la-Vilie  et  Lucy-le-Bois. 

92,  de  Joigny  à  Montargis,  p^r  Béon. 

93,  de  Sens  à  Nogent-sur-Seine  par  St- 
Glément,  Thorlgny  et  Sognes. 

94,  de  Germigny  aux  Croûtes. 

95,  dA vallon  à  Montbard,  par  Sauvîgny, 
Sanligny,  Vassy-s-Hizy,  Anstrnde,  Aisy. 

96,  de  Tonnerre  à  Bar-s-Seine  par  St-Mar- 
tin,  Rugny,Villon,  Artbonnay ,  les  Riceys. 
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97,  Ae  Conrson  à  Dicy,  par  fmieuiXiUêy 
Ouanne,  Moalins,  Toucy,  Villters-St- 
Benott  et  Chamy. 

98,  de  Nuits  à  Laignes,  par  Ravières,  Jul- 
ly,  Senneroy  et  Gigny. 

99,  de  Saint -Aubin  à  Mézilfes,  par  Vil- 
liers-Sainl-Benott. 

100,  d'Auierre  à  Vézelay  et  à  Maison- 
Dieu  (Nièvre),  par  Vin  relies,  Bazarnes, 
Trucy-sur- Yonne,  Mailly-la-Ville,  Châ- 
fel-Censoir,  Asnû'res  et  Chamoux. 

<0l,  d'Auxeire  à  Semur,  par  Sarry,  Châ- 

tel-Gérard,  Vassy. 
103,  de  Cosnc  à  Auxerre,  par  SaintAmand 

(Nièvre),  Saint -Sauveur,  Fontaines  et 

Toocy. 
103,  de  Gourtenay  à  Vllleneuve-la*Guyard, 

parDomals,  Monlacher,  Ctiéroy,  Yalle- 

rjr,  Ville-Thierry  et  Saint-Agnan. 
iOi,  d'Auxerre  à  Donzy,  par   Gourson, 

Druyes  et  Etais. 
Ifti,  de  Liicy-Ic-Boîs  à  Cussy-Ies-Forges, 

par  Sauvigny-Ie-Bois. 

106,  de  Tonnerre  à  Chaource,  par  Cousse- 
gray. 

107,  d«»  Vilievallier  à  Courtenay,  par  St- 
jDlipn-du-SâuIt,  Yerlin  et  Saint-Mar- 
tin-d'Ordon 

f08,  de  Vézelay  à  Avallon,  par  St-Pèrc, 
Pontaubert. 

109,  de  Noyers  à  Ancy-le-Franc,  par  Cusy, 
Argenteuil  et  Moulins. 

HO,  de  Vil len.- l'Archevêque  à  Grangc- 
le-Bocagi',  par  Lailly  et  la  Gbarrnée. 

m,  d'Aillant  à  Vermenlon,  par  le  Ma- 
rais, Lindry,  Pourrain,  Escamps.  les 
Huiliers,  Avigoeau,  la  Grillelière,  Migé, 
Val-de-Mercy. 

112,  d'Arcesà  Brvy,  par  Chailley,  le  Rué, 
Coure hamp,  Boullay,  Neuvy-Sautour  et 
la  Vallée. 

113,  deVermenton  à  Joux-la-V.,  p.  Essert. 
de  Gézy  aux  Ormes,  par  Béon,  le 
ch.  de  grande  cum.  n"  8d,  St-Uomain- 
le-Preux  et  la  Ferté-Loupière. 

H4,de  risle  à  Talcy,  car  Blacy  et  Thizy. 
113,  de  Montréal  à  Nuils  s. -Ravières,  par 

les  moalins  de  Talcy,  Montriant  et  Mar- 

meanx,  Etivey  et  Nuits,  de  Rouvray  à 

Lonncs,  par  Quarré-les-Torabes. 
116,  de  Tonnerre  à  Gignj,  par  Gommis- 

sey,  Baon,  Gland  etGigny.     * 
'17,  de  Sarry  à  Yrouerre,  par  Moulins, 

Fresnes,  Yrouerre. 
113,  de  l'Isle  à  Ghaource,  par  Argenteuil, 

Pacy,  Lëzinnes.   Saint-Yinnemer,  Tan- 

lay,  SaintrMarlin  et  Mélisey. 
il9,  de  Samt-Fargeau  à.'Ghàteau-Renard, 

par  Cbampignelies  et  Marchais-Beton. 

120,  de  Gharny  .à  Ferreux. 

121,  de  Seignelay  àSrvy,  par  Pontigny  et 
les  Prés-du-Bois. 


122,  de  Saint«JiilJen  à  Cerisiers,  par  Ar 
raeau  et  les  Brûleries. 

123,  de  Yézelayà  Muillyla- Ville, par  As* 

fuins  et  Brosses. 
_  ,  d'Auxerre  à  Ervjr,  par  Venoy,  Blel» 
S ny  -  le  -  Carreau,  LiRnorelles,   Ligny, 
aulges,  Butteaux  et  Percey. 

125,  de  Champlpmy  à  Ouanne  et  à  Leu- 
gy,  par  Etais,  Sougères.  Taingy,Oaanne, 
Cnastcnav  et  Leugny. 

126,  de  Yaûdeurs  à  Villechéfive. 

127,  d'Avallon  à  Corbigny,  pai  les  Gran- 
d('s-ChâleIaine<;,  le  hameau  de  Cure  et 
Domecy-siir-Cure. 

128,  de  Yézelay  à  LTsle,  par  Pontaubert, 
Le  Vault-de-Lugny,  Annéot,  Yassy  et 
Provency. 

12!),  de  Brienon  à  Troyes,  par  Cbatlon, 
Champlost,  Yenizy,  Turny  et  Neuvy- 
Saulonr. 

130,  de  Courson  à  Yézelay,  par  Anus  et 
Mailly-lc-Châleau-le-Bas. 

131,  de  Poinchv  à  Yilly^  par  Lachapelle. 
(32,  de  Yiliiers'-Saint-Benoit  à  Loue^me, 

Eïr  les  hameaux  des  Tricottets  et  des 
ergers. 

133,  de  Gussy-les-Forges  à  Montréal,  par 
les  hameaux  de  Maison-Dieu,  le  Yelle- 
rot  et  Sceaux. 

134,  de  Saiiil-Aubin-sur- Yonne,  à  Toucy, 
par  Oézy  et  le  hameau  de  la  Peiile- 
Celle,  avec  embranchement  sur  Béon. 

i35,  de  Toucy  à  Foissy,  par  Yoisines  et 
la  Ghapello-Sainl-Léonard. 

136,  de  Chailley  à  Saint-Mards-enOtbe, 
par  Chailley  et  les  hameaux  de  Bœurs 
et  Sormery. 

137,  des  Sièges  à  Pouy,  par  Yauluisant. 

138,  de  Sainl*Denis-sur-Ouanne  à  Mar- 
chais-Belon,  par  Maticorne. 

139,  de  Gravant  à  Tonnerre,  par  Ghe- 
milly,  le  Puits-de-Couri^on,  la  croix 
Pilate,  Chemilly-sur-Serein  et  Viviers. 

140,  de  Sens  à  Brienon,  par  Veron,  la 
Grange-au -Doyen,  les  Bordes,  Dix- 
mont,  Bussy-en-Othe,  Yorvigny  et 
Brienon. 

141,  de  Villeneuve-l'Archevéque  à  Arces, 
par  le  hameau  des  Hauts-de-Flacy  et 
Couleurs. 

142,  d'Usy  à  la  route  nationale  n?  6,  par 
Menades,  Island,  Pont-Aubert  et  le 
Yault. 

143,  de  Pont-sur- Yonne  à  Nemours,  par 
Yillethierry. 

144,  de  Vermenton  à  Tonnerre,  par  la 
ferme  de  la  Loge,  Lichères,  Poilly 
et  Yrouerre. 

U5,  d'Aillant  à  Charny,  par  Yilliers-sur- 
Tholon,  la  Tuilerie,  la  Ferlé- Loupière, 
la  Gaulerie,  les  Carierons,  Chopinot  et 
le  hameau  de  la  Borde, 
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}46,  de  Sens  à  Theil  (annexe)  (te  Va«^ 
reilles  à  la  route  nationale  n"*  60,  par 
Maillot,  Mâiav-le-Grand,  Noé,  Pont-sur- 
Vahne,  Vareiues. 

t47,  de  Sergînes  à  Noçenl-sur-Seiile,  par 
Pailly,  Pie-îsis-du  Mec  et  Courceaux. 

148,  de  Varzy  à  Toucy,  par  Druyes,  Tain- 
gy  et  Ouanne. 

149,  de  Saint-Julien  à  Chéroy,  part  de 
Saint-Julien,  passe  à  Bus^y.  a  PifTonds, 
traverse  le  climal  du  chemin  de  Cour- 
tenay  et  entre  sur  le  territoire  de  Sa- 
▼igny,  puis  aboutit  sur  la  route  na- 
tionale n**  60  au  point  de  jonction  de 
Tancien  chemin  de  Piffonds  à  Savigny. 

150,  de  Chabl-S  à  Tonnerre,  par  Fyé  el 
Collan. 

131,  de  Mézilles  à  Meugnes,  par  Treigny. 

152,  de  Rigny-Ie-Ferron  à  Ervy,  par 
Dœurs,  Sormery  et  L»sson. 

153,  de  Neuilly  à  Lalerté-Loupière,  par 
Senan  et  Chailleuse. 

151,  de  Saint-Aubin-Château-Neuf  aux 
Onnes,  par  Kroville. 

155,  de  Saint-Maurice-Thiz.  à  Mcrry-la- 
Vallée,  par  Saint-Marlin-sur-Ocrc. 

156,  de  Chaumont  à  Flagy,  par  Viileble- 
vin  et  Villen'iuve-la-Guyard. 

1 57,  de  Sens  à  Egriselles-le-Bocage^  par 
Gron,  Collemiers  et  Gornanl. 

158,  de  Léteau  à  Villefargcau,  par  Perri- 
gny  et  Saint-Georges. 

159,  de  Couiang«*s-la- Vineuse  à  Fontaines, 

Ear  Sauiliy,  Diges,  Moulins,  avec  em- 
ranchemént  de*  Moulins  sur  Toucy. 

160,  de  Saint-Fargoau  à  Grandchamps^ 
par  Sept-Foiids,  Tannerre  et  Louesme. 

161,  de  Flogny  à  Soumaintrain. 

162,  de  Cruzy  à  Eryy,  par  Maulne^  Villon 
et  Quincerot. 


63,  d'Atiterre  à  Vaut. 

64,  de  Cheny  à  Toncy,  par  Bonnard, 
Bassou  et  Ciiichery. 

65,  de  Coulanges-!a-Vineuse  à  Fontenay- 
sous-Fouronnes.  * 

66,  d'Avallon  à  Girolles,  par  Tharot. 

67,  de  Lucy-lc-Bois  à  Vezelay,  par  Gi- 
rolles et  Sèrmizetles. 

6^,  de  Marmeaux  à  Santigny. 

69,  de  Montréal  à  l'Isle,  par  Angely. 

70,  de  Monljaliii  à  Bierry-le-Haut,  par 
Sauvign\-lc-Bois. 

71,  de  Rôsoy  à  Passy,  par  Veron. 

72,  d'Evry  a  la  i:hapclle-sur-0reuse. 

73,  de  Saint-Clément  à  Saligny. 

74,  de  Villit'rs-Bonneux  à  Sognes. 
73,  de  Vareilles  à  Chigy, 

76,  d'Aillant  à  Poilly-sur-Tholon. 

77,  de  Charmoy  à  Branches. 

78,  de  Volgré  à  Aillant 

79,  de  Bellccliaume  à  Paroy. 

80,  de  Gudot  à  Montcorbon. 

81,  de  I^rochc-Saint-Cydroine  à  Neuilly. 
8:?,  de  Cliamplay  à  Césy. 

î$3,  de  Lonze  à  Larochc-Saint-Cydroine. 

84,  de  Seplfond»  à  Saint-Sauveur; 

85,  de  Samt-Fargeau  à  Treigny. 

86,  de  llavières  a  Fontaines-les-Scches. 

87,  de  Tronchoy  à  Lignières. 

88,  de  Tonnerre  à  Epineuil. 

89,  de  Raviùres  à  Gland. 

90,  de  Sennevoy-Ie-Bas  à  Fontaines-Iev 
Sèches. 

9 1 ,  de  Tonnerre  à  Noyers. 

Le  service  gén'^ral  comprend  en  outre 
ous  los  chemin^  vicinaux  ordinaires  du 
département  désignés  ordinairement  sous 
e  litre  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 


CHEMINS  DE  FEU. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

P  SURVEILLANCE  ADSIINISTRiTIVB. 

MM.  Dalong  ^,  commissaire  de  surveillance  administrative,  en  résidence  à  Sens 
(section  de  S<'ns  à  Laroche);  Châtelain  ^,  commissaire  de  surveillancea  dminis- 
tralive,  en  résidence  à  Auxerre  ("^eclion  de  Laroche  à  Clamecy)  ;  Liévin,  commis- 
saire de  surveillance  administrative,  en  résidence  à  Avallon  (section  de  Gravant  aux 
Laumcs)  ;  Bataille  ^,  commissaire  de  surveillance  administrative,  en.  résidence  à 
Tonnerre  (section  de  Laroche  à  Nuits)  ;  Fouques,  commissaire  de  surveillance 
administrative,  en  résidence  à  Claroeoy  (section  de  Glamecy  à  Nevers  et  à  Cercy- 
la-Tour). 

2"  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  {'1*  Section), 

MM.  Maignien,  inspecteur  principal  à  Tonnerre  ;  Levr^y  Louvel  et  Bernard,  ins- 
pecteurs à  Tonnerre  ;  Dumas,  inspecteur  à  Auxerre  ;  Auber,  inspecteur  à  Clamecv. 

3*  EVBRANCHEMENT  DE  LAROCHE  A  CLAMECY. 

GABB  D^ADXBRRE.  —  M. Vf.  Talmas,  chef  de  gare  ;  Jean  Ba|>lisie,  sous-chef;  Brenot, 
receveur.  —  Bureau  de  grande  vitesse  :  Piat,  acteur-chef  ;  Pirouelle,  Durol,  facteurs 
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de  première  classe.  —  Bureau  de  pnite  vitesse  :  Plant ey,  commis  principal,  chef  de 
bureau  ;  Lacassagne,  Sprecher,  commis  de  première  classe  ;  Klobukowski  Guyard, 
Boi^Q^ commis  de  deuxième  classe  ;  Roug*  t,  slationnaire.  —  Bureau  de  vUle  : 
Th.  Geste,  représenté  par  M.  Brissel. 

Service  médical  : 

• 

Médecins  pour  toute  la  section  :  MlVf.  Rolland,  à  Sens  ;  Picard,  à  Joigny  ;  Dionis 
des  Garrierei,  à  Auxerre  ;  Marquis,  à  Tonnerre  ;  Bert,  à  Avallon  ;  Marlnge,  à  Clamecy  ; 
Boudtrd,  à  Vermenton. 

Che/s  de  section  : 

MM.  Dessalien,  à  Tonnerre  ;  Pellogois,  à  Auxerre  ;  Juvenel,  à  Avallon. 

CAff/î  de  gare  dans  la  traversée  de  l*Yonne:. 

MM.  ?î...  à  Villeneuve-laGnyard  ;  Bergère,  à  Champigny  ;  Vinot,  à  Ponl- 
sur-Yonne;  Gossot,  à  Svtifi  ;  Vallet,à  Villeiieuve-sur-Yonne;  Goydadia,  à  Sl-Julien- 
du-Sault  ;  Galichel,  à  Cézy  ;  Hccordon,  à  Juigny  ;  Loichot,  à  Laroche  ;  Vesset,  à 
Bonnard  ;  Gavcau,  à  Ghemilly  ;  Urunet,  à  Monèteau  ;  Tulma^,  à  Auxerre  ;  Gauchot, 
à  Champs  ;  Courlin,  à  Yiacclles  ;  Jaczin^ki,  à  Gravant  ;  Rurher,  à  Vermenton  ; 
Faivru,  a  Arcy  ;  N. . .  à  Sermizeiies  ;  Grandvilliers,  à  Vassy  ;  Graltepain,  à  Avallon  : 
MoQicnol,  à  Màilly-la-\ille  ;  Grevau,  à  Chàtel-Censoir  ;  Brosser,  à  Coulangis-sur- 
Yonne  ;  Bernard,  à  Clamecy  ;  Clorhe,  à  Brienoii  ;  Michaut^  à  Saint-Floi  euiin  ;  Gibert, 
àFiogiiy  ;  Iléiie,  à  Tonnerre  ;  Kebouseau,  à  Tanlay  ;  Fallenose,  à  Lézinnes  ;  Pcrriquet, 
à  Aiicy-le-Franc  ;  Carriol,  à  Nuils-sous-Ravieres  ;  Sargeul,  à  Aisy  ;  Gousse,  à  Maison- 
Dieu  ;  Bercer,  à  Guillon. 

Ckfs  de  bureau  (petite  vitesse)  :  MM.  Faivre,  à  Sens;  Planley,  à  Auxerre; 
Cba;ii,à  Tonnerre. 

Employés  cojuptables  :  MM.  Dupont,  à  Sens  ;  Sargeul,  à  Villeneuve-sur- Yonne  ; 
Manier,  a  Saint-Julieii-du-Sault  ;  Ohalon,  à  Joigny;  Plart,  à  Laroche  ;  Hodol,  à 
liricuoa;  L.»'gris,  à  Siint-Florentiu  ;  Chaix,  à  Tonnerre  ;  Boulieret,  à  Aney-le-Franc  ; 
Odin,  à  Niiits-sous-Raviercs  ;  Gouiilatd,  à  Aisy. 

Sous-chcfs  de  gare  :  MM.  Mariol  et  BerthoUc,  à  Lnroche  ;  De  La  Saus^^aye,  à  Joigny; 
Perdu  et  Viel,  à  Sens  ;  Go>dadin,  à  Auxe*re;  GifTard.  à  Avallon.  —  bous-chWs  de 
gare  de  rcmplacemeul  :  MS\.  Moragc,  à  vScns  ;  Lecestre,  à  Auxerre;  Debaiily,  à 
Tonnerre;  de  Beaufort,  à  Nuits-suus-Ravièrcs  ;  Kiobukowski,  à  Clamecy. 


CùitstrucUon  des  ligifs  de  Clamecy  à  Net' ers  et  à  Cercy-'la-Toar,  de  Cet cy -la-Tour 
à  Gilly-'Sur'Loiie  et  d" Avallon  à  Dracjr-Saint-Loup. 

M.  RcELLE  *^,  dirertniip  do  \a  constiiiciion,   me  S^int  Lîi2.ire,  88,   à  Paris. 
M.  Raison  ^,  injcnieur  en  chef  do  la  compagnie,  ruo  d'OrbatidellCy  4i  ^  Auxerre. 

Bureaux  de  M.  Bai  son, 

MM.  Renard,  chef  de  bureau  ;  Garlandier,  ch<^f  dos  travaux  graphiques  ;  Mcnusier, 
contrdletir  du  inaicriel  ;  Heyncmans,  complable  ;  Faivre,  payeur;  David,  Bardier, 
Hiornard  ei  Anfrê,  dessinateurs;  Aucicrc,  conducteur  ;  Foin  el  Lécuyer,  employés. 


SECTION  VIII. 

ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE 

Sixième  région,  dite  région  de  l'Est^  comprenant  les  départements  de  VAin,  de  la 
Côte-d'Or,  du  Donbs,  du  Jura,  de  la  ILiute-Saone,  de  Saùne-et-Loire  cl  de  l'Yonne, 

M.  Ti<«serand  ^,  sous-dl recteur  de  ragricuUurt»,  inspecteur  général  de  la  région. 

M.  Foëx,  profi^sseur  titulaire  de  la  chaire  d'agriculture  de  PYonne,  chargé  de  la 
direction  de  la  Station  agronomique. 

STATION  AGRONOMIQUE  DE  L'YONNE 

Créée  par  décision  du  Conseil  (général  en  date  du  27  octobre  1874,  la  Station 
^Domique  a  pour  but  :  l«  De  faire  toutes  les  analyses  qui  peuvent  intéresser  les 
(idUvatottr»  ;  2*  J>e  répandre  dans  le  public  des  principes  raisounés  d'agriculture  ; 
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3*  DVtudier;  par  des  recherches  de  laboratoire  et  des  expériences  jigriéoleft,  les 
questions  locales  à  Tordre  da  jour. 

Commission  de  surueiïlnnce,  —  MM.  Flandin,  président  ;  Pinard -Miraut,  Richard, 
Tartois,  de  Fontaine,  Beau,  Martin  (de  Venisy),  Thierry,  comte  de  Luard,  Rathier. 

Personnel,  —  MM.  Foëx,  professeur  départemental  d'agriculture  de  l'Yonne, 
chargé  de  la  direction  ;  Dosmond,  préparateur  ;  Dechamps,  garçon  de  laboratoire. 

» 

COMMISSION  DU  PHYLLOXERA 

Délégués  départementaux  :  MM.  Richard  et  J.  Guénier. 

flÂRAS. 

Le  département  de  TYonne  et  les  départements  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aube  et 
de  la  Cote-d'Or  forment  la  circonscription  d'un  Haras  dont  le  chef-lieu  est  à 
Montier-en-Der  (Haute-Marne). 

SOCIÉTÉ    CENTRALE    DE  L'YONNE 
Pour  l'encouragement  de  l* Agriculture. 

Président  d'honneur:  M.  le  Préfet  de  l'Yonne.  Président,  MM.  Savatier-Larochc; 
vice-présidents,  Richard  et  Flandin  ;  secrétaires,  J.  Guénier  et  I.Deslious  ;  trésorier, 
A.  Cbailley. 

SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE  ET  COMICES   AGRICOLES 

Ancy 'le 'Franc.  —  MM.  Costcl,  président;  Thierry,  vice-président  ;  Montandon, 
secrétaire;  Rigolet,  trésorier. 

Auxerre.  —  Pinard,  président  ;  Fabien-Rapin  et  de  Bogard,  vice-présidents  ;  Richard 
et  G.  Rouillé,  secrétaires;  Pinard  Gustave,  trésorier. 

Aviitlan,  —■  Jules  Houdaiile,  président  ;  Chauvelot  et  Hilandre,  vice-présidents  ; 
Emile  Odobé,  secrétaire;  Verrier  et  Melon,  secrétaires-adjoints  ;  Juies  Bouché, 
trésorier. 

Drifnon,  —  Martin,  président;  Thierry  et  Ninan-Goin,  vice-présidents;  Grand, 
secrétaire  ;  Ferdut,  trésorier. 

Chablis.  —  Rathier^  président;  Simonnot,  vice-président  ;  Choquenot,  secrétaire; 
Moreau  lils,  trésorier. 

/♦Voi^/ir.— Comte  de  Luard,  président;  Portier,  vice-président;  Coquélu,  secrétaire; 
Fournier,  trésorier. 

Joignr.  —  Tarlois,  président;  N...  et  Grenet,  vice-présidents  ;  Durville,  secré- 
taire; Ablon,  trésorier. 

Noyers.  —  Ralhicr,  président  ;  Gautherin,  vice-président  ;  Lemaire,  secrétaire  ; 
Gounot,  trésorier. 

Sens.  —  De  Fontaine,  président  ;  Marteau  père,  vice-président  ;  Délions  Isidore, 
secrétaire;  Godard,  trésorier  ;  Brémond,  archiviste. 

Tonnenc.  —  Le  duc  de  Clerniont-Tonnerre,  président  ;  Régnier  et  Caillot,  vice- 
présidents;  Lasnier,  secrétaire;  Roy,  trésorier. 

COMMISSIONS  CANTONALES  DE  STATISTIQUE 

AGRICOLE  ET  INDUSTRIELLE. 

Ces  Commissions  ont  été  instituées  par  décret  du  10  juillet  1852.  Il  eu  exiiitc  une 
par  chef-lieu  de  canton.  Elles  ont  pour  mission  de  réunir  les  éléments  de  statistique 
agricole  et  industrielle  que  le  gouvernement  peut  avoir  iutcrôt  à  connaître.  Ceii 
cummiisions  ont  commeiicé  à  fonctionner  le  l""  janvier  1853,  elle  ^  présentent  un  état 
annuel  de  leurs  travaux.  Les  membres  en  sont  nommés  par  le  Préfet. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES,  A  SENS. 

MM.  Lelièvrc,  président;  Pollet  secrétaire  ;  Querelle,  Duchemin,  Déon  (Ulysse), 
Dupêchez,  iMaacel,  Forest,  Barbier,  Leseur,  Plèau  fils,  membres. 
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ÉTABLISSEMENTS   DIVERS   d'uTIUTÉ   PUBLIQUE. 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES. 
BihMhèque  dÀuxerre,  place  de  Vaneien  Palais- de- Justice  (nouveau  Musée), 

La  bibliothèque  u'Auxcrns  fondée  ea  1796,  par  le  P.  Laire,  savant  Minime,  pour 
le  service  de  l'école  centrale,  échut  à  la  ville  par  un  arrêlé  du  premier  Consul  du 
8  pluviôse  an  XI.  Elle  renferme  200  manuscrits  dont  quelques-uns  sont  très  pré- 
cieux jiour  l'histoire,  et  environ  35,000  volumes.  On  y  rrmarque  beaucoup  de  bonnes 
éditions,  Mu3é<i  (t  cullecdon  de  géologie,  d'histoire  mlurelle  et  d'antiques  du  dépar- 
tement. Galerie  de  tableaux  et  de  sculptures.  —  Bibliothécaire:  M.  Quanlin^. 

Bibliothèque  d'Avallon,  à  V Hôtel  de- Ville. 

La  bibliothèque  d'Avallon,  composée  de  3  à  4,000  volumes,  provient  surtout  de 
rancienne  maison  des  Doctrinaires  du  collège.  —  Bibliothécaire:  M.  Manshuy. 

Bibliothèque  de  Joigny,  à  l'Hôlel-de^Ville, 

La  bibliothèque  de  Joigny  se  compose  surtout  d'ouvrages  de  littérature  et  de 
voyages.  Elle  compte  plus  de  fO,000  volumes.  —  Bibliothécaire  :  H.  Jeubert. 

Bibliothèque  de  Sens,  à  VHÔtel-de-Ville. 

Cette  bibliothèque  renferme  10,500  volumes  et  quelques  manuscrits,  parmi  lesquels 
est  le  célèbre  JVJi>sel  ori<>inal  de  la  Mcs>e  de  l'àne.  Cabinet  d'histoire  naturelle  et 
curiosités,  ftiusée  de  sculpture  et  d'antiques  dans  la  cour  de  la  mairie.  —  Bibliothé- 
caire: M,  Morin  de  Champrousse. 

Bibliothèque  de  Tonnerre, 
MM.  Hdriot,  bibliothécaire  ;  Dillun,  conservateur  du  musée. 

BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES. 
il  existe  dans  le  département  80  Bibliothèques  populaires. 

INSPECTION  DES  310NUMENTS  HISTORIQUES  DU  DÉPARTEMENT. 

Ce  service  comprend  la  survoiilance  des  monuments  importants  que  renfcriqe 
notre  département  et  qui  sont  classés  comme  historiques  par  décision  du  Ministre 
de  l'Intérieur.  La  rccoiinaissaïKC  d'un  édifice  comme  historique  n'entraine  pas  de 
droil  l'allocation  de  fonds  du  la  pari  du  gouvernenitMit  ;  ce  n'est  qu'une  appréciation 
scientifique  qui,  cependant,  est  prise  en  considération  daus  les  distributions  annuelles 
des  secours. 

Architectes  des  Monuments  historiques  : 

Mil.  Bœswihald,  inspecteur  général,  à  Paris  ;  Dondenne,  architecte  à  Auxerre. 

MONUMENTS    CLASSÉS    PROVISOIREMENT 

Nota.->-  Les  astérUqites  in<li(|aeut  ijue  le»  monaments  à  la  suite  «lesqueli  se  troure  ce  signe  ont  reçu  cl.cl 

illocations. 

Arrondissement  d'Auxerre. 


Eglise  du  Pontigny.  —  Église  de  Chablis.  *  —  Clochers  de  Vcrincnlon.  *  -;-  Église 
de  .Vîouliers.  —  Éjçlisc  de  Saini-Floreutin.  —  Église  de  Chitry-le-Fort.  —  Église  de 
Mainj-Ic-chàlcau.  —  Tour  du  château  de  Saint-Sauveur  (propriété  particulière). 

Arrondissement  d'Avnllou. 

Egli<5e  d'Avallon.  —  Église  do  Sainl-Père-soiis-Vézelay.  *—  Église  de  Pontanbert. 
-Eglise  de  la  Madeleine,  à  Vézclay.  *  — Église  de  Montréal.*—  Remparts  de 
Vézelay.  —  Tombeau  de  Sain te-Magna ace.  —  Château  de  Chaslcllux. 

Arrondissement  de  Joigny. 

Sépulcre  de  l'église  de  Joigny.  —  Église  de  Sainl-Julien-du-Sault  (verrières).  — 
Eglise  de  Villeneuve-sur- Yonne.  — -  Porte  et  enceinte  do  la  ville  de  Viileneuve-sur- 
lonae.  —  Château  de  Saint-Fa rgeau. 

Arrondissement  de  Sens. 

Cathédrale  de  Sens.  ^  Salle  synodale  de  Sens.  —  Eglise  de  l'hôpital  de  Sens.  «-• 


128 

Église  Saint-Sarinien  et  Sainf*Pot«ntieii,  à  Sens.  **  Mnrs  romains,  à  Sens.  — ^  Arche* 
▼èché  de  Sens.  —  Église  de  Yallery  (Tombeau  des  Condés  dans  cette  égUse). 

j4rronditsemeni  de  Tonnerre, 

Église  de  Thospice  de  Tonnerre.  —  Portail  de  l'église  Saint-Pierre  de  Tonnerre.  — 
Crypte  de  Sainle-Catherine,  sous  la  Italie  du  Tonnerre.  —  Château  de  Tanlay  (pro- 
priété particulière).  ->  Château  d*Ancy-le- Franc  (propriété  particulière).  —  PorlailB 
de  l'église  de  Neuvy*Sautour. 

Comité  des  travaux  historiques  et  des  Sociétés  savantes  au  Ministère  de  l'instruction 

ffubtitfUe, 


truclion  publique,  en  date  du  26  août  1858. 


SOCIÉTÉ  POUR  LA  PROPAGATION  DE  L'INSTRUCTION  POPULAIRE 

Dans  le  Département  tic  l'Yonne. 
Autorisée  par  arrêté  de  M,  le  Pré/et  de  VYonne  du  i3  avril  1869. 

Le  but  de  celte  Société  est  de  travailler  au  développement  de  rinstruclion  dans 
le  département,  en  encourageant  dans  les  communes  la  formation  de  bibliothèques 
et  rorganisutiou  de  cuurs,  conférences  et  lectures  populaires.  Sa  bibliutheques 
populaires  ont  été  déjà  fondées  dans  l'Yonne  ;  les  aifférentes  Sociétés  qui  les  admi- 
nistrent comptent  5,000  adhérents. 

Bureau,  —  MM.  L.  Richard,  président  ;  Fabien-Rapin,  vice-président;  P.  Hérold, 
secrétaire;  Fauchereau,  secrétaire-adjoint  ;  Jules  David,  trésorier.  ' 

SOCIÉTÉS    ET  ÉTABLISSEMENTS   SCIENTIFIQUES 

ET   ARTISTIQUES. 
SOCIÉTÉ  DES  SCIENCES  HISTORIQUES  ET  NATURELLES  DE  L'YONNE 

Déclarée  étahltsicmcnt  d'utilité  puhliqui:  par  décret  du  \^  janvier  1861. 

Président  :  M.  A.  Challe  0  ^;  vice-présidents  :  MM.  G.  Cotleau  jget  Chérest; 
vice-présid.  hon.  :  Quanlin^;  secret.  :  Monceau}i  et  Savatier-Laroche;  archiviste: 
Lorin;  trésorier  :  Angenoust. 

MUSÉE  DÉPARTEMENTAL 

Fondé  par  la  Société  des  Sciences  de  l'Yonne. 

Conservateur  :  M.  CntREsi. 


la  géologie  et  Ihistoire  naturelle  départementales.  Les  catalogues  de 
d'archéologie,  des  galeries  de  sculpture  et  de  peinture  ont  été  publiés. 

SOCIÉTÉ  DES  ARCHITECTES  DE  L'YONNE 
MM.  Lorin,  ancien  architecte  à  Auxerre,  président  ;  Roblot,  architecte  à  Sens» 
vice-président  ;  Dondennc,  arcliilecle  du  département,  secrétaire  ;  Labnine,  arcbi* 
tecte  a  Auierre,  et  Leseur,  architecte  à  Sens,  membres  du  bureau. 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  À  AVALLON. 
Fondée  le  5  avril  iSSg. 

Président  d'honneur  :  M.  le  Sous- Préfet;  président  :  M.  Moreau  Fr;  vice-prési- 
dent :  N....  ;  secrétaires  :  Gagniard  et  Jordan;  trésorier  :  Peslier;  archiviste: 
Baudouin. 

SOCIÉTÉ  ARCHÉOLOGIQUE  DE  SENS. 

Instituée  par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  ÎI4  /'«'«  «84^. 

Membres  d'bonnpiir:  Mfjr  rArchevôque,  M.  le  Préfet,  M  M.  le  Sou»-Préfet  elle  Maire 

de  Sens;  président  :  MM.  julliot  ;  vice  président:  D' Compérot;  iecrétaire:  Mai  tin  ; 

vice^eciétaire ;  Muleur  \  arcbivistu :  Maaroy ;  vioe-arebiv,:  Carré)  trésorier;  Lorifarn* 
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.'  IJUEOHN  BOTANIQUE  DÉPARTEMENTAL. 

Ce  jârdifi  est  formé  spécialement  pour  l'étude  de  la  Flore  du  département  de 
l'Yonne.  —  Directeur  :  M.  Eug.  Ravin,  à  Anxerre. 

COURS  GRATUITS  DE  DESSIN. 
Profeueofis  :  MM.  Passepoot,  à  Auierre;  N ,  à  AVallon  ;  Tessier,  à  Sens. 

Cours  de  Géométrie  descriptive  avec  application  à  l'industrie. 

Aoi^erre.  —  M.  Ménisselte,  employé  des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  course 


SOCIÉTÉS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DE    BIENFAISANCE. 

DÉPÔT  DÉPARTEMENTAL  DE  MENDICITÉ. 
{Àneien  Hôtel- Dieu  de  la  Madeleine t  à  Auxerre,) 

COMMISSION  DE  SURYEILLANCE  : 

MM.  le  Préfet,  président  ;  Guiblin,  vice-président  ;  Hunier,  Laurent-Lesseré, 
Conrot,  avocat,  Lechat  et  Baudoin,  membres. 

Personnel  :  MM.  Prudot,  directeur  ;  Mathé,  économe;  Tonnelier  et  Droin,  méde- 
cing;  le  vicaire  de  St-Pierre,  aumônier;  Dagois,  gardien;  Laurent,  maltre-jardinier; 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Lbs  commissions  administratives  sont  composées  de  six  membres  non  compris 
le  Maire,  président  de  droit. 

fille  d'Auxerre.  —  MM.  le  Maire,  président  ;  Chaignet,  Chambard  père,  Massot, 
Lâureal-Lesseré,  Esmelin,  Petit-Augé,  administrateurs;  Poogy,  receveur;  Brun, 
secrétaire.  Médecin  du  bureau  de  bienfaisance  :  M.  Souplet. 

YUle  d'Avaîlon.  —  MM.  le  Maire,  président  ;  Baudenet,  Callé,  Coiltant,  Perreau, 
Veaulin,  Verrier,  administrateurs  ;  Kadot,  receveur. 

Ville  de  Joiffny.  ~  MM.  le  Maire,  président  ;  Jeubert,  Berlin,  Grenet,  Lefebvre, 
Picard  et  Taillefer,  administrateurs  ;  Bouvet,  receveur. 

Ville  de  Sens,  —  MM.  le  Maire,  président  ;  Brémond,  Lalande,  Meilhon,  Robert, 
Rolbnâ  et  Vuidot,  administrateurs;  N...,  secrétaire;  Horeau,  receveur. 

Ville  de  Tonnerre  ~  MM.  le  Maire,  président  ;  Denis,  Folacci,  Lemaire,  Moine, 
Siffloa  et  Thierry  Emile,  administrateurs  ;  Rolland,  receveur. 

ASSOCIATION  POUR  UEXTINCTION  DE  LA  MENDICITÉ  A  AUXERRE. 

Cette  institution,  fondée  en  1841,  a  pour  but  la  distribution  de  secours  à  domi- 
cile aux  familles  indigentes. 

CoHiTé:  MM.  le  Maire,  président;  P.  Herold,  secrétaire;  Ghavance,  trésorier; 
Gaiblifl,  Claude,  Mérat-Beugnon,  G.  Perriquet,  L.  Richard,  Lorin,  Chaignet  père, 
Laurent-Lesseré ,  Desmolières,  Dapallut,  G.  Dalbanne,  Martin,  Salmon,  membres. 

SOCIÉTÉ  DE  CHARITÉ  MATERNELLE  D'AUXERRE. 

Cette  Sdciété  a  pour  but  de  fournir  des  seconrs  aux  femmes  en  couches  dans 
l'indigenee.  -^  Membres  de  droit  du  Comité  :  M.  le  Curé  de  la  cathédrale  et  M.  le 
Maire  ;  Conseil  d'administration  :  Mmes  Maulmond,  Claude,  Dalbann  -,  Massot, 
Ribière,  Uugot,  Rouillé,  Courot,  Herold,  Simon- Dubaux,  Tardif,  Ma: et,  Pîat, 
Gtuger,  Fiait  jeune  ;  Secrétaire-trésorier  :  M.  Maurice. 

ORPHELINATS  D'AUXERRE. 

Orphelinat  sur  la  paroisse  Saint-Pierre,  tenu  par  les  sœurs  de  la  Présentation  de 
îoars.  Cet  Orphelinat  est  patronné  par  M.  le  curé  de  cette  paroisse  et  par  une 
rétukion  de  demoiselles,  dont  Mlle  de  Billy  est  présidente,  et  Mlle  de  Vaucorbeil, 
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Orphelinat  tenu  par  les  dames,  religieuses  de  Saint-VinccnWePaul,  place  Ubeuf, 
^yant  le  même  but.. 

ASSOCIATION  DES  DEMOISELLES  ÉCONOMES  A  SENS. 

Cette  association,  fondée  à  Sens,  a  pour  bnt  de  secourir  les  jeunes  filles  pauvres) 
de  leur  apprendre  à  travailler  et  de  les  placer  convenablement.  Elle  est  piacée 
sous  la  surveillance  des  sœurs  de  la  Sainte-Enrance. 

Il  existe  à  Avallou  une  association  ayant  le  môme  but,  subventionnée  par  le  bureau 
de  bienfaisance.  Les  orphelines  ou  jeunes  filles  pauvres,  au  nombe  de  25  à  30,  sont 
placées  sous  la  direction  des  religieuses  de  Saint- Vincent-de-Paul. 

CAISSES  D'ÉPARGNES. 

Auxerre.  —  MM.  Lévy,  caissier  ;  Bathereau,  sous-caissier  ;  Lan*in,  contrôleur  ; 
Sassin,  employé.  —  Succursales  :.à  Appoigny,  Chablis,  Cheny,  Coulanges-la-Vineuse, 
Coulanges-sur-Yonne,  Courson,  Ligny,  St- Sauveur,  Seignelay,  Toucy,  Vermenton 
et  Saint-Bris. 

Avallon.  M.  Anceau,  caissier.  —  Joignr,  M.  Breuillet,  caissier.  —  Sens,  M.  Jolly, 
caissier.  —  Tonnerre.  M.  Latné,  caissier.  —  Saint*F!orentin.  M.  Guillot,  caissier. 

La  Caisse  d'AvalUn  a  une  succursale  à  L'Isle.  M.  Bureau,  caissier. 

La  Caisse  de  Sens  a  des  succursales  à  Chéroy,  Pont-sur-Yonne,  Sergines,  Yille- 
neuve-l'Archevôque,  Villeneuve-la-Guyard,  Thorigny,  Saint- Valérien  et  Yinneuf. 

La  caisse  de  Joigny  a  des  succursales  à  Aillant,  Bassou,  Brienon,  Cerisiers, 
Cbarny,  Dixmont,  Samt-Fargeau,  Saint-Julien-du-Sault  et  Villeneuve-sur-Yonnc. 
M.  Breuillet,  caissier. 

La  caisse  de  Tonnerre  a  des  succursales  à  Ancy-le-Franc,  Cruzv,  Flogny,  Neuvy- 
Sautour,  Noyers,  Ravières.  M.  Lalné,  caissier. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS   MUTUELS 

Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  d'Auxerre.  —  MM.  J.  Massot' 
président;  Bader,  vice-président;  Bernage,  secrétaire;  E.  Thomas,  trésorier. 

Société  de  secours  mutuels,  dite  de  saint  François-Xavier.  —  MM.  Quentin  ^, 
président  ;  U.  Richard,  trésorier  ;  Isman,  secrétaire. 

Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs  et  institutrices  du  département. 

—  Président  honoraire:  M.  le  Préfet  ;  président,  M.  Lalande,  inspecteur  d'Académie; 
vice -présidents,  MM,  Jardot,  directeur  de  l'Ëcole  normale,  et  Laurent,  inspecteur 

Î)rimaire  à  Joigny  ;  trésorier,  M.  Arbinet,  instit.  à  Auxerre  ;  secrétaire.  M.  Père- 
adas,  instituteur  à  Auxerre;  secrétaire-adjoint,  M.  Gillot,  instituteur  a  Auxerre;, 
administrateurs,  sept  instituteurs  pris  à  tour  de  rôle  et  par  an  parmi  les  35  délégués. 

Société  de  secours  mutuels  d' Avallon.  —  Président  :  M.  Béthery  de  la  Brosse. 

Société  de  secours  mutuels  de  Sens  {L'Union).  —  Président  :  M.  Deligand  ; 
vice-président  ;  M.  Licois  ;  trésorier  :  M.  Girard  ;  secrétaire  :  M.  Soissons. 

Société  médicale  de  l'Yonne,  scientifique  et  de  prévoyance,  comprenant  les 
médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires  du  département,  fondée  le  21  août  1844.  — 
MM.  Paqueau,  président  ;  Rousseau  et  Monceaux,  vice-présidents  ;  Duché,  secrétaire 

général  ;  L.  Roche  et  Souplet,  secrétaires  des  séances  ;  Pottier,  trésorier  ;  Dejust, 
ibliothécaire  ;  Journée,  archiviste. 

Association  médicale  de  TTonne,  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
des  médecins  du  département.  —  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
MM.  LefèvrCf  présioént  ;  Boussard  et  Chavance,  vice-présidents  ;  Lordereau,  secré- 
taire ;  Desvignes,  trésorier. 

Cette  Soci^  a  été  autorisée  par  décret  impérial  du  31  mars  1860. 


Association  des  anciens  élèves  du  Collège  d' Auxerre.  —  Fondée  en  1859,  cette 
association  a  pour  but  d'établir,  entre  les  anciens  élèves  du  collée  d'Auxerre,  un 
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ceniré  cominua  de  relations  amieales  et  d'assistance  fraternelle  et  de  coopérer  en 
même  temps,  dans  la  mesure  des  ressources  de  la  Société,  au  maintien  de  la  naute  ré- 
putation du  Tieux  collège  fondé  par  Jacques  Amyot.  Comité  :  MM.  le  D*"  Flandin, 
président  ;  Ghalte,  délégué  général  de  l'asRociation  ;  Dondenne,  délégué  du  trésorier. 

Afesoôiatioa  de*  aneient  élèves  du  Collège  et  du  Lycée  de  Sens.  —  Président, 
M.  Pi^on,  avocat,  membre  du  Conseil  général  ;  trésorier,  M.  Lortat  Jacob;  com- 
missaires délégués  à  Sens  :  MM.  Moreau,  Lacave,  à  Paris;  Prou,  Pléau,  à  Sens. 
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TROISIÈME  PARTIE 


STATISTIQUE.  SCIENCES  ET  ARTS 


1881  I 


TROISIÈME  PARTIE 


STATISTIQUE,  SCIENCES  ET  ARTS 


SAINT-FLORENTIN  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


1«^  février  1789. 

Dieu  soit  loué!  Nous  allons  avoir  enfin  les  Étals- 
Généraux  I  En  dépit  des  Notables,  grâce  au  Parlement, 
grâce  surtout  à  la  pression  de  l'opinion  publique,  le  Roi 
s  est  décidé  à  prendre  cette  mesure.  Les  États  sont  con- 
voqués à  Versailles  pour  le  27  avril.  —  Décrira  qui 
pourra  la  joie  que  celte  nouvelle  a  causée  ici.  Il  semble 
que  toutes  les  difficultés  qui  s'accumulent  depuis  Quelque 
temps  vont  disparaître  comme  par  l'effet  d  un  charme. 
Peut-être  faudra-t-il  rabattre  plus  lard  de  toutes  ces  espé- 
rances. N'importe!  Ce  devançons  pas  le  lendemain  de 
l'illusion  :  un  rêve  heureux  est  déjà  du  bonheur. 

10  février  1789. 

Hier,  en  causant  des  Étals-Généraux  (car  de  quoi 
parler  aujourd'hui?)  un  vieil  érudit  de  mes  amis  me  dit  : 
«  Pour  ma  part,  ce  que  j'attends  avec  le  plus  d'impa- 
tience, c'est  le  Cahier  de  doléances  que  nous  allons  faire. 
Je  brûle  de  le  comparer  avec  ceux  qu'ont  rédigés  nos 
pères  pour  les  États  de  1576  et  pour  ceux  de  1614.  »  — 
4c  Quoi  I  vous  avez  une  copie  de  ces  Cahiers  î  »  —  Et  des 
plus  authentiques,  s'il  vous  plaît  :  à  telles  enseigrei 


qu'elle  m'a  été  délivrée  dernièrement  par  le  commis- 
garde  du  dépôt  de  législation,  sur  un  texte  qui  est  à  ce 
dépôt  et  qui  a  été  tiré  des  archives  de  l'hôtel-de-ville  de 
Troyes...  Désirez-vous  en  prendre  connaissance?  »  — 
«  Comment  le  demander  ?»  —  a  Soit  I  je  vous  l'apporterai 
demain.  » 

15  février  1789. 

• 

Grâces  soient  rendues  au  vieux  bénédictin  I  Les  docu- 
ments qu'il  m'a  communiqués  m'ont  si  fort  intéressé  que, 
pour  être  plus  sûr  d'en  garder  le  souvenir,  je  veux  en 
consigner  ici  les  principaux  points, 

D'abord,  constatons,  non  sans  un  petit  mouvement 
d'amour-propre  local,  qu'en  1576,  mon  cher  pays  faisait 
une  certaine  figure.  C'était,  ne  vous  déplaise  I  un  Bailliage 
auquel  ressorlissaient  un  nombre  recomraandable  de 
Seigneuries  et  localités  :  Courson,  Neuvy-Sautour,  Mali- 
gny,  Turny,  Linant,  Germigny,  Percey,  Butteaux,  Chéu, 
Jaulges,  Venouze,  Lignorelles,  Beines,  Poinchy,  Colan, 
Champlost,  Vosnon,  Lasson,  Soumaintrain  et  le  reste. 

Ce  fut  donc  pac  l'intermédiaire  de  M.  le  Lieutenant- 
général  du  Bailliage  de  Saint-Florentin  que,  au  niois  de 
septembre,  invitation  fut  faite  à  toutes  ces  Communautés 
de  dresser  des  Cahiers  de  doléances  et  d'envoyer  le  i^''  oc- 
tobre,^ à  Troyes,  des  délégués  pour  nommer'des  députés 
aux  Etats-Généraux  qui  devaient  se  réunir  à  Blois  le  15 
novembre. 

A  la  même  époque  s'assembla  en  l'auditoire  de  Saint- 
Florentin,  après  avertissement  fait  de  post  en  post  par  le 
sergent  et  signal  donné  par  la  cloche,  «  la  plus  grande 
et  saine  partie  »  des  habitants  de  ce  pays.  Écoutons  leurs 
doléances  : 

Chose  étrange  !  Bien  que  la  Réforme  n'eut  pas  même 
affleuré  l'esprit  de  nos  braves  ancêtres,  que  cette  fin  du 
XVI®  siècle  lût  le  temps  où  ils  travaillaient  avec  le  plus 
d'ardeur  à  la  construction  de  leur  Eglise,  que  les  faits  de 
guerre  des  Huguenots  autour  d'eux,  notamment  la  prise 
d'Auxerre,  dussent  les  porter  à  des  ménagements  à  l'égard 
du  Clergé...,  malgré  tout  cela,  c'est  contre  ce  Clergé  aue 
sont  dirigées  en  première  ligne  leurs  plaintes  les  plus 
vives.  «  Le  corâmencement  de  la  discorde  et  division  des 


chrétiens,  disent-ils,  procèdent  pour  les  abus  qui  sont 
aux  Ministres  de  la  religion,  car  il  se  trouvera  qu'en 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  toutes  choses 
sont  vénales,  et  sont  la  plupart  des  Ministres  d'icelle 
Église  remplis  de  toute  simonie,  combien  que  l'institu- 
tion d'icelle  soit  sainte,  faite  et  composée  selon  TÉvangile 
de  Dieu  et  les  saints  Décrets...  Seront  élus  les  Curés  par 
habitants  des  lieux,  résideront  auxdits  lieux,  et  ne 
paieront  pension...  Il  est  requis  en  ladite  Église  que  les 
Prêtres,  Curés,  Abbés,  Prieurs,  Chanoines  et  autres  Béné- 
ficiers  tiennent  lesdits  bénéfices  par  eux  et  non  par  autres 
personnes  interposées;  mais  la  plupart  et  grande  partie 
des  bénéfices  se  tiennent  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
pauvres  simples  prêtres  qui  ne  sont  que  Custodinos,  et  ne 
reçoivent  les  revenus  desdits  bénéfices,  ains  seulement 
habent  victum  et  vestitum,  et  rendent  les  revenus  desdits 
bénéfices  à  autres  gens  incapables  de  tenir  bénéfices, 
comme  femmes,  gentilshommes  et  autres  gens  lays.... 
S'il  se  trouve  sur  lesdits  bénéfices  pensions  être  consti- 
tuées ou  autre  cas,  elles  doivent  être  déclarées  abusives 
et  toutes  cassées  et  annulées,  et  doivent  être  lesdits  béné- 
fices à  ceux  sur  le  nom  desquels  ils  ont  été  imposés,  s'ils 
se  trouvent  capables  absque  aliquâ  pensione.  » 

Puis  vient  la  Justice.  Si  l'on  en  croit  les  doléances,  son 
administration  ne  vaut  guère  mieux  que  celle  de  l'Eglise. 
«  Combien  que  les  Juges  doivent  être  élus,  selon  leur 
vertu  de  science,  ainsi  qu'il  est  dit  au  second  Livre  de 
Moïse,  dit  Exode  (18*'  chap.),  aujourd'hui  il  se  trouve  que 
chacun  d'eux  ont  acheté  leurs  offices  ;  et  mah  res  agi- 
tantes,  quod  virtute  experiri  débet  pecunid  tractantes,  et 
pourtant  semble  qu'il  se  faut  enquérir  de  ceux  qui  ont 
acheté  offices  de  judicalure  et  priver  iceux  desdits  offices 
et  les  déclarer  incapables  à  tenir  dorénavant  lesdits 
offices,  selon  Tordonnance  du  roi  Charles  VIII,  et  seront 
lesdits  offices  de  judicalure  électifs.  Davantage  il  est  be- 
soin de  réprimer  la  longueur  des  procès  qui  sont  immor- 
tels par  la  faute  des  délais  que  les  parties  belligérantes 
prennent  ès-procès,..  La  justice  est  mal  administrée  aux 
villages,  parce  qu'il  n'y  a  gens  de  savoir,  et,  s'il  y  a  juges 
de  savoir,  ils  se  retirent  aux  villes  et  laissent  des  labou- 
reurs tenir  leurs  sièges.  Et  pareillement  il  est  besoin  que 
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lé  juge  qui  est  en  chef  pour  tenir  la  justice  des  villages 
réside  sur  le  lieu  ou  qu'il  se  trouve  ordinairement  audit 
siège  pour  donner  les  appointements  et  que,  sur  ce  fait, 
il  doit  être  enjoint  aux  seigneurs  d'y  pourvoir.  » 

Urgence  aussi  de  faire  rendre  des  comptes  à  ceux  qui 
ont  levé  les  impôts  pendant  les  guerres  et  qui  en  ont 
gardé  une  bonne  partie  pour  eux. 

Plaise  encore  au  roi  ae  réduire  les  tailles,  de  suppri- 
mer le  subside  du  cinquième  tournois  pour  muid  de  vin, 
et  surtout  de  faire  disparaître  les  nouvelles  charges  d'Elus, 
de  Grenetiers,  de  Contrôleurs  et  Greffiers  des  rôles  des 
tailles  de  l'Election  de  Saînt-Florentin. 

Voici  pour  le  Cahier  de  1 576. 

Passons  aux  doléances  formulées  en  vue  des  États- 
Généraux  qui  devaient  se  tenir  à  Sens  en  1614,  et  qui,  de 
fait,  se  réunirent  à  Paris. 

Dans  ce  nouveau  Cahier  on  voit  reparaître  une  partie 
des  plaintes  de  1576.  —  Le  Clergé  ny  est  guère  mieux 
traité...  «  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  ordonner  que 
les  Ecclésiastiques  qui  seront  trouvés  dans  les  brelans  et 
tavernes  où  ont  lieu  blasphèmes  exécrables,  querelles, 
meurtres,  vente  et  dissipation  de  biens,  voleries  et  larcins 
nocturnes,  soient  responsables  pardevant  les  Juges  de  la 
police  sans  qu'ils  se  puissent  prévaloir  de  leur  privilège 
de  cléricature.  » 

De  même  la  Justice  est  l'objet  d'amères  réclamations... 
Le  plus  souvent  les  Juges  ne  résident  pas  aux  lieux  où 
ils  aoivent  siéger.  Les  plaideurs  sont  obligés  d'aller  les 
chercher  bien  loin  et  de  les  conduire  à  grands  frais  au 
lieu  de  leur  juridiction.  D'un  autre  côté,  ne  convient-il 
pas  d'empêcher  que  les  Juges,  les  Procureurs  royaux  et 
fiscaux  plaident  et  postulent  pour  les  plaideurs  devant  les 
sièges  où  ils  sont  attachés?...  Mais  ce  qui  serait  né- 
cessaire surtout,  ce  serait  de  faire  observer  l'ancienne 
ordonnance  sur  l'abréviation  des  procès,  sur  les  taxes  et 
salaires  des  gens  de  justice.  N  est-il  pas  abusif,  par 
exemple,  que  les  Greffiers,  pour  ne  parler  que  d'eux,  «  ne 
mettent  ordinairement  que  dix  ou  douze  lignes,  deux 
mots  en  chacune,  avec  un  grand  préambule  de  qualités 
indifféremment  en  tous  actes,  qui  font  souvent  (Jeux  ou 
trois  cahiers  pour  chacun  desquels,  en  parchemin  fort 
petit,  ils  prennent  dix  sols  ?  » 
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Il  serait  bien  souhaitable,  certes,  que  TEleotion  de 
Saint-Florentin  et  celle  d'Ervy,  qui  est  du  ressort  de  la 
première,  fussent  supprimées.  Tant  d'OlBciers  de  toute 
sorte  y  sont  attachés  «  à  /a  grande  foule  et  oppression  du 
peuple  ^  /  Si  l'on  ne  veut  aller  jusque-là,  ne  pourrait-on 
pas  du  moins  réduire  le  nombre  de  ces  Officiers?  Aussi 
tien,  TElection  de  Saint-Florentin  n'est-elle  composée  que 
de  37  paroisses.  En  tout  cas,  il  serait  équitable  «  de  dé- 
charger cette  Eler^tion  des  tailles  excessives  dont  elle  est 
opprimée  en  comparaison  des  Elections  voisines,  et  particu- 
lièrement décharger  la  Ville  de  Saint-Florentin,  dont  les 
habitants  sont  fort  pauvres,  et  néanmoins  porte  sur  eux 
le  total  de  ce  à  quoi  ladite  Ville  est  taxée  à  cause  des  Elus 
et  autres  Officiers  exempts  qui  sont  les  plus  riches  et 
opulents  de  toute  la  Ville,  lesquels  pourraient  ensemble- 
ment  payer  un  quart  des  tailles,  tant  à  cause  de  leurs 
grands  biens,  que  trafic  ordinaire  qu'ils  font  de  toutes 
sortes  de  marchandises,  empêchant  par  ce  moyen  les 
autres  habitants  de  faire  aucun  trafic  pour  gagner  la  vie 
d'iceux  et  de  leurs  familles.  » 

Viennent  ensuite  diverses  doléances  portant  sur  la  di- 
minution des  frais  d'administration  des  biens  des  mi- 
neurs, sur  l'usure,  sur  le  fonctionnement  des  hôpitaux  et 
maladeries,  sur  la  condition  des  pauvres  et  particulière- 
ment des  pauvres  errants.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
on  demande  qu'ils  soient  «  tenus  de  se  retirer  dans  un 
temps  donné  sur  les  lieux  de  leurs  anciennes  demeu- 
rances,  même  ceux  que  Ton  nomme  gredins  (parce  qu'ils 
sont  malades  et  impropres  au  travail),  nourrir  chacun  en 
leurs  paroisses.  »  Pour  leur  nourriture,  si  les*  revenus 
des  Hôpitaux  et  Maladeries  ne  sufiîsaient  pas,  «  les  Prieurs, 
Curés,  Béiéficiers  et  autres  Ecclésiastiques  seraient  tenus  de 
contribuer  par  saisie  et  vente  de  leur  temporel  avec  les 
autres  habitants  des  paroisses,  et,  en  ce  cas,  les  Juges 
ordinaires  des  lieux  pourraient  coter  lesdits  Bénéficiers, 
Curés,  Ecclésiastiques,  Prieurs  et  habitants  aisés  des 
Villes,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'autre  mandement. 
Quant  aux  pauvres  qui  sont  valides,  ils  devraient  être 
(mitraints  par  les  Juges  des  lieux  de  travailler  de  leur  état, 
s  ils  en  savent,  sinon  en  apprertdre,  aux  peines  quil  plaira 
ou  Roi  d' ordonner ,  )> 
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Voilà  ce  que  furent,  en  substance,  les  principales  do- 
léances formulées  en  4614  dans  le  Cahier  de  Saint-Floren- 
tin. Ces  vœux  furent-ils  entendus?  Malgré  l'assurance 
donnée  par  les  suppliants  au  Roi  que,  s'il  leur  accordait 
les  réformes  demandées,  ils  prieraient  continuellement 
pour  sa  prospérité f  sa  santé  et  augmentation  de  ses  sceptres, 
couronnes  et  royaumes^  l'apparence  est  que  les  choses  ne 
furent  guère  améliorées. 

On  sait,  au  reste,  qu'après  une  session  de  cinq  mois, 
les  Députés  des  Étals-Généraux  furent  congédies  s^ns 
avoir  reçu  de  solution  précise.  Leurs  Cahiers  contenaient, 
leur  dit-on,  un  si  grand  nombre  d'articles  importants, 
qu'il  n'était  pas  possible  que  le  Roi  y  répondît  en  aussi 
peu  de  temps.  Il  devait  suffire  aux  membres  des  États 
d'apprendre  que  Sa  Majesté  était  disposée  à  accueillir  fa- 
vorablement, en  principe,  leurs  principales  demandes. 
La  Reine,  d'ailleurs,  se  chargea  de  compléter  le  congé  en 
disant  elle-même  aux  Députés  qu*un  long  séjour  à  Paris 
leur  ayant  causé  beaucoup  de  dépenses^  il  était  temps  qu'ils 
songeassent  à  s'en  retourner  chacun  chez  eux. 

Espérons  qu'un  autre  accueil  sera  fait  aux  Députés  que 
nous  allons  envoyer.  Ce  qui  doit  rassurer  sous  ce  rapport, 
c'est  que,  depuis  1 50  ans  etplus,lesdispositionsdesesprits 
ont  quelque  peu  changé. 

3  mars  1789. 

Nous  venons  de  nous  réunir  pour  rédiger  notre  Cahier 
de  doléances.  Conformément  au  règlement  royal  du  24 
janvier,  tous  les  habitants  âgés  de  25  ans,  piayant  une 
contribution  directe  et  n'étant  point  en  dfomesticité, 
avaient  été  convoqués.  L^assemblée  était  nombreuse  : 
pas  un  instant  cependant  Tordre  et  le  calme  n'ont  cessé 
de  régner  dans  ses  rangs. 

•Qu'avons-nous  demandé  ou  plutôt  que  n'avons-nous 
pas  demandé?  Depuis  les  réformes  de  l'intérêt  le  plus 
général  jusqu'à  celles  qui  touchent  plus  particulièrement 
nos  contrées,  rien  n'a  été  oublié.  Les  doléances  de  nos 
pères  sont  de  peu  comparées  aux  nôtres.  Ah  I  si  tous  nos 
vœux  étaient  exaucés,  quelle  transformation  I...  Mais  que 
de  résistances  n'a-t-on  pas  à  redouter  I  Néanmoins  sachons 
compter  sur  cette  force  mystérieuse  et  irrésistible  qu'au 


dernier  siècle  on  appelait  le  gouvernement  providentiel, 
qu  aujourd'hui  on  appelle  la  raison,  et  qui  pourrait  bien 
n'être  eh  somme  que  l'effet  des  instincts  progressifs  d'un 
peuple  qui,  comme  le  nôtre,  veut  fournir  une  nouvelle 
étape. 

20  avril  1789. 

Grand  honneur  pour  notre  clocher  !  Un  de  nos  compa- 
triotes, M.  Louis  Jeannest,  procureur  du  roi  à  l'Election 
de  Saint-Florentin,  a  été  député  aux  États-Généraux  par 
le  Bailliage  de  Troyes;  un  autre,  M.  Potier,  notre  Maif-e, 
a  été  nommé  député  suppléant  parle  même  Bailliage.  — 
Il  est  possible  que  leur  qépart  ne  soit  pas  salué  d'autant 
de  pièces  d'artifice  et  de  coups  de  canon  que  l'a  été  la 
dernière  venue  parmi  nous  de  notre  Seigneur,  M.  de  la 
Vrillière  ;  mais  ce  sera  toute  économie  et  nos  affaires  n'en 
iront  pas  plus  mal. 

27  juillet  1789. 

Hier,  notre  petite  ville  a  été  en  proie  à  de  vives  alarmes. 
Le  bruit  s'était  répandu  que  des  bandes  de  ces  Brigands 
qui  infestent  les  provinces  s'approchaient.  Aussitôt  on  a 
sonné  le  tocsin  ;  le  Corps  municipal  a  mis  les  habitants 
sous  les  armes  et  nommé  des  Officiers  pour  les  comman- 
der. L'ennemi  cependant  n'a  pas  paru.  Existait-il  réelle- 
ment? A-t-il  été  averti  de  la  résistance  qui  l'attendait?... 
Quoiqu'il  en  soit,  on  n'est  pas  rassuré  et  Ton  se  propose,  à 
tout  événement,  d'organiser  sérieusement  la  défense. 

7  août  1789. 

Celte  après-midi,  notre  Maire  a  réuni  les  habitants 
en  assemblée  générale  à  l'flôtel-de-ville.  Après  avoir  ex- 
posé que  les  bruits  d'apparition  de  Brigands  continuaient 
de  circuler,  qu'un  grand  nombre  de  villes  et  de  villages 
du  royaume  avaient  formé  des  Milices  bourgeoises  régu- 
lières" pour  veiller  à  leur  sûreté,  il  a  invité  la  population 
à  suivre  cet  exemple.  L'assemblée  tout  entière  accueillit 
avec  empressement  la  proposition  du  Maire.  Aussitôt  les 
Officiers  désignés  le  27  du  mois  précédent  furent  con- 
firmés dans  leurs  grades,  en  récompense  de  l'intelligente 
activité  qu'ils  avaient  déjà  déployée.  En  outre,  on  convint 
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de  former  un  Comité  permanent,  composé  de  huit  No- 
tables habitants,  pour  veiller,  conjointement  avec  les 
membres  de  la  Municipalité,  à  la  sûreté  publique  et 
pour  statuer  sur  tout  ce  qui  serait  relatif  au  service  de 
la  Milice.  —  Nous  voilà  donc  définitivement  pourvus 
d'une  Milice  bourgeoise.  —  «Ah!  disait,  en  sortant  de 
l'Hôtel-de-ville,  un  ancien  du  pays,  si  nous  avions  encore 
les  dix-huit  canons  que  nos  pères  vendirent  en  1728 
pour  réparer  la  fontaine  !»  — «  Bah  1  on  saura  s'en  passer,  » 
répondit  d'un  air  superbe  un  jeune. 

La  question  de  Milice  résolue,  M.  le  Maire,  faisant 
appel  aux  sentiments  de  reconnaissance  qu'avaient  dû 
faire  naître  dans  tous  les  cœurs  les  travaux  de  l'Assem- 
blée nationale  et  notamment  sa  conduite  dans  la  nuit  du 
4  août,  proposa  de  voter  une  adresse  de  remerciements 
à  cette  Assemblée.  Tous  les  assistants  adhérèrent  cha- 
leureusement à  cette  motion.  En  conséquence,  il  fut 
décidé  que,  par  l'intermédiaire  de  M.  Jeannest,  député, 
serait  envoyée  le  plus  tôt  possible  à  l'Assemblée  ladresse 
suivante  : 

«  A  nos  Seigneurs  les  Présidents  et  Députés  de  F  Assemblée 

nationale  séante  à  Versailles. 

«  Le  Comité  provisionnel  et  la  Commune  de  la  Ville  de 
Saint-Florentin,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance 
pour  tous  les  bienfaits  que  l'Assemblée  nationale  va  pro- 
curer au  peuple  français  par  toutes  ses  décisions  et  sur- 
tout par  celle  arrêtée  en  la  séa^nce  du  4  août,  supplie  les 
dignes  représentants  de  la  nation  d'agréer  ses  respec- 
tueux remerciements  et  les  conjure  en  môme  temps 
d'achever  leur  ouvrage  en  procurant  à  la  Nation  tranquil- 
lité et  sûreté,  et  en  réprimant  les  perturbateurs  du  repos 
f)ublic  qui  portent  la  licence  au  point  de  s'appuyer  sur 
es  sages  décisions  de  l'Assemblée  pour  se  porter  aux 
désordres  les  plus  coupables  et  aux  excès  les  plus  vio- 
lents. » 

25  août  1789. 

Nous  avons  failli  ces  Jours  derniers  donner  un  pendant 
à  l'affaire  Foulon-Berthier. 
Le  20  août,  le  Procureur  fiscal  de  Neuvy  étant  venu  à 
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Saint-Floretïtin,  fut  dénoncé  dans  le  public,  par  deux  de 
ses  compatriotes,  comme  accapareur  et  venant  à  la  Ville 
pour  arrher  du  blé.  De  là,  émotion  extrême  dans  la 
niasse  de  la  population.  Le  Procureur  faillit  être  mas- 
sacré. La  Milice  bourgeoise  s'empara  de  lui  et  Finterna 
au  corps  de  garde.  Bientôt  le  Comité  provisoire  se  réunit 
sur  la  demande  du  Colonel  de  la  Milice,  à  qui  des  dénon- 
ciations contre  le  Procureur  avait  été  faîtes  par  les  deux 
habitants  de  Neuvy. 

D'après  ces  derniers,  le  Procureur  était  allé,  il  y  avait 
trois  mois,  dans  différents  greniers  de  Saint-Florentin, 
dans  le  but  d'y  arrher  du  blé  pour  le  compte  du  seigneur 
de  Neuvy,  Tun  des  administrateurs  des  hôpitaux  de 
Paris.  De  plus,  le  Procureur  lîscal  avait  dit,  lors  de  la 
nomination  d'un  garde  messier  à  Neuvy,  «  que  les  habi- 
tants du  bourg  étaient  trop  riches,  qu'il  fallait  les  réduire, 
qu  il  ne  vendrait  son  blé  que  lorsqu'il  vaudrait  vingt 
livres  le  bichet  et  que  cette  cherté  sera  bonne  pour  sou- 
mettre les  mutins.  » 

Les  deux  dénonciateurs,  appelés  devant  le  Comité  pro- 
visoire, maintinrent  leurs  allégations. 

Le  Procureur  fiscal,  entendu  à  son  tour,  repoussa  les 
accusations  dont  il  était  l'objet.  Au  sujet  du  blé,  il  soutint 
n'en  avoir  jamais  acheté  pour  le  compte  du  Seigneur  de 
Neuvy.  A  la  vérité,  il  avait  reçu  dudit  Seigneur  des 
ordres  pour  le  faire,  mais  c'était  dans  un  temps  où 
l'arrhement  n'était  pas  défendu.  C'était  d'ailleurs  pour 
les  hôpitaux  de  Paris  que  ces  approvisionnements  au- 
raient été  faits,  et,  pour  preuve  dfe  ce  qu'il  avançait,  il 
déposa  sur  le  bureau  plusieurs  lettres  du  Seigneur  de 
Neuvy.  —  Relativement  aux  propos  qu'il  aurait  tenus  à 
Toccasion  du  choix  d'un  garde-messier  à  Neuvy,  il  dit 
Que  les  habitants  de  ce  bourg  ayant  élevé  beaucoup  de 
uifiicullés  lors  de  cette  nomination,  il  leur  avait  fait  les 
représentations  que  sa  qualité  de  Procureur  fiscal  lui 
semblait  comporter  ;  qu'à  la  fin  toutefois  il  s'était  laissé 
aller  à  leur  dire  :  «  Messieurs,  nous  sommes  trop  riches 
ici,  voilà  pourquoi  on  ne  connaît  ni  règlement  ni  subor- 
dination. » 

En  même  temps,  le  Procureur  fiscal  produisit  un  cer- 
tificat en  sa  faveur,  signé  de  62  des  principaux  habitants 
de  Neuvy. 
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Plusieurs  témoins,  tant  à  charge  au*à  décharge,  furent 
entendus;  mais  les  premiers  ne  parièrent  guère  que  sur 
ouï-dire,  déclarant  n'être  gue  l'écho  de  certains  bruits. 

A  la  suite  de  tous  ces  interrogatoires,  le  Comité,  ju- 
geant qu'il  n  y  avait  pas  de  preuves  suffisantes,  déclara 
(ju'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sévir  contre  le  Procureur 
incriminé. 

Celui-ci  toutefois  ne  fut  pas  remis  en  liberté.  De  leur 
autorité  privée,  quelques  soldats  de  la  milice  bourgeoise 
le  réintégrèrent  dans  la  prison,  où  il  passa  la  nuit.  Le 
lendemain, le  Comité  provisoire  le  fit  élargir  et  reconduire 
à  Neuvy  par  un  détachement  de  miliciens.   . 

Par  un  juste  retour  des  choses,  un  habitant  de  Saint- 
Florentin,  qui  avait  rendu  contre  le  Procureur  fiscal  un 
témoignage  reconnu  faux  par  le  Comité,  fut  condamné  à 
quinze  jours  de  prison.  D'un  autre  côté,  le  Comité  pro- 
visoire, dans  le  triple  but  de  réagir  contre  l'émotion 
Eopulaire  occasionnée  par  les  dénonciations  des  deux 
abitants  de  Neuvy,  de  conjuj'er  de  nouveaux  faits  de 
cette  nature  et  de  punir  les  deux  dénonciateurs  des  in- 
vectives qu'ils  avaient  proférées  contre  les  gens  de  Saint- 
Florentin  après  l'élargissement  de  leur  Procureur,  vient 
d'envoyer  à  ces  deux  habitants  de  Neuvy  sommation  de 
comparaître  devant  lui. 

14  septembre  1789. 

Une  petite  tempête  vient  d'éclater  parmi  nous  au  sujet 
de  la  composition  du  Comité  provisoire  formé  dans  l'As- 
semblée générale  du  9  août.' 

Le  8  de  ce  mois,  un  grand  nombre  d'habitants  se  sont 
présentés  à  Ihôtel-de  ville,  devant  le  Lieutenant  de  la 
mairie,  assisté  de  son  Greffier,  et  ont  exposé  qu'ils  ne 
voulaient  pas  approuver  la  nomination  du  Comité  du 
9  août,  attendu  que  les  membres  de  ce  Comité  n'étaient 
pas  en  nombre  suffisant  et  choisis  dans  les  différentes 
classes  et  corporations  des  citoyens.  En  même  temps,  ils 
demandèrent  à  procéder,  séance  tenante,  à  l'élection  de 
nouveaux  membres  qui  se  joindraient  à  ceux  du  Comité 
existant. 

Le  Lieutenant,  invoquant  l'absence  du  Maire  et  des 
échevins,  voulut  remettre  l'assemblée  au  dimanche  sui- 
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vaut.  Mais  les  réclamants  persistèrent  dans  leur  résolu- 
tion et  désignèrent  huit  députés  qui  assisteraient  à  toutes 
les  réunions  du  Comité  provisoire,  «  pour  y  défendre 
leurs  droits.  »  Ils  forcèrent  même  le  greffier  à  enregistrer 
l'acte  d'élection. 
Le  surlendemain,  le  Maire  et  le  Comité  déclarèrent 

3ue  cet  acte  était  illégal  par  plusieurs  raisons.  D'abord, 
était  de  règle  que  les  assemblées  générales  fussent 
demandées  au  moins  trois  jours  d'avance  et  par  un  mi- 
nimum de  dix  habitants  majeurs  domiciliés  et  compris 
au  rôle  des  impositions.  Or,  l'assemblée  du  8  septembre 
avait  été  convoquée  à  midi  pour  deux  heures  et  n^avait 
été  réclamée  que  par  un  petit  nombre  d'habitants,  dont 
une  partie  étaient  mineurs  et  ne  payaient  aucunes  con- 
tributions. En  second  lieu,  aucun  des  Notables  n'y 
assistait.  Enfin,  l'enregistrement  par  le  Greffier  de  Tacte 
d'élection  du  8  était  le  résultat  de  la  force  et  ne  pouvait, 
par  conséquent,  avoir  aucune  valeur.  Néanmoins,  dans 
le  désir  de  pacifier  les  esprits,  le  Comité  ordonna  que  la 
Commune  serait  convoquée  le  dimanche  suivant  et  qu'elle 
serait  consultée  sur  la  convenance  qu'il  pouvait  y  avoir 
à  augmenter  les  membres  du  Comité. 

Le  dimanche,  en  effet,  l'assemblée  générale  se  réunit. 
Elle  reconnut  la  nécessité  de  nommer  de  nouveaux  mem- 
bres et  ratifia  les  choix  qui  avaient  été  faits  dans  l'as- 
semblée improvisée  du  8  septembre. 

23  septembre  1789. 

Est-ce  représailles  contre  l'équipée  du  8  septembre? 
Esl-ce  mesure  dictée  par  la  nécessité  et  la  froide  raison? 
Tant  il  y  a  qu'une  modification  importante  vient  d'être 
introduite  dans  le  système  suivi  jusqu'ici  pour  les  assem- 
blées générales  de  la  Commune. 

Hier  s'est  réuni  le  Comité  provisoire.  Un  membre  a 
représenté  «  (ju'il  était  urgent  de  prévenir  désormais  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu  aux  assemblées  générales  dae 
8  et  13  du  courant;  que,  dans  une  Communauté  aussi 
nombreuse,  il  est  presque  impossible  à  ceux  qui  ont  des 
propositions  à  faire,  de  se  faire  entendre;  que  les  opi- 
nions sont  toujours  tumultueuses;  qu'il  est  très-long  de 
prendre  les  avis  de  tous  les  individus  présents,  et  que, 
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d'ailleurs,  un  grand  nombre  d'habilants  tranquilles  se  dis- 
pensent de  venir  aux  assemblées;  gu^il  est  donc  très-inté- 
ressant, jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué 
sur  la  forme  des  Municipalité,  que  le  Comité  règle  la 
manière  dont  l'assemblée  de  la  Commune  sera  tenue.»  — 
A  la  suite  de  ces  observations,  le  Comité,  à  l'unanimité, 
arrêta  que  tous  les  habitants  de  Saint-Florentin  seraient 
divisés  en  diverses  Corporations  qui  s'assembleront  entre 
elles  pour  nommer  des  députés  aux  assemblées  géné- 
rales, à  raison  d'un  député  pour  dix  membres  d'une  Cor- 
poration et  au-dessous,  de  deux  députés  au-dessus  de  dix 
membres  jusqu'à  vingt,  et  d'un  député  par  dix  membres 
au-dessus  de  vingt.  Après  quoi  fut  formé,  séance  tenante, 
le  tableau  suivant  des  Corporations,  avec  indication  du 
nombre  de  députés  que  chacune  d'elles  devrait  nommer  : 

1°  Corps  des  Nobles  militaires  et  ecclésiastiques,  com- 
posé de  6  membres:  1  député; 

2**  Corps  des  Officiers  du  Bailliage  et  Procureurs,  com- 
posé de  i  5  membres  :  2  députés  ; 

3°  Corps  des  Officiers  de  l'Election  et  Grenier  à  sel, 
composé  de  20  membres  :  2  députés; 
*  i""  Corps  des  Bourgeois,  composé  de  32  membres  : 
4  députés  ; 

S*"  Corps  des  Marchands,  composé  de  25  membres  : 
3  députés; 

6°  Corps  des  Laboureurs,  composé  de  6  membres  : 
1  député; 

7°  Corps  des  Artisans,  composé  de  1 23  membres  :  1 3 
députés; 

8^  Corps  des  Vignerons,  composé  de  119  membres: 
1 2  députés  ; 

9°  Corps  des  Manouvriers  et  Journaliers,  composé  de 
27  membres  :  3  députés. 

A  ces  diverses  Corporations  on  ajouta  les  trois  hameaux 
qui  dépendent  de  Saint-Florentin  (Monlléu  et  les  Com- 
munes, les  Buissons,  Champ  Landry) ,  lesquels  se  fe- 
raient représenterchacun  par  deux  députés. 

Ces  47  députés  se  joindraient,  dans  les  réunions,  aux 
Officiers  municipaux  et  auxOflSciersdu  Comité  provisoire, 
c}ui  étaient  en  tout  au  nombre  de  25..  De  telle  sorte  que 
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les  assemblées  générales  de  la  Commune  se  composeront 
en  tout  de  72  membres. 

Dès  gue  les  députés  auront  été  informés  du  motif 
d'une  réunion  à  laquelle  ils  seront  appelés,  ils  devront 
convoquer  leurs  Corporations  respectives  pour  délibérer 
avec  elles  sur  l'objet  de  la  future  réunion  et  porter  en- 
suite à  l'assemblée  générale  l'opinion  de  leurs  mandants. 

6  octobre  89. 

Il  y  a  des  gens  qui  vont  vite  en  besogne,  surtout  lors- 
qu'il s'açit  de  ménager  leurs  deniers.  —  Sous  prétexte 
que  les  impôts  doivent  être  réformés,  bon  nombre  de 
contribuables  se  plaisent  à  dire  que  jusqu'à  nouvel  ordre 
il  n'y  a  rien  à  payer,  et  mettent  scrupuleusement  leurs 
actes  en  harmonie  avec  leurs  paroles. 

Le  Comité  provisoire  s'est  ému  de  cette  situation  des 
esprits,  et  aujourd'hui  même  il  a  préparé  une  adresse, 
ui  sera  imprimée,  affichée  dans  toutes  les  Communes 
e  l'Election  de  Saint -Florentin,  et  lue  en  chaire  par 
MM.  les  Curés  de  ces  Communes.  Cette  adresse  est  tort 
bien  conçue.  Elle  établit  nettement  la  situation,  faisant 
ressortir  que  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
opéré  la  réforme  qu'elle  projette,  tous  les  anciens  impôts, 
quelle  que  soit  laversion  qu'ils  inspirent,  devront  être 
payés  régulièrement.  Ainsi  le  veut  le  bien  de  l'Etat.  Ainsi 
doivent  mire  de  bons  citoyens,  qui  ne  sauraient  perdre 
de  vue  gu'ils  doivent  au  pays  le  sacrifice  de  leurs  richesses 
aussi  bien  que  celui  de  leur  vie. 

Il  paraît  d'ailleurs  que  ces  résistances  ne  sont  pas 
spéciales  à  notre  Election.  Elles  se  rencontrent  aussi  dans 
le  Tonnerrois,  et  l'on  m'assure  que  le  Comité  de  la  Ville 
de  Tonnerre  a  pris  ces  jours  derniers  une  mesure  sem- 
blable à  celle  qui  vient  d'être  décidée  ici. 

26  octobre  89.     * 

Rien  de  plus  intéressant  et  de  meilleur  augure  que 
l'esprit  de  solidarité  et  de  dévouement  qui  se  manifeste 
depuis  quelque  temps  entre  les  différentes  Communes.  — 
Pour  maintenir  l'ordre  chez  elles  et  repousser  au  besoin 
Vagression  des  Brigands,  voilà  que  les  communes  se 
ooQcerlent  et  concluent  de  véritables  traités  d'alliance. 
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Le  23  septembre,  deux  députés  du  Comité  de  Ligny- 
le-Châtel  sont  venus  proposer  à  Saint -Florentin  une 
alliance  défensive.  L'offre  fut  acceptée  avec  empFes:e- 
ment.  Il  a  été  entendu  que,  le  cas  échéant,  chacune  des 
deux  Villes  donnerait  toutes  ses  forces  à  celle  qui  en  au- 
rait besoin. 

Quelques  jours  après,  des  désordres  ayant  éclaté  à 
Maligny,  Saint-Florentin  n'hésita  pas  à  envoyer  un  déta- 
chement de  sa  Milice  bourgeoise. 

En  retour  de  ce  secours  spontané,  le  Comité  de  Ma- 
ligny, dans  une  délibération  en  date  du  22  septembre, 
vola  des  remerciements  au  Comité  de  Saint-Florentin  et 
lui  proposa  une  confédération  qui  aurait  pour  but  une 
association  de  forces  en  cas  de  danger.  Les  députés  de 
Maligny  avaient  même  été  chargés  de  pressentir  Saint- 
Florentin  au  sujet  d'une  confédération  générale  des  pa- 
roisses voisines.  Mais  notre  Comité,  en  acceptant  l'al- 
liance particulière  avec  Maligny,  jugea  bon  d'ajourner  sa 
décision  relativement  à-une  conféaération  générale. 

Il  ne  tarda  pas  à  être  entraîné,  car  il  vient  d'adhérer 
hier  à  un  projet  d'aUiance  entre  Communes  voisines, 
projet  dont  la  Municipalité  avait  pris  l'initiative  et  qui  a 
été  ratifié  par  toutes  les  Communes  auxquelles  on  s'est 
adressé. 

II  novembre  89. 

Pour  mettre  fin  aux  troubles  qui  ont  éclaté  sur  plu- 
sieurs points  du  royaume  à  la  suite  de  la  marche  des 
Parisiens  sur  Versailles,  les  5  et  6  octobre,  le  21  de  ce 
même  mois  l'Assemblée  nationale  a  voté  un  Décret  por- 
tant établissement  d'une  loi  martiale  contre  les  attroupe- 
ments. D'après  ce  Décret,  dans  le  cas  où  la  tranquillité 
publique  sera  en  péril,  les  Officiers  municipaux  seront 
tenus  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être  dé- 
pfoyée  à  l'instant  pour  rétablir  l'ordre  pubUc.  Cette  dé- 
claration se  fera  en  exposant  h  la  principale  fenêtre  de  la 
Maison  de  ville,  et  en  portant  dtans  toutes  les  ru^s  et 
carrefours  un  drapeau  rouge.  A  l'apparition  du  drapeau 
rouge,  tous  attroupements,  avec  ou  sans  armes,  devien- 
dront criminels,  et  devront  être  dissipés  par  la  force. 
Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  Officiers  munidpam 
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rendront  un  Décret  qui  fera  cesser  la  loi  martiale,  et  le 
drapeau  rouge  sera  retiré  et  remplacé  pendant  huit  jours 
par  un  drapeau  blanc. 

La  promulgation  de  ce  Décret  a  été  faite  ici,  aujour- 
d'hui, avec  un  certain  apparat. 

Le  Comité  s* est  rendu  à  l'Eglise,  escorté  de  la  Milice 
bourgeoise  et  de  la  Maréchaussée.  M.  le  Doyen  a  béni  un 
drapeau  rouge,  qu'il  a  remis  entre  les  mains  d'un  des 
porte-drapeaux,  et  a  prononcé  un  discours  en  rapport 
avec  la  circonstance.  —  Après  la  messe,  le  Décret  a  été 
promulgué  sur  la  place  publique  en  présence  du  Peuple, 
de  la  Milice  et  des  Autorités. 

Puisse  ce  drapeau  n'avoir  jamais  chez  nous  à  sortir  de 
son  fourreau  ! 

5  janvier  1790. 

On  commence  à  se  préoccuper  fort,  ici,  de  la  nouvelle, 
organisation  administrative  que  le  décret  du  22  décembre 
vient  de  donner  à  la  France  :  organisation  qui  consiste  à 
diviser  le  royaume  en  départements,  lesquels  seraient 
subdivisés  en  districts.  —  Un  membre  du  Comité,  revenu 
hier  d'Auxerre,  a  informé  ses  collègues  qu'il  avait  appris 
que  cette  ville  sollicitait  un  département  et  avait  un 
grand  espoir  de  l'obtenir.  Mais  il  paraît  que  M.  Marie  de 
la  Forge,  député  du  bailliage  d'Auxerre,  n'a  pas  fait 
figurer  Saint-Florentin  dans  la  circonscription  du  dépar- 
tement dont  il  a  donné  le  projet  à  l'Assemblée,  par  la 
raison  c[ue  Saint-Florentin  n'avait  fait  aucune  démarche 
à  ce  sujet. 

Aussitôt  le  Comité,  soucieux  de  regagner  le  temps 
perdu,  a  décidé  qu'il  adresserait  immédiatement  à  l'As- 
semblée nationale  un  Mémoire  dans  lequel  il  demande- 
rait un  District  et  une  Justice  royale.  En  même  tem|)s,  il 
a  arrêté  que  MM.  Potier,  maire  et  député  suppléai. t,  et 
Guillot,  procureur  du  Roi,  iraient  à  Paris  pour  appuyer, 
conjointement  avec  M.  Jeannest,  député,  la  double  de- 
mande de  la  ville  de  Saint-Florentin. 

2  février  1790. 

Si  le  calme  ne  continue  pas  de  régner  chez  nous,  ce 
ne  sera  pas,  il  faut  le  reconnaître,  faute  de  mesures  vigi- 
1881  II 
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lanles  prises  par  notre  Municipalité.  Aujourd'hui  même, 
de  peur  que  les  réjouissances  et  les  déguisements  du 
carnaval  ne  favorisent  les  desseins  des  feuteurs  de  dé- 
sordre, le  Comité  provisoire  a  décidé  qu'il  serait  interdit 
d'aller  en  masque  et  de  se  défigurer  le  visage,  surtout 
après  le  soleil  couché.  Interdiction  aussi  de  donner  des 
bals  ou  assemblées  publics  sans  une  autorisation  par 
•écrit  de  l'Administration.  Encore  ceux  qui  auront  obtenu 
des  autorisations  seront-ils  faits  responsables  de  tous  les 
inconvénients  qui  pourront  résulter  de  ces  réunions. 

Ces  mesures  ne  manqueront  pas  de  faire  gémir  les 
amis  de  la  vieille  gaîté  gauloise.  Mais  avant  tout  il  faut 
vivre  en  paix  :  nous  songerons  plus  tard  à  reprendre  nos 
marottes. 

3  février  1790. 

* 

En  exécution  du  Décret  du  14  décembre  dernier,  il  a 
été  procédé  ces  deux  jours-ci  à  la  constitution  de  notre 
Municipalité.  Les  élections  devaient  avoir  lieu  à  l'Eglise; 
mais,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  d'électeurs 
qui  redoutent  le  grand  froid  qui  règne  dans  ce  monu- 
ment, il  a  été  décidé  que  les  opérations  électorales  se 
feraient  à  l'Hôtel-de-ville. 

A  raison  du  chiffre  de  notre  population,  qui  ne  dépasse 
pas  3,000,  nous  avions  à  élire  un  Maire,  un  Procureur 
delà  Commune,  cinq  Officiers  municipaux  et  douze  No- 
tables, lesquels,  en  se  joignant  à  la  Municipalité  propre- 
ment dite,  formeront  le  Conseil  génér§.l  de  la  Commune. 

Toutes  ces  élections  se  sont  faites  avec  autant  de  calme 
que  de  régularité. 

28  février  1790. 

Si  le  gibier  de  nos  contrées  était  appelé  à  se  prononcer 
sur  les  conséquences  du  Décret  du  mois  d'août  dernier, 
qui  le  concerne,  il  est  probable  qu'il  ne  se  montrerait 
pas  très-enthousiaste. 

Depuis  que  la  chasse  a  cessé  d'être  le  droit  exclusif  de 
quelques-uns,  il  semble  qu'elle  soit  devenue  le  monopole 
de  chacun.  On  ne  voil'ici  que  gens  qui  s'y  livrent  avec 
une  frénésie  qui  tient  du  délire.  Si  les  lièvres  n'ont  plus 
à.  craindre  autant  que  du  temps  de  La  Fontaine,  k  Sep- 
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gneur  du  Jardinier  y  ils  ont  à  redouter  aujourd'hui  le  jar- 
dinier lui-même;  ce  qui  fait  presque  compensation.  On 
peut  même  ajouter  que  Jacques  Bonhomme  ne  se  montre 
guère  plus  respectueux  de  la  propriété  que  ne  faisaient 
ses  anciens  maîtres.  Ah  I  si  toutes  ces  victimes  à  poil  et  à 
plume  avaient  leurs  tribuns,  comme  nous  avons  les 
nôtres,  quelles  sanglantes  philippiques  elles  pourraient 
nous  infliger!  Comme  elles  seraient  fondées  à  nous  dire  : 
«  Vous  organisez  une  Milice  pour  vous  défendre  contre 
les  Brigands,  et  c'est  contre  nous  que  vous  brûlez  toute 
votre  poudre.  Est-ce  donc  avec  des  cierges  que  vous  en- 
verrez vos  Miliciens  au  combat?  »  Et  encore  :  «  Vous 
criez  à  tout  venant  c^u'un  peuple  libre,  comme  vous 
voulez  Têtre,  doit  se  faire  resclave  de  ses  lois.  C'est  à 
merveille.  Mais  ce  Décret  du  mois  d'août  que  vous  invo- 
quez pour  vous  ruer  sur  nous,  ne  vous  donne  pas  le 
droit,  remarquez-le  bien,  de  le  faire  ainsi  sans  condi- 
tions et  sans  frein.  Il  ne  permet  qu'au  propriétaire  de 
détruire  le  gibier,  et  sur  5e5  propriétés  seulement.  Ov, 
vous  ne  connaissez  ni  limites  ni  réserve.  Point  de  champs 
ni  d'emblavés  qui  ne  soient  le  théâtre  de  vos  massacres 
et  de  vos  rapines.  Au  train  dont  vous  y  allez,  prenez 
garde  que  nous  ne  soyons  pas  les  seuls  martyrs  et  qu'une 
disette  prochaine  ne  fasse,  des  bourreaux,  leurs  propres 
victimes.  »  Voilà  ce  qu'en  toute  vérité  le  gibier  pourrait 
alléguer;  mais  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  notre  Corps  municipal 
l'a  pensé.  Aussi  vient-il  de  prendre  les  deux  arrêtés  sui- 
vants, auxquels  on  ne  peut  qu'applaudir  : 

1"*  Interdiction  à  tout  débitant  de  délivrer  de  la  poudre 
à  quiconque  ne  se  présente^  pas  muni  d'une  autorisation 
spéciale  de  deux  membres  du  Comité,  spécialement  dé- 
légués. 

Nota.  Les  autorisations  devront  être  très-rares. 

2^  Défense  expresse  à  tous  particuliers  delà  Commune 
de  chasser  dans  les  emblaves,  vignes^  et,  même,  terres  non 
emblavées,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  leurs  propriétés. 
En  cas  d'infraction  au  présent  Règlement,  amende  de 
50  livres,  dont  partie  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  dé- 
noncé. 

Cette  dernière  clause,  toutefois,  pourrait  bien  dépasser 
la.  mesure.  Faire  appel  à  la  dénonciation  est  déjà  chosç 
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de  mauvais  en  soi  ;  la  rétribuer  n'aura-l-il  pas  pour  effet 
de  la  rencire  mensongère? 

?  6avriH790. 

Toujours  grandes  préoccupations  au  sujet  du  sort  qui 
sera  fait  à  notre  Ville  dans  la  nouvelle  organisation  admi- 
nistrative du  Royaume.  De4)uis  surtout  que,  par  son  Dé- 
cret du  4  mars,  qui  divise  la  France  en  83  départements, 
l'Assemblée  nationale  a  dit,  en  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement TYonne,  que  «  Pdssemblée  du  département  déli- 
bérera si  le  chef-lieu  du  district,  désigné  par  le  présent 
décret  à  Saint-Florentin,  ne  serait  pas  plus  convenablement 
à  Vilkneuve-le-Roi,  »  la  jBèvre  s'est  emparée  de  tous  les 
esprits. 

Aujourd'hui  même,  sur  la  communication  faite  au 
Conseil  général  de  la  Commune  par  un  de  ses  membres, 
que  l'Assemblée  du  département  d'Auxerre,  qui  doit  se 
prononcer  entre  Saint-Florentin  et  Villeneuve,  doit  s'ou- 
vrir le  i  2  courant,  il  a  été  décidé  qu'une  députation  de 
vingt  membres  serait  envoyée  auprès  de  cette  assemblée. 
Il  est  vraiment  fort  heureux  que  les  deux  Villes  rivales 
soient  à  une  grande  distance  l'une  de  l'autre.  Dans  leur 
acharnement,  elles  finiraient  par  en  venir  aux  mains. 
L'amourpropre  local  (et  il  en  doit  être  de  même  pour  nos 
compétiteurs)  a  dépassé  ici  toutes  les  bornes.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  mon  vieil  ami  l'érudit  qui  n'ait  pris  feu,  lui 
aussi,  et  qui  ne  soutienne  qu'il  n'est  pas  possible  que  la 
Vicomte  de  Saint-Florentin  ne  devienne  à  tout  le  moms  le 
chef-lieu  d'un  district.  —  Ainsi  soit  fait  ! 

17  avril  1790. 

Ce  matin  sont  partis  pour  Auxerre  nos  vingt  ambassa- 
deurs. Perplexité  croissante  dans  la  population...  Serons- 
nous  «  dieUy  table  ou  cuvette?  » 

20avriH790. 

Nous  serons  dieul,..  si  toutefois  l'Assemblée  nationale 
juge  à  propos  de  sanctionner  l'apothéose  que  nous  pré- 
pare l'Assemblée  du  déparlement;  car  ce  conseil  s'est,  à 
ce  qu'il  paraît,  formellement  prononcé  pour  nous. 

Reste  maintenant  à  obtenir  le  siège  d'une  justice  royale* 
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Bien  que  la  qualité  de  district  n'implique  pas  néces- 
sairement Texistence  d'un  tribunal  de  cette  nature,  il  est 
à  croire  qu'elle  ne  sera  pas  sans  influence  sur  la  dési- 
gnation des  sièges  de  justice.  Et  puis,  n'avons-nous  pas 
lèvent  en  poupe?  Qui  oserait  en  ce  moment  s^attaquer 
au  triomphateur? 

10  mai  1790. 

Qui?  Eh  mais  J  nos  braves  voisins  de  Brienon. 
Il  paraît  qu'ils  ont  déjà  adressé  à  l'Assemblée  nationale 
un   Mémoire  dans  lequel  ils  exposent  les  droits  qu'ils 

Î)rétendent  avoir  à  la  juridiction  qui  doit  être  établie  dans 
e district  de  Saint-Florentin.  On  assure  aussi  qu'ils  se 
disposent  à  envoyer  à  l'Assemblée  des  députés  pour  re- 
nouveler leur  demande. 

Comme  de  juste,  notre  Conseil  général  s'est  ému  de  ces 
démarches  :  il  vient,  à  son  tour,  de  désigner  deux  députés 
qui  se  rendront  de  suite  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
pour  faire  ressortir  combien  il  serait  plus  rationnel  de 
placer  le  tribunal  à  Saint-Florentin,  qui  sera  probable- 
ment au  centre  du  District,  qu'à  Brienon,  qui  se  trouve- 
rait à  l'une  des  extrémités. 

Si  la  guerre  est  aussi  vive  qu'elle  l'a  été  avec  Ville- 
neuve-le-Roi  au  sujet  du  district,  Albe  et  Rome  pourront 
bien  avoir  un  reflet  sur  les  rives  de  l'Armançon. 

15  mai  1790. 

Le  30  de  ce  mois  doit  avoir  lieu  à  Auxerre  une  grande 
réunion  de  Gardes  nationales  ayant  pour  objet  de  former 
une  confédération  entre  les  Milices  de  tous  les  Districts 
du  département  de  l'Yonne.  Sur  l'invitation  qui  lui  a  été 
adressée  par  MM.  les  Officiers  d'Auxerre,  le  District  de 
Saint-Florentin  enverra  en  dèputatîon  50  Miliciens. 

La  confédération  dépassera  même  les  limites  du  dé- 
partement, car  Troyes  doit  envoyer  une  députation  de  sa 
Milice  à  Auxerre. 

10  juin  1790. 

Par  suite  du  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  mai 
dernier,  concernant  la  vente  de  quatre  millions  de  do 
niaines  nationaux,  notre  Conseil  général  a  arrêté  aujour- 
d'hui, à  l'unanimité,  -qu'il  sera  fait,  de  la  part  de  la 
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Municipalité,  une  soumission  auprès  de  l'Assemblée  na- 
lioiiale  à  l'effet  d  acquérir  tous  les  biens  ecclésiastiques 
situés  sur  notre  finage  et  d'autres  domaines  qui  se  trou- 
vent dans  le  futur  District  de  Saint-Florentin  :  le  tout 
jusqu'à  concurrence  de  deux  millions.  —  Question  de 
patriotisme  à  part,  voilà  qui  est  se  montrer  digne  du  titre 
de  chef-lieu  de  District  que  nous  ambitionnons. 

28  juin  1790. 

Victoire  I  L'Assemblée  nationale  a  décrété  avant-hier 
que  nous  serions  chef-lieu  de  District. 

Notre  District  (car  il  est  bien  nôtre  cette  fois),  quoique 
Tun  des  moins  considérables  des  sept  que  comprend  le 
département  de  l'Yonne,  ne  laissera  pas  cependant  d'a- 
voir une  certaine  importance.  Il  s'étendra,  au  nord,  jus- 
qu'à Couleurs  et  à  Cérilly;  au  sud,  jusqu'à  Bleigny-le- 
Carreau  et  à  La  Chapelle- Vaupelteigne;  à  l'est,  jusqu'à 
Neuvy-Sautour  et  à  Soumaintrain ;  à  l'ouest,  jusqu'à 
Paroy,  Cheny,  etc. 

Tout  cela  n'est  pas  suffisant,  à  coup  sûr,  pour  nous 
faire  éclipser  la  capitale  du  Céleste-Empire.  Mais  Tamour- 
propre  des  villes  comme  celui  des  particuliers  doit  savoir 
se  borner.  Il  y  a  tant  de  gens  qui,  hier  encore,  s'enor- 
gueillissaient de  posséder  un  pigeonnier. 

U  juillet  4790. 

Cet  après-midi,  grande  fête  patriotique  dans  notre  ville. 

Suivant  l'invitation  qui  avait  été  faite  par  la  Ville  de 
^aris  à  toutes  les  Villes  du  royaume  de  s'unir  à  elle  pour 
prêter  le  serment  fédératif  en  même  temps  que  ce  ser- 
ment serait  prêté,  le  14  juillet,  au  Champ-de-Mars, 
notre  Municipalité,  accompagnée  de  la  Milice  nationale, 
de  la  brigade  de  la  Maréchaussée  et  du  détachement  du 
régiment  de  Bourgogne  qui  est  en  garnison  à  Saint-Flo- 
rentin, s'est  rendue  en  grande  pompe  sur  la  place  pu- 
blique. Un  grand  concours  de  peuple  assistait  à  la 
cérémonie.  Le  Maire  a  lu  la  formule  du  serment  qui  était 
ainsi  conçue  :  «  Nous  iurons  de  maintenir  la  Constitution 
française,  d'être  fidèles  à  la' loi  et  au  Roi,  et  d'être  à 
jamais  unis  par  les  liens  de  la  plus  intime  fraternité.  » 
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—  Après  (juoi  le  serment  a  été  prêté  par  la  Municipalité, 
par  la  Milice  et  par  tous  les  habitants  présents. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  d'ailleurs  à  une  fête 
locale  :  nous  avons  envoyé  un  détachement  de  notre 
milice  à  la  grande  fête  fédérative  de  Parîs. 

4  6  juillet  4790. 

La  principale  cause  d'agitation  parmi  nous,  on  peut 
dire  la  seule,  est  la  présence  ici  et  dans  quelques  Com- 
munes voisines,  d'ouvriers  étrangers  venus  pour  tra- 
vailler à  l'établissement  du  canal  de  Bourgogne.  Jus- 
qu'ici, à  vrai  dire,  nous  n'avons  eu  encore  que  des 
appréhensions,  mais  grâce  sans  doute  aux  mesures  pré- 
ventives prises  par  nos  administrateurs.  Ainsi,  injonction 
a  été  faite  à  tous  les  particuliers  qui  donnent  à  coucher 
aux  ouvriers  du  canal  de  faire  connaître  les  noms  de  ces 
derniers  et  d'informer  du  jour  où  ils  cesseront  de  les 
loger.  Obligation  est  imposée  aux  ouvriers  du  canal  de 
rentrer  chez  leurs  hôtes  après  sept  heures  du  soir.  Que  si 
l'un  d'eux  enfreint  le  règlement,  son  logeur  est  tenu  d'en 
informer  la  police,  qui  requerra  sur-le-champ  la  Milice 
bourgeoise  ou  autres  troupes  d'arrêter  le  contrevenant. 

—  Mais  dans  d'autres  localités  où  de  telles  mesures  n'ont 
pas  été  prises,  à  chaque  instant  surviennent  des  troubles 
assez  sérieux.  Ce  matin,  par  exemple,  la  Municipalité  de 
Percey  a  signalé  par  lettre,  à  nos  Officiers  municipaux, 
la  conduite  d'ouvriers  du  canal  qui  veulent  s'ingérer 
dans  l'administration  de  celte  commune,  profèrent  des 
invectives  et  même  des  menaces  de  mort  contre  certains 
des  membres  de  la  Municipalité.  La  lettre  se  termine  par 
une  demande  de  secours  à  Saint-Florentin.  Notre  Muni-^ 
cipalité  a  aussitôt  reauis  MM.  les  Commandants  de  la 
Garde  nationale,  du  aétachement  de  Royal-Bourgogne  et 
la  Maréchaussée,  d'aller  prêter  main-forte  aux  autorités 
de  Percey.  En  conséquence,  des  détachements  de  chacun 
de  ces  corps  vont  partir  de  suite  pour  arrêter  les  sédi- 
tieux. 

20  juillet  1790. 

Piquante  joyeuseté  à  consigner  que  l'aventure  arrivée 
à  deux  de  nos  guerriers  faisant  partie  de  la  délégation 
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envoyée  à  Paris  !  Arrivé  le  matin  de  la  fête  à  Charenton, 
le  détachement  &'y  était  arrêté  pour  se  reposer  de  la  se- 
cousse des  pataches  et  pour  s'attifer.  A  midi  on  devait  se 
réunir  et  se  mettre  en  marche  vers  le  Champ-de-Mars. 
L'heure  venue,*tout  le  détachement  se  trouve  au  rendez- 
vous.,  sauf  deux  hommes,  le  lieutenant  et  un  tambour. 
Vainement  on  attend,  on  cherche,  on  se  perd  en  conjec- 
tures, ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  absents  n'apparaît  ni  ne 
se  peut  découvrir.  Quoi  qu'il  en  coûte  de  ne  se  présenter 
gu  avec  un  seul  tambour,  on  ne  veut  pas  manquer  la 
fête  :  le  capitaine  se  résigne  donc  à  donner  Tordre  du 
départ. 

Or,  tandis  que  la  petite  colonne  cheminait  vers  le 
Champ-de-JBiars  sous  le  soleil  de  plomb  qui  embrasait 
ce  jour-là  Paris,  dans  une  chambre  retirée  et  bien  fraîche 
d'une  auberge  de  Charenton  sommeillaient  tranquille- 
ment, devant  une  table  couverte  des  restes  d'un  copieux 
déjeuner,  deux  convives  en  costume  de  miliciens.  C'é- 
taient le  lieutenant  et  le  tambour  tant  cherchés.  Au  bout 
d'un  assez  long  temps,  le  lieutenant,  qui  vient  de  finir 
sa  sieste,  regarde  d  un  œil  demi-clos  à  sa  montre^  et, 
s'apercevant  qu'il  est  plus  d'une  heure  :  «  Malheureux 
que  nous  sommes!  s'écrie-t-il,  nous  sommes  perdus!  Le 
détachement  est  parti!  »  A  ce  cri  de  désespoir,  le  tam- 
bour se  réveille  en  sursaut  et  reçoit  de  son  lieutenant  des 
reproches  plus  sanglants  que  mérités.  «  T.raitre  de  tam- 
bour, de  quel  droit  as-tu  dormi?  N'est-ce  pas  toi  qui  es 
chargé  de  nous  prévenir  tous?  »  —  Mais  le  tambour, 
vieux  soldat  qui  en  a  vu  bien  d'autres,  ne  se  laisse  pas 
déconcerter.  «  Rassurez-vous,  mon  lieutenant,  tout  peut 
être  racheté.  Tirez  votre  épée  :  je  marcherai  devant  vous 
en  battant  comme  quatre  et  il  faudra  bien  qu'on  nous 
fasse  une  place  à  la  fête.  î>  —  Ainsi  dit,  ainsi  fait.  Par- 
venus aux  abords  du  Champ-de-Mars,  le  tambour  fait  de 
sa  caisse  un  tonnerre,  le  lieutenant  s'avance  avec  une 
majesté  héroïque.  A  cette  vue,  les  spectateurs  entrent  en 
gaîté,  ils  battent  des  mains,  se  font  un  plaisir  de  livrer 
passage  :  si  bien  que  les  deux  retardataires  finissent  par 
rejoindre  le  détachement.  —  Mais  qui  ne  prit  pas  part 
(au  moins  en  apparence)  à  l'hilarité  générale?  Ce  fut  le 
capitaine  du  détachement.  La  fête  terminée,  il  ne  manqua 
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pas  d'infliger  une  sévère  punition  aux  deux  héros  de 
l'aventure.  «  Ah  bah  I  c'est  égal,  dit  tout  bas  le  tambour 
au  lieutenant,  nous  avons  pour  nous  consoler.  D'abord, 
nous  avons  fait  un  bon  déjeuner;  et  puis,  à  nous  deux, 
nous  avons  fait  déranger  plus  de  cent  mille  hommes.  » 

22  juillet  1790/ 

Réflexions  faites,  et  surtout  résultats  connus,  il  pourrait 
bien  se  faire  i^ue  ce  fût  moi  qui.  eus  tort  dans  ma  que- 
relle de  l'an  dernier  avec  mon  vieil  érudit  lors  de  la 
publication  du  décret  concernant  les  contributions  pa- 
triotiques. Je  me  rappelle  qu'il  médisait  :  «  L'Assemblée 
nationale  a  sans  doute  fait  preuve  d'une  grande  éléva- 
tion de  sentiments  en  demandant  aux  citoyens,  par  son 
décret  du  6  octobre,  de  s'imposer,  volontairement  et  sans 
contrôle,  du  quart  de  leurs  revenus  pour  payer  les  dettes 
de  la  patrie,  mais  elle  a  été  dupe  d'un  élan  généreux  et 
ne  rencontrera  pas  l'écho  sur  lequel  elle  a  compté.  Il  est 
bien  vrai  que  la  contribution  n'est  demandée  qu'à  ceux 
dont  les  revenus  excèdent  400  livres;  il  est  vrai  encore 
que  cette  contribution  n'est  pas  un  don ,  puisque  le 
décret  porte  qu'a  Vépo(^ue  ou  le  crédit  national  permettra 
d  emprunter  à  4  0/0  d'intérêt  en  rentes  perpétuelles,  il  sera 
Tprocédé  successivement  au  remboursement  des  sommes  qui 
auront  été  fournies  gratuitement  pour  subvenir  à  la  contri- 
bution extraordinaire.  Malgré  cela,  la  mesure  n'aboutira 
pas.  L'intérêt  particulier  étouffera  la  voix  du  patriotisme.  » 
—  El  moi,  je  m'inscrivais  en  faux  contre  ces  prédictions 
pessimistes.  Mais  je  suis  obligé  de  reconnaître  aujour- 
d'hui (à  en  juger  du  moins  par  ce  qui  s'est  passé  chez 
nous)  que  mon  vieil  ami  ne  disait  que  trop  vrai.  Tous 
rôles  arrêtés,  le  quart  de  revenus  déclaré  est,  pour  toute 
notre  Commune,  de  neuf  mille  cinquante-quatre  livres, 
et  le  chiffre  des  contributions  offertes  est  de  1,896  livres 
13  sols.  —  Voilà  le  total  des  sacrifices,  ou  plus  exacte- 
ment des  avances  de  fonds  que  s'impose  notre  Ville....  Le 
beau  don  de  joyeux  avènement  pour  un  chef-lieu  de 
District  1 

Ce  qui  achève  de  confondre,  c'est  que  notre  Munici- 
palité ait  jugé  à  propos  d'envoyer  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  un  délégué  porter  la  liste  des  contributions.  On 
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y  mettait  moins  de  façon  et  Ton  faisait  preuve  d'une  plus 
grande  générosité  patriotique  quand,  au*  mois  de  juin 
1782,  Saint-Florentin  s'associait  pour  un  don  de  15,000 
livres  aux  autres  Villes  de  la  Généralité  de  Paris,  pour 
réparer  les  désastres  qu'avait  subis  la  marine  royale. 

25  juillet  1790. 

M'est  avis  que  la  Ville  de  Saint-Florentin  ne  ferait  pas 
mal  d'accréditer  un  ambassadeur  résidê^nt  à  poste  fixe 
auprès  de  l'Assemblée  nationale.  La  voilà  encore  qui 
envoie  un  nouveau  député  pour  neutraliser  l'effet  que 

Eourrait  produire  un  second  Mémoire  adressé  à  l'Assem- 
lée  par  Brienon,  dans  le  but  d^obtenir  la  juridiction  du 
District.  —  La  rivalité  s'accentue  de  plus  en  plus. 

30  août  1790. 

Par  décret  du  28  de  ce  mois,  l'Assemblée  nationale  a 
décidé  que  le  Tribunal  de  District  sera  placé  à  Saint-Flo- 
rentin... Voilà  qui  est  clair  et  catégorique,  Messieurs  de 
Brienon  I 

31  août  1790. 

Notre  Municipalité  vient  de  nommer  un  nouveau  Ré" 
gent  pour  notre  collège.  C'est  un  jeune  prêtre  ordonné  à 
Pâques  dernier,  et  qu'on  dit  apte  a  remplir  ses  nouvelles 
fonctions.  Depuis  que  l'ancien  Régent  avait  été  nommé 
curé  d'Esnon,  la  suppléance  avait  été  tenue  par  le  fils  de 
notre  Maître  d'école.  Mais  les  choses  ne  pouvaient  rester 
longtemps  en  cet  état.  D'après  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi 
(10  mai  1777)  qui  a  autorisé  l'établissement  d'un  collège 
chez  nous,  par  ces  considérations  que  «  Saint-Florentin 
renferme  une  bourgeoisie  nombreuse,  mais  peu  à  son  aise, 
et  dont  les  facultés  bornées  ne  lui  permettent  j)as  d'envoyer 
ses  enfants  dans  les  collèges,  soit  de  la  capitale,  soit  des 
villes  voisines..,.  —  D'après  cet  arrêt,  le  collège  doit  être 
nécessairement  dirigé  par  un  prêtre.  Il  n'en  était  pas  de 
même  auparavant,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  exerçait  le 
Maître  d'humanités  établi  par  M.  le  duc  de  la  Vrillière, 
ancien  Seigneur  de  la  Ville  :  aucune  restriction  n'était 
imposée  à  notre  choix.  Mais  quel  beau  parti  nous  en  sa- 
vions tirer  I  On  rit  encore,  après  vingt  ans,  de  ce  placet 
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adressé  par  Tancien  Régent  à  M.  le  duc  de  la  Vriliière, 
lors  de  sa  venue  à  Saint-Floreintin  en  1 769  : 

Plaise  à  Monseigneur  le  Comte  de  Saint-Florentin, 
Donner  du  pain 
Au  pauvre  Maître  de  latin 
De  sa  Ville  de  Saint-Florentin. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  ici  qu'on  a  pu  s'égayer  de  ce  chef- 
d'œuvre  poétique,  mais  aussi  dans  la  France  entière, 
puisque  les  secrétaires  du  duc  ont  joué  au  pauvre  rimail- 
leur le  mauvais  tour  de  faire  insérer  son  placet  famélique 
dans  le  Mercure  de  France...  Mauvais  tour,  est-ce  bien  le 
mot?  Non  vraiment:  Timpression  du  quatrain  dut  au 
contraire  le  combler  de  joie  et  lui  apparaître  comme  un 
gracieux  complément  de  la  publication  qu'il  avait  com- 
mencée en  faisant  distribuer  des  copies  moulées  et  ornées 
de  vignettes  par  ses  élèves. 

Bien  que  le  nouveau  Régent  ne  soit  peut-être  pas  aussi 
familier  du  Parnasse  que  son  ancien,  il  n'en  est  pas 
moins  sûr,  dit-on,  d'être  agréé  per  Monseigneur  rArche- 
vêquede  Sens,  qui  doit  ratifier  son  élection.  D'ailleurs,  il 
n'aura  pas  à  mettre  son  génie  poétique  au  service  de  son 
estomac,  car  ses  ressources  seront  plus  grandes  que  ne 
Tétaient  celles  du  Régent  de  1769.  Aujourd'hui  le  Régent 
du  Collège  reçoit  308  livres  de  la  Ville,  100  livres  de  la 
Fabrique,  La  rétribution  scolaire  est  de  3  livres  par  mois, 
et  l'on  compte,  année  moyenne,  une  trentaine  d  élèves. 

16  septembre  90. 

Celte  fois  ce  n'est  plus  seulement  de  la  rivalité,  c'est  la 
guerre. 

Hierj  à  l'apport  d'Avrolles,  querelles  et  rixes  ont  éclaté 
entre  Saint-FIorentinois  et  Briennonais.  Comment?  pour- 
quoi? On  ne  sait  pas  bien,  et  vraisemblablement  on  ne  le 
saura  pas  de  longtemps  encore.  Ceux  de  Brienon  mettent, 
bien  entendu,  la  faute  sur  les  nôtres.  Les  nôtres,  à  leur 
tour,  ne  manquent  pas  de  dire  que  ce  sont  les  Brienno- 
nais qui  les  ont  provoqués. 

Le  plus  clair  de  l'affaire  est  qu'il  a  fallu  qu'un  déta- 
chement de  notre  garde  nationale  se  rendît  en  toute  hâte 
à  AvroUes  pour  mettre  le  holà. 
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D'où  que  viennent  les  premiers  torts,  au  reste,  il  faut 
rendre  cette  justice  à  notre  Municipalité  qu'elle  s'est 
empressée  de  brandir  le  rameau  d'olivier.  Dès  aujour- 
d'hui elle  a  pris  un  arrêté  d'après  lequel  «  pour  faire 
cesser  la  haine  entre  les  habitants  des  deux  Villes  elle  faisait 
défense  à  toutes  personnes  (quelconques  de  Saint-Florentin 
d'injurier  ou  insulter  les  habitants  de  Brienon  qui  se  rendront 
ici  tant  pour  leurs  affaires  que  pour  s'approvisionner  aux 
marchés^  à  peine  d' être  punis  d' amende  ou  deprison,  » 

Ne  nous  hâtons  pas  trop  de  croire  aux  vertus  curatives 
de  cet  arrêté.  La  haine,  si  vraiment  haine  il  y  a,  est  un  de 
ces  maux  que  le  temps  seul  peut  guérir. 

17  octobre  90. 

Voici  bien  d'une  autre  affaire  !  Ce  n'est  plus  seulement 
Brienon  qui  se  soulève  contre  nous;  Avrolles  aussi  se  met 
de  la  partie. 

Nos  querelles  de  voisinage  ont  eu,  paraît-il,  du  reten- 
lenlissement  au  dehors  (infaillible  moyen  de  les  rendre 
plus  vives  et  plus  durables).  Hier,  des  députations  de 
Brienon  et  d'Avrolles  se  sont  présentées  devant  le  Conseil 
de  Saint-Florentin  pour  lui  remettre  des  procès-verbaux 
de  leurs  Municipalités  respectives,  «  portant  plainte  et 
dénonciation  d'un  paragraphe  du  Journal  de  Prudhommey 
dans  le  numéro  65  des  Révolutions  de  Paris  par  lequel  ce 
folliculaire  a  fait  une  relation  des  rixes  et  contestations  qui 
ont  eu  lieu  le  42  septembre  à  Avrolles,  » 

Notre  Municipalité  a  répondu  qu^elle  était  complète- 
ment étrangère  a  ce  récit,  et  qu'elle  ne  soupçonnait  même 
pas  quel  en  pouvait  être  l'auteur.  —  Il  n'est  peut-être 
pas  bien  sûr  que  cette  déclaration,  toute  véridique  qu'elle 
soit,  ne  laissera  aucun  doute  dans  l'esprit  des  plaignants, 

18  octobre  90. 

Tantôt,  pendant  près  de  deux  heures,  toute  notre  ville 
a  été  en  rumeur  et  en  crainte.  Voici  à  quel  sujet: 

Deux  individus,  l'un  de  Saint-Florentin,  l'autre  de 
Brienon,  se  prennent  de  querelle  et  en  viennent  aux 
coups.  On  les  sépare,  on  les  rappelle  à  la  raison  ;  ils  en- 
trent dans  un  cabaret  voisin  pour  sceller  le  raccommo- 
dement, le  verre  à   la  main.  Surviennent  des  Gardes 
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nationaux  de  BrieDon ,  accompagnés  de  soldats  en  se- 
mestre, qui  entrent  dans  le  cabaret.  Nouvelle  querelle, 
nouvelle  rixe  éclate  entre  eux  et  d  autres  buveurs  du  pays 
qui  étaient  attablés.  On  court  prévenir  les  Officiers  ae  la 
Garde  nationale  qui  étaient  justement  réunis  pour  affaire 
de  service.  Le  Lieutenant-colonel  et  rAide-major  se  ren- 
dent en  toute  hâte  sur  le  théâtre  de  la  lutte.  En  vain 
essaient-ils,  tour  à  tour,  de  la  conciliation  et  de  la 
menace.  On  les  hue,  on  les  insulte,  on  les  maltraite. 
L'Aide-major  notamment  est  saisi  par  des  mains  vigou- 
reuses et  renversé  sur  une  table  où  on  le  relient  pendant 
quelque  temps.  Sur  ses  entrefaites  arrive  un  détachement 
de  Garde  nationale.  Les  semestres  s  élancent,  sabre  nu, 
sur  eux  et  sur  un  groupe  d'habitants  rassemblés.  Huit 
individus  ont  été  plus  ou  moins  blessés. 

Indépendamment  de  ces  désordres ,  nous  sommes 
journellement  en  butte  aux  menaces  des  ouvriers  du 
canal.  Il  est  indispensable  que  nous  ayons  ici  de  nou- 
velles forces  suffisantes  pour  nous  protéger.  Le  Conseil 
général  de  la  Commune  se  dispose  à  demander  un  déta- 
chement de  75  hommes  de  cavalerie.  Prière  va  êtrt 
adressée  à  MM.  les  Administrateurs  du  département 
d'appuyer  cette  demande. 

8  novembre  90. 

Lequel  des  deux  est  le  plus  laborieux,  conquérir  une 
couronne  ou  la  conserver?  A  en  juger  par  nous,  les  deux 
tâches  sont  également  pénibles.  Dieu  sait  ce  qu'il  nous  a 
fallu  d'instances  et  de  démarches  pour  obtenir  le  District, 
et  voilà  qu'aujourd'hui  un  certain  nombre  de  Communes 
cherchent  à  se  détacher  de  nous.  Dans  une  Instruction 
du  12-20  août  dernier,  l'Assemblée  nationale  a  rappelé 
qu'il  pouvait  être  fait  des  changements  aux  limites,  soit 
des  départements,  sçit  des  districts,  si  les  convenances 
locales  et  l'intérêt  des  administrés  l'exigeaient.  La  jalousie 
qu'a  suscitée  notre  érection  en  district ,  s'est  armée  de 
cette  déclaration,,  et  cherche  à  se  satisfaire.  On  s'agite,  on 
pétitionne  sans  qu'on  puisse  connaître  au  juste  la  cause 
de  tout  ce  mouvement.  Par  bonheur,  notre  Conseil  géné- 
ral se  tient  en  éveil.  Il  se  préoccupe  de  réfuter  les  sem- 
blants de  raisons  qui  peuvent  être  allégués. 
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12  novembre  90. 

Nous  avons  envoyé  des  délégués  à  Auxerre  auprès  de 
r Administration  du  département  pour  prendre  officiel- 
lement connaissance  du  nom  des  Communes  qui  deman- 
dent à  être  distraites  de  notre  District. 

Des  communications  qui  ont  été  faites  à  ces  délégués, 
il  ressort  que  c'est  Brienon  qui  a  suscité  ce  mouvement 
séparatiste. 

Nos  délégués  vont  répondre  par  un  Mémoire.  Dans  tous 
les  cas,  ils  ont  déclaré  aux  Administrateurs  du  déparle- 
ment, suivant  les  instructions  qu*ils  avaient  reçues,  que 
si  l'Administration  départementale  se  montrait  favorable 
à  la  suppression  de  notre  District,  Saint-Florentin,  quoi- 
qu'il lui  en  coûtât,  demanderait  à  être  distrait  de  l'Yonne 
et  à  être  réuni  au  département  de  l'Aube  pour  s'incorporer 
au  District  d'Evry. 

La  menace  produira-t-elle  tout  TefTet  qu'on  en  attend? 

Ne  paraîtra-t-elle  pas  ressembler  un  peu  trop  à  une 
boutade  du  Dépit  amoureux  ? 

20  novembre  90. 

Voilà  certes  la  plus  grande  des  déconvenues  qui  ait  pu 
nous  arriver  I 

Qui  se  serait  douté  que  l'Administration  départementale 
se  prononcerait  pour  la  suppression  de  notre  District  ?  Le 
fait  est  aujourd'hui  hors  de  doute.  Cette  nouvelle  a  jeté 
une  véritable  consternation  parmi  nous.  Pour  ceux  qui 
savent  conserver  leur  sans-froid,  il  reste  pourtant  une 
lueur  d'espoir.  Ne  nous  décourageons  pas  avant  d'en 
avoir  appelé  résolument  au  juge  souverain.  L'Assemblée 
nationale  saura  peut-être  faire  justice  des  envies  de  clo* 
cher  qui  se  sont  léguées  contre  nous. 

10  décembre  90. 

Quoiqu'on  dise  et  qu'on  fasse ,  l'inimitié  entre  les 
habitants  de  Saint-Florentin  et  ceux  de  Brienon  s'accroil 
de  jour  en  jour.  A  tout  prendre,  les  plaintes  réciproques 
que  nous  portons  les  uns  contre  les  autres  .pourraient 
être  quelque  peu  exagérées.  S'il  fallait  en  croire  les  esprits 
passionnes  des  deux  pajs^  ou  ne  s'aborderait  plus  que 
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l'invective  aux  lèvres,  le  couteau  à  la  main.  De  ban 
compte,  s'il  en  était  ainsi,  les  habitants  des  deux  Villes 
contmueraient-ils  à  entretenir  des  rapports  commerciaux 
aussi  multipliés  et  aussi  fréquents? 

Néanmoins,  notre  Municipalité  a  raison  de  chercher 
sans  relâche  à  pacifier  les  esprits.  Aujourd'hui  encore  elle 
vient  de  renouveler  les  différentes  Ordonnances  qu'elle  a 
déjà  rendues  dans  ce  but  :  elle  Tes  a  même  renforcées  en 
décidant  que  tout  Saint-Florentinois  qui  insulterait  un 
Briennonais  serait  jeté  en  prison  pendant  huit  jours  et 
déchu  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif.  Il  a  été  aussi  arrêté 
par  le  Conseil  général  cjue  copie  de  la  délibération  serait 
envoyée  à  la  Municipalité  de  Brienon  pour  lui  confiriner  te 
désir  qua  la  Ville  de  Saint-Florentin  de  vivre  en  padx,  union 
et  fraternité  avec  celle  de  Brienon. 

1 4  janvier  91 . 

Malgré  les  sinistres  prédictions  qu'on  a  pu  faire,  on  ne 
rencontrera  pas  que  des  prêtres  réfractaires  (selon  le 
raol  usité).  Notre  Vicaire  vient  d'aller  déclarer  à  THÔtel- 
de-Ville  qu'il  était  disposé  à  prêter  le  serment  imposé  aux 
ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics,  par  le  Décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  27  novembre  dernier.  Ce  ser- 
ment consiste  à  jurer  àeremplir  les  fonctions  ecclésiastiques 
avec  exactitude,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  Loi  et  au  Roi 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  votée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

11  doit  être  prêté  par  le  Vicaire,  dimanche,  dans  l'église, 
à  l'issue  delà  messe,  en  présence  du  Conseil  général  de 
la  commune  et  des  fidèles. 

26  janvier  91. 

Père  Esprit,  du  couvent  des  Capucins,  «  pour  satisfaire, 
dit-il,  au  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  8-14  octobre 
dernier  «  vient  d'aller  déclarer  à  la  Mairie  que  «  n'étant 
plus  permis  de  pratiquer  la  règle  et  les  statuts  de  F  ordre  de 
Saint' François  y  quil  a  professés,  it  se  propose  de  sortir  du 
ckître  pour  accomplir  en  son  particulier  ses  devoirs  de 
relicfhn.  » 

Père  Esprit  dit  vrai,  mais  ce  vrai  gagnerait  encore  à 
recevoir  un  petit  bout  de  commentaire.  L'ordre  de  Saint- 


32 

François  est  essentiellement  un  ordre  de  mendiants.  Or, 
TAssemblée  nationale,  par  un  décret  du  19-26  mars  1790, 
a  décidé  qu'à  partir  du  moment  où  un  traitement  sera 
payé  aux  religieux,  la  quête  leur  sera  interdite.  Ce  trai- 
tement, fixé  par  le  décret  du  20-26  février  1790  pour  les 
religieux  qui  sortiront  du  cloître,  et  déclaré  le  même  par 
le  décret  du  19-26  mars  de  la  même  année  pour  ceux  qui 
y  resteront,  doit  être,  en*  ce  qui  concerne  les  Religieux 
mendiants,  de  700  livres  jusqu'à  50  ans  ;  de  800  livres 
jusqu'à  70  ans;  et  de  1,000  livres,  après  70  ans.  D'autre 
part,  le  décret  du  8-14  octobre  1798  a  disposé  que  les 
traitements  des  Religieux  commenceraient  à  être  payés  au 
1®' janvier  1791  pour  Tannée  1790.  Voilà  ce  qui  explique 
comment  la  règle  de  Saiiit-François  ne  parait  plus  prati- 
ticable  au  Père  Esprit. 

Il  en  sera  de  même  probablement  pour  tous  ses  con- 
fières:  de  sorte  que  nous  n'allons  pas  tarder  à  voir  se 
fermer  ce  couvent  des  Capucins  établi  chez  nous,  dans  la 
seconde  moitié  du  siècle  dernier,  à  la  suite  d'une  mission 
prêchée  par  les  Capucins  qui  avaient  été  envoyés  par 
l'Archevêque  de  Sens  pour  éteindre  des  germes  de  réforme 
qui  paraissaient  lever  chez  nous. 

13  juin  91. 

Nous  avons  élu  hier  un  Curé  pour  Avrolles.  L'ancien 
s'étant  refusé  à  prêter  le  serment  civique,  ou  plutôt  ne 
l'ayant  prêté  qu'avec  une  paraphrase  malsonnante,  son 
serment  a  été  déclaré  nul  par  l'Administration  du  dépar- 
tement. Pour  pourvoir  à  son  remplacement,  les  électeurs 
du  district  de  Saint-Florentin  ont  été  convoqués  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi. 

L'assemblée  s  est  tenue  dans  l'église  de  Saint-Florentio. 

Les  électeurs,  qui  étaient  au  nombre  de  50,  entendirent 
d'abord  la  messe,  puis  se  rendirent  dans  le  chœur  pour 
procéder  au  vote.  L'unanimité  des  suffrages  s'est  portée 
sur  un  ancien  chanoine  de  Brienon. 

Aujourd'hui,  en  continuation  des  opérations  commen- 
cées hier,  les  mêmes  électeurs  se  sont  réunis  dans  le 
même  monument.  Le  président  de  l'assemblée  électo- 
rale; en  présence  du  peuple  et  du  clergé,  a  proclamé  le 
nom  du  curé  élu  la  veille.  Après  quoi,  une  messe  solen-» 
nelle  a  été  chantée. 
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24  juin  9<.      ' 

L'élection  du  nouveau  curé  d'AvroUês  n'a  pas  été  sans 
soulever  de  vives  résistances.  Une  partie  de  la  population, 
parmi  laquelle  les  femmes  surtout,  s  y  est  montrée  très- 
hostile.  On  allait  jusqu'à  redouter  une  insurrection  le  jour 
où  aurait  lieu  l'installation  du  nouvel  élu.  Dans  cette 
crainte,  les  autorités  Municipales  d'Avrolles  avaient  cru 
devoir  inviter  les  Administrateurs  du  District  de  Saint- 
Florentin  à  se  rendre  à  Avrolles  le  jour  de  la  cérémonie, 
espérant  que  leur  préjjence  pourrait  en  imposer  aux  gens 
disposés  àjeter  le  trouble.  Les  administrateurs  du  district 
sont,  en  effet,  allés  hier,  (jour  de  Tinstallationj  à  Avrolles, 
escortés  par  la  gendarmerie.  Aucuns  troubles  n'ont  eu 
lieu.  :De  mauvais  plaisants  se  sont  bornés  à  rire  en  disant 
que  l'ancienne  investiture  épiscopale,  abolie  par  la  loi, 
avait  été  remplacée  par  l'investiture  de  la  Maréchaussée. 

38  juin  91. 

Le  vent  souffle  aux  clubs.  De  Paris  la  mode  s'est 
étendue  aux  grandes  Villes  secondaires,  et  enfin  aux 
centres  de  mince  importance.  Notre  tour  est  ainsi  venu. 
Une  Société,  dite  les  Amis  de  la  Constitution,  vient  de  se 
former  parmi  nous.  Elle  est  composée  d  habitants  de  la 
Ville  et  d'habitants  des  Villages  voisins.  Les  séances  se 
tiendront  dans  la  chapelle  de  l'ancien  Prieuré.  Attendons 
pour  juger  des  lumières  qui  jailliront  de  ce  foyer  de 
discussion. 

7  août  91 . 

Malgré  les  dispositions  du  Décret  du  15  mars  de  l'année 
dernière  qui  abolit  «  toutes  distinctions  honorifiques^ 
supériorité  et  puissance  résultant  du  régime  féodal  »  les 
armes  du  comte  d'Aiguillon,  ancien  comte  de  Samt- 
Florentin,  subsistent  toujours  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
de  Téglise.  A  plusieurs  reprises,  depuis  six  mois,  la  mu- 
nicipalité a  mis  en  demeure  le  représentant  de  Madame 
d'Aiguillon,  qui  habite  ici,  de  faire  disparaître  ces  insi- 
gnes. Ce  dernier  n'en  a  tenu  aucun  compte.  De  guerre 
lasse,  la  Municipalité  vient  de  décider  qu'elle  ferait 
enlever  elle-même  tous  les  emblèmes. 

On  conçoit,  à  vrai  dire,  que,  indépendamment  de  son 
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respect  pour  le  décret  de  l'assemblée  nationale,  notre 
Municipalité  n'aiî  pas  une  grande  tendresse  pour  le 
souvenir  de  notre  ancien  Seigneur.  On  n'a  pas  oublié  ici, 
qu'en  1786,  M.  le  duc  d'Aiguillon,  qui  était  comte  de 
Saint-Florentin  depuis  quatre  ans,  demandait  de  guel 
droit  la  Ville  avait  fait  concession  de  ses  tours  et  anciens 
fossés,  et  revendiquait  pour  son  compte  le  droit  de  triage 
sur  nos  biens  communaux.  Aujourd'hui  que  de  sages 
Décrets  de  l'Assemblée  sont  venus  régler  ces  questions, 
il  peut  paraître  tout  simple  qu'on  ait  pu  résister  victo- 
rieusement aux  réclamations  du  noble  Comte  Mais  il  n'en 
était  pas  de  même  à  une  époque  où  le  domaine  de  la 
couronne  prétendait  à  la  propriété  des  anciens  murs  et 
fossés  des  villes,  et  où  l'Ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
4669  avait  formellement  consacré,  sous  le  nom  de  droit 
de  triage^  la  faculté  que,  depuis  le  commencement  du 
xvii^  siècle,  s'étaient  arrogée  les  Seigneurs,  de  distraire  à 
leur  profit  le  tiers  des  biens  communaux  qui  provenaient 
de  concession  gratuite. 

Il  fallut  démontrer  à  grand  renfort  d'arguments  histo- 
riques que  les  fortifications  de  Saint-Florentin  (au  moins 
les  dernières,  car  n'en  déplaise  à  nos  historiens  munici- 
paux, toutes  les  vraisemblances  sont  qu'il  en  a  existé 
d'anciennes  qu'ils  paraissent  n'avoir  pas  soupçonné^  ne 
remontaient  qu'aux  guerres  delà  Ligye  ;  que  ces  défenses, 
fossés  et  tours,  avaient  été  établis  par  les  habitants  de 
Saint-Florentin  et  par  ceux  des  villages  voisins,  qui  ve- 
naient se  réfugier  dans  la  ville  à  l'approche  des  Hugue- 
nots; que,  depuis  longtemps,  les  tours,  devenues  sans 
utilité,  avaient  été  affermées,  moyennant  de  faibles  rede- 
vances, à  des  particuliers,  et  qu'une  grande  partie  des 
fossés  et  remparts  avaient  été  vendus  à  des  habitants  dont 
les  maisons  étaient  contiguës. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  communaux,  il  avait  été 
représenté  que,  de  temps  immémorial,  les  habitants  en 
avaient  joui  sans  avoir  à  payer  de  redevances  d'aucune 
sorte  ;  que  jamais  aucun  des  anciens  seigneurs  n'avait 
élevé  à  ce  sujet  de  prétentions  ;  que,  d'ailleurs,  ce  n'était 
pas  à  la  communauté  à  prouver  que  ces  biens  lui  appar- 
tenaient en  pleine  propriété,  mais  bien  à  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon àétabhr  que  les  anciens  Seigneurs  avaient  concédé 
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ces  biens  à  litre  gratuit,  et  qu'à  ce  titre  le  droit  de  triage 
lui  était  acquis. 

Que  ces  considérations  fussent  fondées  ou  non,  toujours 
est-il  que  la  ville  demeura  maîtresse  de  ses  biens  commu- 
naux, et  n'eut  à  restituer  ni  tours,  ni  remparts,  ni  fossés. 
Il  n'est  qu'une  seule  chose  qu'elle  considère  comme  ap- 
partenant à  son  ancien  Seigneur,  ce  sont  ses  armoiries; 
voilà,  entr'autres  raisons  sans  doute,  pourquoi  elle  veut 
les  lui  restituer. 

8  août  91 . 

Il  est  écrit  que  les  ouvriers  étrangers  employés  au  canal 
seront  pour  nous  un  éternel  sujet  de  tribulations.  Il  y  a 
un  mois,  sur  la  demande  de  l'ingénieur,  directeur  des 
travaux,  qui  déclarait  n'être  pas  en  sûreté  au  milieu 
d'eux,  il  a  fallu  faire  venir  en  garnison  ici  trente  hommes 
de  cavalerie  pour  les  tenir  en  respect.  Aujourd'hui,  nous 
voilà  obligés  de  songer  à  l'établissement  d'un  bureau  de 
change  àl'intention  de  ces  Messieurs. 

La  dernière  paye  qui  vient  de  leur  être  faite  a  eu  lieu 
en  assignats  de  cinq  francs.  Comme  le  numéraire  fait 
absolument  défaut  ici,  il  est  de  toute  impossibilité  de 
rendre  de  la  monnaie  aux  ouvriers  qui  n'ont  que  des 
assignats  à  présenter  en  paiement  de  leurs  dépenses 
Journalières.  Il  en  résulte  une  grande  fermentation 
parmi  nous.  Et  comme  d'ici  à  Tonnerre^  où  la  disette 
du  numéraire  est  égale  à  la  nôtre,  il  y  a  plus  de  trois 
mille  de  ces  ouvriers,  il  a  paru  prudent  de  chercher  un 
moyen  d'empêcher  que  le  mécontentement  se  trans- 
formât en  désordre.  Dans  ce  but,  le  Conseil  général 
adresse  aujourd'hui  même  au  Directoire  du  département 
et  à  l'Assemblée  nationale  une  demande  tendant  à  1  eta- 
bHssement  d'un  bureau  de  change  à  Saint-Florentin. 

8  août  91 . 

Saint-Roch,  quoique  dise  la  légende,  ne  sera  pas  un 
sujet  de  sollicitude  que  pour  le  chien  du  gentilhomme 
Gûthardet  pour  son  maître.  Les  gens  de  Saint-Florentin, 
eux  aussi,  se  seront  préoccupés  de  lui, 

La  cérémonie  religieuse  qui  se  faisait,  de  temps  immé- 
morial, à  Bulteaux,  le  seize  août ,  en  Thonneur  de  ce 
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saint,  ayant  été  supprimée  depuis  plusieurs  années,  par 
le  ci-devant  Archevêque  de  Sens,  un  grand  nombre  de 
Saint-Florentinois  ont  adressé,  ces  temps  derniers,  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  une  pétition  par  laquelle 
ils  demandaient  que  cette  cérémonie  fût  rétablie.  La 
question  nous  touche  d'autant  plus  que  la  fêle  avait  été 
transférée  à  la  chapelle  de  Monléu  (hameau  de  Saint- 
Florentin)  qui  est  aujourd'hui  supprimée. 

En  conséquence,  et  en  exécution  d'un  arrêté  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  une  assemblée  générale  des  ha- 
bitants a  eu  lieu  hier  dans  l'ancienne  éghse  des  Capucins. 
Les  assistants  ont  décidé  que  des  députés  seraieilt  envo- 
yés à  l'évêque  de  Sens  pour  lui  demander  d'autoriser  le 
clergé  de  Saint-Florentin  à  se  transporter  à  Butteaux,  le 
16  du  courant,  accompagné  des  fidèles  de  la  Ville,  pour 
célébrer  une  messe  et  faire  une  procession  en  l'honneur 
du  saint  enfant  de  Montpellier. 

8  août  91 . 

Etant  ces  jours  derniers  à  Auxerre,  j'ai  assisté  à  une 
discussion  des  plus  vives  entre  deux  Auxerrois  au  sujet 
de  l'avenir  qui  nous  attend. 

«  Soyez-en  convaincu,  disait  l'un,  la  Révolution  amè- 
nera la  ruine  de  la  royauté.  » 

«Je  voudrais  bien  savoir,  répondait  l'autre,  d'où  peuvent 
naître  de  pareilles  chimères.  Jamais  le  désir  de  réformes 
se  trouva-t-il  plus  intimement  lié  au  respect  du  trône? 
Laissez-moi  vous  en  donner  des  preuves  indéniables. 
Vous  savez  si  notre  Municipalité  est  amie  des  idées  no- 
vatrices (jui  triomphent  en  France  depuis  deux  ans.  Eh 
bien  I  voici  deux  lettres  adressées  par  elle,  à  près  de  cinq 
mois  de  distance,  aux  Administrateurs  de  notre  District 
et  qui  sont  de  nature,  je  pense,  à  dissiper  toutes  vos  ap- 
préhensions... » 

Première  lettre  du  23  mars  dernier:. 

«  Messieurs, 

«  Le  Corps  municipal,  pénétré  de  reconnaissance  pour 
la  protection  spéciale  que  Dieu  a  accordée  à  la  nation 
française  en  rendant  la  santé  à  son  roi  chéri,  a  arrêté 
qu'il  sera  solennellement  chanté  un  Te  Deum  en  actions 
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de  grâces  en  la  paroisse  de  Saint-Etienne ,  vendredi  25  de 
ce  mois,  à  trois  heures  de  Taprès-midi. 

«  H  espère  que  vous  voudrez  bien  partager  ses  senti- 
ments en  assistant  à  cette  cérémonie.  »  —  Est-ce  assez 
clair. 

Seconde  lettre,  toujours  des  mêmes  aux  mêmes,  en 
date  du  13  courant: 

Messieurs, 

Le  corps  municipal,  désirant  accomplir  le  vœu  par 
lequel  Louis  XIII  a  mis  le  royaume  de  France  sous  la 
protection  de  la  Sainte-Vierge,  vous  invite  à  assister 
lundi,  jour  de  TAssomption,  à  la  procession  qui  aura 
lieu  à  quatre  heures  en  Téglise  de  Saint-Etienne.  —  Est- 
ce  encore  assez  concluant? 

«  —  Tout  ce  crue  vous  voudrez,  répliqua  avec  persis- 
tance le  contradicteur,  mais  les  paroles,  même  écrites, 
parfois  s'envolent.  Nous  verrons  bien..» 

Ce  dernier  mot  est  peut-être  le  seul  à  retenir  de  toute 
la  discussion...  Nous  verrons  bien  I 

Pour  copie  conforme  : 

G.    MOISET. 


DEUXIÈME  CONFÉRENCE 

FAITE   A   MESSIEURS    LES   INSTITUTEURS   COMMUNAUX  DU    CANTON 

DE  VÉZELAY,   LE   21    OCTOBRE   1880. 


Messieurs, 

A  rétude  de  la  terre  il  faut  joindre  celle  de  ses  habi- 
tants, l'étude  de  l'homme.  C'est  un  monde  nouveau. 
Certes^  nous  ne  l'embrasserons  pas  tout  entier  ;  mais  en 
nous  tenant  sur  les  cimes,  peut-être  donnerons-nous 
plus  de  portée  à  notre  regard.  Dans  la  haute  mer,  c'est 
en  se  guidant  sur  les  astres  que  le  navigateur  trouve 
plus  sûrement  le  chemin  qu'il  doit  suivre. 

Nous  avons  énuméré  les  matières  contenues  dans 
l'atmosphère  et,  parmi  ces  matières,  nous  avons  parti- 
culièrement nommé  les  germes,  les  germes  sans  nombre^ 
avons-nous  dit.  En  remontant  par  la  pensée  jusqu'à 
l'origine  des  mondes,  nous  avons  essayé  de  voir  dans 
Téther  la  création  en  puissance,  sinon  déjà  en  acte.  Que 
nous  coûte-t-il  d'admettre  que  tout  ce  qui  a  vie,  senti- 
ment, pensée,  au  jour  actuel,  sur  la  planète,  était  en 
principe  de  genèse  dans  le  fluide  universel,  ou  dans  une 
voie  lactée?  Nous  ne  concevons  pas,  quant  à  nous,  la  vie 
comme  un  attribut  de  la  matière,  de  la  matière  qui  ne 
peut  par  elle-même  se  donner  ni  le  mouvement,  ni  le 
repos  ;  nous  la  comprenons  mieux  comme  une  force 
ajoutée  à  celles  qui  ont  été  nommées  lumière,  chaleur, 
électricité,  magnétisme.  S'il  est  établi  que  la  lumière,  la 
chaleur,  Télectricité,  le  magnétisrne  sont  de  purs  mouve- 
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ments  rbytmiques  de  Téther,  il  deviendra  évident  que  la 
vie,  que  nous  ne  voyons  se  manifester  que  dans  un  être 
limité,  ie  consens  à  dire  dans  un  atome,  ou  mieux  dans 
une  collectivité  d'atomes,  dans  une  cellule,  n'est  exclu- 
sivement ni  la  lumière,  ni  la  chaleur,  ni  l'électricité,  ni  le 
magnétisme.  Autour  de  nous  et  avec  nous  ont  pris  place, 
sur  la  planète,  des  milliers,  des  milliards  d'êtres.  Tous, 
et  sans  nulle  exception,  sont  de  la  matière,  sans  doute, 
mais  de  la  matière  imprégnée  ou  pénétrée  d'une  force 
qui  Taccroît,  la  développe,  lui  fait  subir,  en  un  mot,  des 
changeinents  ou  des  métamorphoses  que  ne  comporte 
point  ou  que  ne  connaît  point  la  matière  inerte,  celle  qui 
obéit  aux  lois  de  Kepler  et  de  Newton. 

Tous  les  naturalistes  n'ont  pas  fait  de  prime  abord  la 
distinction  que  nous  essayons  d'établir.  Une  école  (nous 
la  retrouverons  plus  loin)  admet  et  professe  que,  sous 
I  certaines  conditions  de  lumière,  de  chaleur,  d'électricité 
*  ou  de  magnétisme,  des  êtres  vivants  évoluent,  sans 
germes  préexistants,  de  la  matière  inerte  ou  inorganisée. 
Ces  évolutions  ou  naissances  ont  regu  le  nom  de  généra- 
tions spontanées,  dénomination  au  moins  mal  choisie,  car 
elle  allie  des  termes  qui  se  repoussent.  Ce  qui  vient 
d'une  génération  n'est  point  spontané,  et  réciproquement 
ce  qui  est  spontané  ne  comporte  pas  l'idée  de  génération. 
La  philosophie  (je  répète  un  axiome)  est  une  langue  bien 
faite.  Mais  nous  aurons  à  reprendre  dans  son  ensemble 
le  système  naturaliste  fondé  en  principe  sur  la  génération 
spontanée  des  organismes  inférieurs;  avançons  graduel- 
lement dans  la  voie  que  nous  avons  à  suivre. 

Messieurs,  les  physiciens  n'ont  pas  seulement  décou- 
vert et  nommé  l'attraction,  celle  de  Newton,  qui,  s'exer- 
çant  en  raison  directe  des  masses  et  en  raison  inverse 
du  carré  des  distances,  s'applique  particulièrement  aux 
globes  planétaires.  Ils  ont  découvert  et  soumis  à  leurs 
calculs  la  loi  dite  de  capillarité,  qui  s'applique  aux 
atomes. 

Rappelons  en  quelques  mots  des  notions  de  physique 
élémentaire.  La  capillarité  ou  attraction  capillaire  est  la 
force  qui  élève  ou  déprime  les  liquides  dans  les  tubes  ou 
capacités  de  très  petits  diamètres.  Il  y  a  élévation  lorsque 
les  liquides  mouillent  la  matière  des  tubes  (eau  et  verre)  ; 
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dépression,  au  contraire,  quand  ils  ne  la  mouillent  pas 
(mercure  et  verre).  Les  longueurs  des  colonnes  soulevées 
ou  déprimées  sont  en  raison  inverse  des  diamètres  des 
tubes.  Quand  il  y  a  ascension,  le  sommet  de  la  colonne 
prend  la  forme  â'un  ménisque  concave  ;  quand  il  y  a 
dépression,  cette  forme  est  celle  d'un  ménisjjue  convexe. 
Répétons  ensemble  une  expérience  très  simple  :  dans 
cette  coupe,  mettons  sur  1  eau  deux  boules  de  liège, 
mouillons-les  et,  par  une  légère  impulsion  de  la  main, 
amenons-les  à  une  distance  capillaire,  c'est-à-dire  assez 
petite  pour  que  les  deux  éminences  de  liquide  soulevées 
autour  déciles  se  touchent  presque ,  soudain  les  deux 
boules  se  précipitent  Tune  vers  l'autre;  c'est  un  effet 
d'attraction.  Remplaçons  les  boules  de  liège  par  des 
boules  de  cire  (corps  qui  ne  se  mouille  pas  dans  l'eau); 
à  la  distance  capillaire,  les  deux  boules  se  fuient,  ou,  du 
moins,  ne  s'attirent  pas  ;  c'est  un  effet  contraire,  un  eflfet 
de  répulsion. 

La  capillarité  ou  attraction  capillaire  nous  explique  un 
grand  nombre  de  phénomènes  physiques  :  l'ascension  de 
Feau  dans  les  tubes  de  petits  diamètres  ou  bien  entre  des 
plans;  la  courbure  que  l'eau  afïecte  lorsqu'elle  adhère  à 
un  corps  qu'elle  mouille  ;  la  forme  sphérique  que  pren- 
nent naturellement  les  gouttes  de  liquides  ;  la  marche 
d'une  goutte  de  liquide  entre  deux  glaces  peu  inclinées; 
la  force  qui  pousse  les  uns  vers  les  autres  les  corps 
flottants  sur  la  surface  des  liquides;  l'adhésion  des  dis- 
ques plans  avec  cette  même  surface,  adhésion  quelque- 
fois si  forte  qu^il  faut  un  poids  très  notable  pour  les 
détacher  ;  elle  rend  compte,  enfin,  et  des  phénomènes 
de  cristallisation,  et  des  combinaisons  atomiques  que  les 
chimistes  ont  rapportées  aux  affinités. 

Dans  le  développement  d'une  cellule,  d'un  germe  ou 
d'un  ovule,  d'autres  forces  que  Tattraction  capillaire 
vont  intervenir  :  ce  sont  les  actions  physiologiques  dési- 
gnées sous  les  noms  d'endosmose  et  d'exosmose,  c'est-à- 
dire  :  endosmose,  impulsion  en  dedans  ;  exosmose^  impul- 
sion en  dehors.  Faisons  encore  une  expérience  facile  à 
répéter  ;  mettons  une  plante  dans  Teau  :  elle  absorbera, 
laissez-moi  dire  elle  boira  une  partie  du  liquide;  mais, 
en  vertu  de  Timpénétrabilité  (vous  savez  ce  que  veut  dire 
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ee  mot  :  deux  atomes  ne  peuvent  occuper  simultanément 
le  même  espace),  elle  abandonnera,  en  échange,  une  ou 
plusieurs  de  ses  matières  constituantes  ou  principes  dits 
immédiats  de  nature  acide,  alcaline  ou  neutre.  La  preuve, 
c'est  que  si  la  plante  recèle  un  poison,  il  peut  passer  en 
nature  dans  le  liquide.  Exemples  :  le  manioc  et  les 
champignons  les  plus  vénéneux,  qui  se  dépouillent  tota- 
lement de  leurs  principes  toxiques  par  un  séjour  prolongé 
dans  l'eau.  Par  une  opération  inverse, placez  le  meilleur 
et  le  plus  sain  des  fruits  dans  un  liquide  empoisonné,  le 
poison  pénétrera  dans  le  fruit,  qui  lui  rendra  en  échange 
un  ou  plusieurs  de  ses  principes  sapides.  Les  empoison- 
neurs empiriques  de  lancienne  Rome,  dont  Tacite  a  dit 
qu'ils  étaient  un  instrument  de  règne,  les  Locuste  et  les 
Séjean,  n'ont  pas  eu  besoin  de  connaître  l'endosmose  et 
Yeo[>os7nose  pour  pratiquer  l'art  terrible  de  l'empoisonne- 
ment des  fruits  sur  l'arbre  pendant  leur  développement. 
Heureusement  la  méthode  est  tombée  dans  loubli  et  nous 
n'avons  pas  à  l'en  tirer. 

Sans  que  nous  ayons  à  entrer  dans  de  plus  amples 
développements,  vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  les  forces 
dites  physiques  que  la  science  a  soumises  à  ses  calculs, 
savoir  :  la  lumière,  la  chaleur,  l'électricité,  le  magné- 
tisme, l'attraction  nev^tonienne  et  l'attraction  capillaire, 
la  capillarité  à  double  courant  nommée  endosmose  et 
exosmose,  nous  expliquent  tous  les  phénomènes  de  mou- 
vement et  de  vie  des  deux  premiers  règnes  de  la  nature, 
des  règnes  minéral  et  végétal.  Veuillez  en  prendre  note, 
et  que  ce  premier  point  demeure  acquis  à  notre  étude. 

Poursuivons,  et  du  végétal  qui  croît  et  qui  vit,  selon 
l'expression  de  Linné,  passons  à  l'animal,  qui  croît,  vit, 
sent,  et  j'ajoute  :  se  meut  par  un  acte  de  volonté.  De 
degrés  en  degrés,  nous  nous  élèverons  jusqu'à  l'être 
(}ui  se  connaît  et  cherche  à  remonter  au-delà  de  lui-même, 
à  l'origine  des  choses  : 

Heureux  le  sage  instruit  des  lois  de  la  nature  !  (1) 

Du  degré  le  plus  bas  au  degré  le  plus  élevé  de  l'échelle 

(1)  Virgile,  Oéorgiques^  liv.  II,  v,  490;  traduction  de  Delille. 
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zoologique,  Tanimal,  et  c'est  là  ce  qui  le  distingue,  natt 
sensible  et  capable  de  mouvement.  D'où  lui  .vient  cette 
double  faculté?  D'un  système  nerveux.  On  a  discuté  lon- 
guement pour  savoir  si  certains  végétaux,  réputés  sen- 
sibles (i),  ne  possédaient  pas  un  rudiment  de  système 
nerveux.  On  a  simplement  confondu,  dans  celte  contro- 
verse, ce  qu'il  faut  nommer  la  conlractilité  ou  l'élasti- 
cité de  tissu  avec  la  sensibilité,  principe  d'action  et  de 
volonté.  La  matière  nerveuse  appartient  exclusivement 
aux  animaux.  Quelle  est  cette  inexplicable  matière?  A  nos 
yeux,  une  substance  molle,  blanche  ou  grise,  composée 
de  fibres  ou  de  canaux,  qui  s'accumule  ici  (cerveau,  cer- 
velet, moelle  épinière)  et  se  dissémine  là  (réseau  capil- 
laire), au  point  qu'échappant  à  la  vue,  elle  n'apparaît 
que  dans  les  manifestations  mêmes  de  la  sensibilité.  La 
partie  terminale  des  nerfs  est,  en  effet,  le  siège  réel  ou  le 
foyer  de  toute  sensibilité.  Un  officier  supérieur  qui,  à  la 
bataille  de  Waterloo,  avait  eu  le  bras  traversé  par  une 
balle  demandait  à  son  chirurgien  où  il  avait  senti  la 
douleur.  «  Au  point  frappé,  »  avait  répondu  le  docteur. 
«  Non,  avait  repris  lofficier,  à  l'extrémité  des  doigts.  » 

Oui,  c'est  dans  le  réseau  capillaire,  le  rete  admirabile 
des  vaisseaux  et  des  nerfs,  que  se  passent  les  mystères 
profonds  de  la  sensibilité  animale.  Quelle  action  a  le 
nerf  extrême  sur  le  vaisseau  extrême  ou  réciproquement, 
et  comment  cette  action  aboutit-elle  à  un  centre  commun, 
au  Sensorium?  On  se  rend  compte  des  phénomènes  de  la 
végétation  par  l'endosmose  et  lexosmose,  mais  un  phé- 
nomène de  sensibilité,  comment  se  l'expliquer?  Locke  a 
dit  :  «  Peut-être  ne  serons-nous  jamais  capables  de 
connaître  si  un  être  purement  matériel  pense  ou  non, 
parla  raison  qu'il  nous  est  impossible  de  découvrir,  par 
la  contemplation  de  nos  propres  idées,  sans  révélation, 
si  Dieu  n'a  point  borné  à  quelques  parties  matérielles 
disposées  convenablement  la  faculté  d'apercevoir  et  de 
penser,  ou  s'il  a  joint  et  uni  à  la  matière  ainsi  dispo- 
sée une  substance  immatérielle  qui  pense car, 

comment  peut-on  être  sûr  que  quelques  perceptions, 

(l)Sensitives,  Dionées,  RossoliSi 
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comme  le  plaisir  et  la  douleur,  ne  sauraient  se  rencontrer 
dans  certains  corps  modifiés  et  mus  d^une  certaine  ma- 
nière, aussi  bien  que  dans  une  substance  immatérielle, 
en  conséquence  du  mouvement  des  parties  d'un  corps.  »  (i  ) 

Locke  s'exprime  comme  on  le  faisait  dans  son  temps. 
Il  donne  aux  mots  une  signification  qu'ils  n'ont  plus.  Il 
nous  serait  difficile  de  comprendre  ce  que  Ton  peut  en- 
tendre par  substance  immatérielle,  les  physiciens  ayant 
substitué  à  cette  expression  celle  de  force,  qui  implique 
des  actions  ou  des  effets  de  mouvement  tels,  par  exemple, 
que  ceux  de  la  lumière,  de  l'électricité,  du  magnétisme, 
ou  des  phénomènes  de  même  ordre  que  ceux  produits  par 
l'attraction  newtonienne  ou  la  capillarité. 

Pour  nous,  il  y  aurait  une  réponse  à  faire  au  doute 
exprimé  par  Locke  :  le  monde  a  ses  lois,  la  matière  à 
l'état  de  repos  ou  de  mouvement,  ne  peut  être  réputée 
sensible  ou  active  par  elle-même.*  A  des  mouvements 
libres,  il  faut  une  force  libre  qui  les  commande.  Partout 
la  matière  obéit  à  des  lois  absolues,  fatales,  et  la  person- 
nalilé  humaine  s'appartient.  Fatalité  et  liberté  sont  deux 
termes  inconciliables.  Comment  concevoir  qu'une  matière 
indifférente,  inerte  de  sa  nature,  devienne  sensible,  per- 
ceptive, douée  de  volonté?  Bien  poser  les  questions  est  la 
première  condition  pour  les  étudier,  sinon  pour  les  ré- 
soudre. 

Le  système  nerveux  donne  à  l'animal  la  sensibilité. 
Que  devons-nous  entendre  par  ce  mot?  N'existe-t-il  pas 
plusieurs  sortes  de  sensibilité?  Les  physiologistes  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  il  existe  une  première  sensibilité 
latente,  obscure,  bornée  à  la  partie  impressionnée  et  qui 
ne  retentit  point  jusqu'au  centre  commun ,  jusqu'au 
Sensorium,  Cette  sensibilité,  un  illustre  physiologiste, 
Xavier  Bichat,  l'apppelait  insensible;  mais  il  convient 
mieux  de  l'appeler  aperceptive;  l'expression  est,  au 
moins,  grammaticale,  et  elle  ne  présente  plus  un  sens 
illogique.  Il  faut  se  hâter  de  le  dife,  toutefois,  cette  sen- 
sibilité latente  peut  devenir  perceptive.  Le  médecin  le 
constate  fréquemment  dans  la  maladie  :  une  hypéremie 

(1)  Locke,  Essai  sur  VBntendement,  liv,  IV,  chap.  ni,  g  6. 
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(afflux  de  sang)  des  membranes  séreuses  et  synoviales  se 
manifeste  par  de  très  vives  douleurs.  Il  semble  que  telle 
partie  du  corps,  où  normalement  on  ne  constate  que  des 
phénomènes  d'endosmose  et  d'exosmose,  se  pénètre  tout 
à  coup  d'un  influx  nerveux  qui  avertit  le  Sensonum  et  le 
met  en  état  de  défense. 

A  la  sensibilité  aperceptive  répondent  des  mouvements 
automatiques  ou  involontaires,  et  toute  une  vie,  la  vie 
dite  végétative,  s'accomplit  dans  ces  conditions.  L'animal 
n'a  le  sentiment,  ni  de  ses  fonctions  nutritives,  ni  de 
celles  qui  entretiennent  sa  chaleur  propre.  L'aliment  se 
digère  et  le  sang  noir  ou  charbon  né  se  convertit  en  sang 
rouge  ou  oxygéné,  sans  que  l'être  assiste  à  ces  transfor- 
mations, sans  qu'il  en  ait  conscience.  Le  développement 
d'un  nouveau  germe  se  fait  indépendamment  de  toute 
volonté,  de  toute  direction  maternelle.  L'endosmose  et 
Texosmose  suflisent  donc  pour  expliquer  une  première 
moitié  des  fonctions  animales,  la  nutrition,  la  calorifica- 
tion  et,  en  général,  les  fonctions  qui  se  rapportent  soit  à 
la  composition,  soit  à  la  décomposition  des  organes. 

Mais,  sous  une  impression  soudaine,  voici  qu'un 
sentiment  s'éveille  dans  l'être  et  lui  révèle  non-seulement 
qu'il  vit,  mais  qu'il  a  la  faculté  de  se  mouvoir  et  de 
vouloir.  D'où  naît  ce  sentiment  et  comment  naît-il?  Il 
nécessite,  je  l'ai  dit,  l'intervention  ou  l'action  d'un  sys- 
tème nerveux;  mais,  en  elle-même,  quelle  est  celte 
action?  L'attraction  universelle  ou  newtonienne  rend 
compte  des  mouvements  entre  les  corps  célestes  ;  l'at- 
traction capillaire  nous  explique  les  phénomènes  atomi- 
ques de  la  physiaue  et  de  la  chimie;  l'endosmose  et 
l'exosmose  nous  aident  à  comprendre  les  mouvements  de 
circulation  qui  entretiennent  la  vie;  mais  la  sensibilité 
animale,  d'abord  aperceptive,  puis  perceptive,  d'où  naît- 
elle  et  comment  se  produit-elle? 

L'esprit  humain  ne  se  résout  pas  à  Tignorance.  Il  ne 
résiste  pas  à  donner  une  solution,  fût-elle  anticipée,  aux 
questions  qu'il  se  pose.  Pour  expliquer  la  sensibilité,  on 
a  d'abord  évoqué  les  esprits  animaux,  sortes  d'effluves 

3ui,  du  cœur  ou  du  sang,  étaient  portées  au  cerveau  et, 
e  là,  disséminées  dans  toutes  les  parties  du  corps.  Plus 
lard,  on  a  cru  trouver  l'explication  cherchée  dans  les 
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électricités  ou  le  magnétisme,  dans  un  influx  ou  fluide 
nerveux  spécial;  mais  on  n'est  arrivé  ainsi  qu'à  expliquer 
la  fatalité,  jamais  la  liberté,  et  c'est  la  liberté,  ou  le  libre 
arbitre  individuel,  qu'il  s'agit  de  mettre  au-dessus  de 
toute  négation,  au-dessus  de  tout  sophisme. 

Deux  voies  s'ouvrent  devant  nous  pour  étudier  la 
pensée  dans  l'être  le  plus  élevé  de  la  création,  dans 
l'homme  :  la  voie  suivie  par  les  anatomo-physiologistes 
et  celle  qu'avaient  ouverte  avant  eux  les  idéologistes. 
Les  anatomo  -  physiologistes  s'attachent  à  Tétude  des 
organes  et  leur  attribuent  des  fonctions  distinctes;  les 
idéologistes  analysent  la  pensée  et,  en  la  suivant  dans  ses 
actes,  cherchent  à  remonter  jusqu'à  son  principe  ou  à  sa 
cause. 

Dans  l'homme,  le  système  nerveux  se  compose  d'un 
encéphale  naturellement  partagé  en  deux  parties,  le 
cerveau  et  le  cervelet,  et  d'une  tige  cylindroïde,  la  moelle 
épinière,  d'où  sortent,  par  paires,  des  cordons  appelés 
nerfs^  qui  se  distribuent,  en  se  ramifiant  avec  une  ténuité 
graduée,  jusque  dans  les  dernières  et  plus  subtiles  parties 
du  corps  que  Toeil  puisse  atteindre. 

Sur  le  trajet  des  nerfs,  en  des  points  déterminés,  se 
rencontrent  des  renflements  nommés  ganglions,  qui  sont 
considérés,  soit  comme  de  petits  cerveaux  indépendants, 
soit  comme  des  suraddilions  de  matière  nerveuse  en 
réserve  pour  augmenter  l'action  générale  du  système. 
Tout  nerf  a  son  vaisseau,  ou  plutôt  tout  vaisseau  a  son 
nerf  et,  sans  confusion,  bien  certainement,  les  vaisseaux 
extrêmes  et  les  nerfs  extrêmes  forment  ce  réseau  capil- 
laire pour  nous  comme  inextricable,  mais  que  nous  re- 
connaissons être  le  siège  des  actes  chimiques  de  compo- 
sition et  de  décomposition  nécessaires  à  l'entretien  dé 
la  vie.  Dans  le  réseau  capillaire,  il  y  a  certainement  des 
phénomènes  d'endosmose  et  d'exosmose ,  mais  il  y  a 
aussi,  et  plus  particulièrement  dans  les  organes  de  sens, 
une  sensibilité  à  tout  instant  développée.  Cette  sensibilité 
est  due  à  l'intervention  de  l'action  nerveuse.  Le  fait  est 
incontestable,  car  si  dans  l'organe  on  a  paralvsé,  ou 
seulement  anesthésié  le  nerf  qui  l'anime,  on  a  étefnt,  ou, 
du  moins,  endormi  momentanément  la  sensibilité. 

L'action  nerveuse  est-elle  une  action  primordiale  sut 
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genens,  ou  n*esl-elle  qu'un  effet  de  la  rencontre  ou  du 
<îhoc  d'éléments  physiques  déterminés?  En  dernière  ana- 
lyse même,  n'est-elle  pas  l'effet,  plus  simple  encore,  de 
ces  transmissions  de  forces  qwe  nos  instruments  de  pré- 
cision décèlent  dans  toute  combinaison  chimique,  ou  tout 
changement  d'état  des  corps?  Si  l'on  devait  rapporter  la 
sensibilité  à  de  tels  phénomènes,  il  faudrait  admettre 
dans  les  actions  atomiques  proprement  dites  et,  disons-le, 
dans  la  formation  d'un  simple  cristal  une  sensibilité 
d'un  instant  développée.  La  logique  des  fatalistes  les  a 
conduits  jusque-là;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
à  s'arrêter  à  une  conclusion  si  étrange  et  que  le  bon  sens 
repousse. 

Les  anatomo-physiologistes  n'ont  pas  considéré  le  sys- 
tème nerveux  comme  un  appareil  simple,  ou  chargé  d'une 
fonction  unique,  l'innervation.  Ils  ont,  au  contraire,  di- 
visé et  subdivisé  les  centres  et  les  embranchements  du 
système  en  un  grand  nombre  de  parties  ou  d  organes  dis- 
tincts. Et  d'abord,  ce  qui  pouvait  paraître  admissible,  et 
ce  qui  est  aujourd'hui  une  opinion  à  peu  près  proscrite, 
ils  avaient  reconnu  un  système  nerveux  dit  du  grand 
sympathique  (formé  d'un  agglomérat  de  ganglions  et  de 
nerfs  longeant  la  colonne  vertébrale),  qui  tenait  sous  sa 
dépendance  les  fonctions  de  nutrition  (digestion,  respira- 
tion, circulation,  sécrétions  diverses),  ou,  pour  mettre 
plus  d'exactitude  dans  notre  langage,  qui  déterminait  la 
sensibilité  dite  de  tissu  ou  insensible  et  que  nous  avons 
nommée,  nous,  aperceptive.  En  second  lieu,  ils  avaient 
séparé,  et  séparent  présentement  encore,  comme  organes 
essentiellement  distincts  et  chargés  de  fonctions  propres, 
non-seulement  le  cerveau,  le  cervelet  et  la  moelle  épi- 
nière  nommés  plus  haut,  mais  les  diverses  parties  de 
Tencéphale  prises  isolément,  le  corps  calleux,  les  couches 
optiques,  les  corps  striés,  la  voûte  à  trois  piliers,  les  pieds 
d'hippocampe,  la  corne  d'Ammon,  et  jusqu'aux  circonvo- 
lutions cérébrales  elles-mêmes  qu'ils  désignent  aujour- 
d'hui par  des  chiffres.  Ils  ont  été  plus  loin,  il  n'est  peut- 
être  pas  un  ganglion,  un  de  ces  ganglions  que  nous  avons 
dit  devoir  servir  de  renfort  aux  nerfs,  que  l'on  n'ait  chargé 
de  sa  fonction,  d'une  présidence  quelconque  à  des  effets 
d'une  innervation  spéciale. 
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Qui  n'a  connu  le  système  de  Gall  et  Spurzheim,  sys- 
tème renouvelé  des  Grecs,  pour  le  dire  en  passant  ?  Dans 
ce  système,  le  cerveau,  comme  une  carte  de  géographie, 
était  distribué  en  départements,  cantons  et  communes,  et 
cliaque  division  se  trouvait  exprimée  .extérieurement  sur 
le  crâne  par  un  relief,  ou  une  bosse  que  le  toucher  était 
capable  d'apprécier.  Il  y  avait  la  bosse  de  la  religiosité  au 
sommet  du  crâne,  la  bosse  de  l'affectivité  par  derrière  et 
la  bosse  du  ^énie  ou  de  l'esprit  en  avant.  Intermédiaire- 
ment  on  avait  toutes  les  bonnes  ou  mauvaises  facultés, 
jusqu'à  celles  du  vol,  du  meurtre  et  des  vices  divers  qui 
abaissent  l'homme  au  niveau  de  la  brute.  Devait-on  se 
laisser  entraîner  jusqu'à  ces  aberrations  systématiques  ? 
La  science  cesse  d'être  la  science  quand  elle  s'égare  ainsi 
dans  le  domaine  de  la  fantaisie  pure. 

Revenons  aux  idéologistes  qui  ont  devancé  de  bien 
loin,  dans  les  mêmes  études,  les  anatomo-physiologistes. 
Ceux-là  n'ont  pas  connu  le  système  nerveux  ou,  du  moins, 
ne  l'ont  pas  interrogé.  Ils  se  sont  exclusivement  attachés 
à  Tanalyse  de  la  pensée,  et  l'ont  observée  et  suivie  dans 
ses  actes. 

En  face  de  l'univers,  le  premier  sentiment  qui  noua 
saisit,  est  un  mouvement  intime  de  curiosité,  un  désir,, 
un  besoin  de  voir  et  de  connaître.  L'enfant  sourit  à  sa 
mère  et  la  reconnaît  comme  celle  qui  lui  a  souri  la  pre- 
mière. Le  premier  sourire  d'un  enfant  témoigne  d'un  sen- 
timent, d'une  idée  acquise.  Quelle  faculté  de  notre  être 
est  en  acte,  quand  notre  curiosité  s'éveille  avec  le  senti- 
ment de  notre  existence?  V attention,  qui  est  une  sorte 
d'arrêt  ou  de  transport  de  la  pensée  sur  l'objet  qui  la 
frappe  ou  qui  l'attire.  Le  même  acte  se  répétant,  nous 
avons  distingué  des  objets  différents  de  forme,  de  couleur, 
d'odeur,  de  solidité,  de  mollesse,  de  structure,  etc.  Gom- 
ment avons-nous  saisi,  apprécié  cette  diversité?  Parla 
œmparaison  que  nous  avons  faite  de  ces  objets  et  par  le 
jiigement  qui  est  sorti  de  cette  comparaison.  Dès  le  prin- 
cipe, voilà  donc,  pour  acquérir  une  connaissance,  trois 
facultés  primordiales  mises  en  action,  \ attention,  la  corn- 
paraison,  le  jugement.  Si  les  anatomo-physiologistes  se 
croient  obligés  de  rapporter  tels  et  tels  de  nos  sentiments 
et  tels  et  tels  de  nos  mouvements  à  des  parties  distinctes 
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du  système  nerveux,  il  y  a  à  leur  demander  à  quel  gan- 
glion spécial  ils  ont  dévolu  Vattentiony  la  comparaison^  le 
jugement^  ces  manifestations  primordiales  si  éclatantes  et 
si  souvent  répétées  de  notre  principe  d'activité,  autrement 
dit  de  notre  esprit.  Les  anatomo-physiologistes  ont  gardé 
le  silence  à  cet  égard  et  il  nous  semble  que  c'est  une 
assez  grande  lacune  dans  leur  système. 

La  pensée  ne  s'arrête  pas  sur  les  objets  seulement  pour 
les  comparer  et  les  distinguer  les  uns  des  autres  ;  elle  en- 
registre, si  Ton  peut  se  servir  de  ce  mot,  ses  connais- 
sances acquises  et,  par  une  faculté  nouvelle,  la  tnémoire^ 
elle  se  les  approprie  en  quelque  sorte  indéfiniment  et  les 
retrouve  à  son  gré  quand  elle  les  rappelle.  La  mémoire^ 
quelle  insondable  et  merveilleuse  faculté  !  Où  la  circons- 
crire dans  un  appareil  nerveux  à  fonctions  distinctes? 
Dans  une  ou  plusieurs  circonvolutions  cérébrales,  ou  bien, 
impression  par  impression,  dans  autant  de  cellules  qu'il 
sera  nécessaire  d'en  compter  pour  loger  un  monde  de 
souvenirs  ?  Et  comment  les  circonvolutions  ou  les  cellules 
rendront-elles  à  la  pensée  ce  qui  leur  est  spontanément 
redemandé?  Quelle  difficulté  pour  amener  cette  entente 
réciproque  I  Les  anatomo-physiologistes  n'ont  pas  signalé, 
reconnu  un  organe  de  la  mémoire,  mais  les  phrénolo- 
gistes  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant  cette  difficulté.  Ils  ont 
casé  la  mémoire  dans  la  partie  antérieure  du  cerveau 
correspondant  au  fond  de  l'orbite,  et  ils  ont  assuré  que 
la  saillie  des  yeux  était  un  signe  extérieur  du  plus  grand 
développement,  de  la  plus  grande  puissance  de  l'organe. 
Il  s'en  suivrait  que  les  yeux  à  fleur  de  tête,  les  figures  à 
tête  de  veau,  selon  l'expression  vulgaire,  seraient  les  ca- 
ractères extérieurs  d'une  taculté  oe  premier  ordre.  Il 
suffit  d'un  semblable  rapprochement  pour  enlever  tout 
crédit  à  une  assertion  tout  arbitraire  des  phrénologistes. 

Au  delà,  et  l'on  pourrait  tout  aussi  bien  dire  au-dessus 
des  facultés  primordiales  que  nous  venons  de  nommer, 
Y  attention,  la  comparaison,  le  jugement,  la  mémoire,  il  en 
est  une  à  laquelle  est  dévolue  la  mission  de  reprendre,  de 
rassembler,  d'associer  les  idées  ou  connaissances  acquises, 
pour  en  tirer  des  inductions,  des  perceptions  nouvelles. 
Cette  faculté  se  nomme  la  réflexion.  Comment  s'accomplit 
matériellement  la  réflexion  et  par  l'intervention  de  quel 
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organe  s*a€compUt-elle?  Les  anatomo-physiologistes  n'ont 
pas  encore  tranché  cette  grave  question,  ils  ne  Tont  peut- 
être  même  pas  pressentie. 

La  pensée  suppute  les  nombres  et  calcule  jusqu'à 
rinfini  ; 

Elle  s'exprime  par  la  parole  et  par  récriture  ; 

Elle  se  manifeste  par  des  volontés,  et  il  faut  ajouter  par 
des  volontés  libres. 

A  ces  nouvelles  facultés  les  anatomo-physiologistes  ont- 
ils  assigné  des  organes  spéciaux?  Ils  ont  aQIrmé  et  affir- 
ment aujourd'hui,  avec  plus  d'assurance  que  jamais, 
qu'il  existe  un  organe  spécial  du  langage,  un  organe  lé- 
gislateur de  la  parolCf  ont-ils  écrit  non  sans<juelque  em- 
phase, et  ils  ont  concentré  cet  organe  dans  la  deuxième 
circonvolution  droite  où  gauche  des  lobes  antérieurs  du 
cerveau. 

Mais  est-on  sûr  de  n'avoir  fait  là  aucune  confusion? 
Est-ce  qu'en  effet,  pour  articuler  des  mots,  il  ne  faut  pas 
faire  usage  de  certains  muscles,  des  muscles,  en  particu- 
lier, qui  composent  la  langue?  Est-ce  qu'on  aurait  pris 
un  organe  du  mouvement  pour  un  organe  d'intelligence? 
Et  puisqu'il  s'agit  d'un  phénomène  d'aphasie  (i),  combien 
de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  lésions  des  lobes  antérieurs 
du  cerveau  ne  pas  entraîner  la  perte  de  la  parole?  Les 
livres  de  nécrologie  médicale  l'affirmeront  à  qui  voudra 
bien  les  consulter  (2). 

L'Encéphale,  le  système  nerveux  tout  entier,  uni  aux 
systèmes  ou  appareils  de  la  respiration,  de  la  circulation, 
de  la  nutrition,  constitue  un  mécanisme,  un  organisme 
où  se  manifestent  la  vie,  le  sentiment,  la  pensée  ;  mais  la 
force  qui  fait  mouvoir  ce  mécanisme,  particulièrement  en 
ce  qui  touche  aux  mouvements,  aux  sentiments,  aux  vo- 
lontés libres,  où  est-elle?  Elle  est  indubitablement  unie  à 
Toi^anisme  dans  son  ensemble,  mais  peut-on  l'en  dis- 
tinguer et  la  nommer,  comme  on  a  nommé  l'attraction 

(1)  Aphasie,  de  i  privatif  et  (foloiçy  voix,  parole,  perte  de  la 
parole, 

(2)  V.  en  particulier,  la  Physiologie  du  système  nerveux^  de 
Longet. 
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universelle,  rallraction  capillaire,  l'endosmose  et  Texos- 
mose  î 

Le  nom  à  donner  à  la  puissance  que  nous  cherchons 
va  différer  de  ceux  qui  désignent  les  forces  maîtresses 
de  la  matière.  Il  n'énoncera  pas  une  loi,  une  formule 
mathématique.  Il  sera  l'un  de  ces  trois  mots,  ou  ces  trois 
mots  ensemble:  l'âme,  Tesprit,  l'intelligence,  termes 
abstraits  qui  représentent  à  la  fois  la  cause  et  l'effet,  le 
principe  et  la  fin,  une  source  intarissable  cachée  dans 
l'infini. 

Le  problème  dont  l'esprit  humain  s'inquiète  depuis  des 
siècles  n'a  pas  toujours  été  posé  dans  ses  véritables 
termes,  il  faut  les  rétablir. 

L'univers  est  gouverné  par  des  lois  que  le  génie  de 
l'homme  a  su  découvrir,  les  lois  de  Kepler  et  de  Newton. 
La  matière,  toute  matière  y  obéit  fatalement,  mais  tout 
être  vivant,  sentant  et  pensant,  quelque  borné  qu'il  soit 
dans  les  actes  de  sa  pensée,  s'y  soustrait  par  une  énergie 
propre,  une  volonté  libre. 

Est-ce  la  matière  q^ui  s'est  donnée  ses  lois?  N'est-ce  pas 
plutôt  l'attraction  qui  a  rassemblé  les  atomes  et  formé  les 
mondes?  Le  télescope  d'Herschell  lui  a  presque  permis 
d'assister  à  des  créations  d'étoiles.  La  matière  a-t-elle 
précédé  la  force,  ou  bien  la  force  a-t-elle  préexisté  à  la 
matière?  Elles  sont  nées  ensemble,  unies  intimement 
Tune  à  l'autre,  nous  l'accordons  ;  mais,  comme  a  dit  Bos- 
suet,  quand  même  il  n'y  aurait  dans  la  nature  aucun 
triangle  équilatéral  ou  rectangle,  ou  aucun  triangle  quel 
qu'il  fût  (et  il  n'en  est  point  peut-être  d'absolument  par- 
fait, si  ce  n'est  dans  les  cristallisations  atomiques),  est-ce 
que  nous  n'en  aurions  pas  moins  conçu,  saisi  les  pro- 
priétés distinctes  ?  Est-ce  qu'on  n'apprend  pas  la  géométrie 
en  se  bornant  à  tracer  des  lignes,  des  lignes  sans  corps  ? 
Eh  bien,  les  propriétés  de  la  matière  qui  lui  sont  inhé- 
rentes, nous  pouvons  les  concevoir  indépendantes  d'elle 
ou  hors  d'elle. 

De  même  dans  le  domaine  des  idées.  Quand  l'esprit 
s'est  manifesté  dans  la  création  des  êtres  animés,  est-ce 
la  matière  qui  a  produit  l'esprit,  ou  bien  l'esprit  qui  a 
produit  la  matière?  L'antiquité  nous  a  légué  un  axiome 
mille  fois  répété  :  L'esprit  agite  la  matière;  mens  agitât 
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wofewi.  Essayez  d'eu  renverser  les  termes  et  de  dire  t 
La  matière  agite  l'esprit,  moles  agitât  mentem,  vous  ne 
vous  comprendrez  plus.  Et  si  la  matière  n'a  pas  pu  se 
donner  des  lois,  n'est-ce  pas  l'idée  ou  l'esprit  qui  a  dicté 
ses  lois  à  la  matière?  Nous  ne  voyons,  nous  ne  contem- 
plons dans  la  nature  que  des  harmonies  ;  si  tout  a  été 
préparé,  arrêté  avec  dessein,  la  terre  pour  recevoir  les 
plantes,  les  animaux  et  1  homme,  et  chaque  être  pour  se 
Reproduire  et  se  perpétuer  à  l'infini,  comme  les  mondes, 
n'est-ce  pas  l'idée  qui  l'a  ordonné,  qui  l'a  voulu?  La  ma- 
tière est  par  elle-même  sans  énergie,  sans  volonté  ;  l'esprit, 
au  contraire,  agit  sur  la  matière  et  la  transporte.  L'âme 
humaine  aspire  à  tout  connaître,  elle  voudrait  s'emparer 
de  la  création  ;  si  ce  n'était  le  poids  de  la  matière,  n'em- 
brasserait-elle  pas  l'infini?  Et  Tinfini  quel  est-il?  Le  gé- 
nie humain  l'a  nommé  Dieu. 

Si  le  chaos  régnait  sur  la  terre  et  dans  les  cieux,  si  nul 
sentiment  d'ordre  n'avait,  comme  par  avance,  été  imprimé 
dans  ce  sanctuaire  qu'il  faut  nommer  notre  conscience, 
le  hasard  pourrait  être  le  souverain  de  l'univers  et  la  fata- 
lité se  jouer  de  nos  idées  et  de  nos  vœux;  mais  hors  de 
nous  tout  est  règle,  tout  est  poids,  tout  est  mesure  ;  et  en 
■  nous,  dans  notre  individualité  si  étroite  qu'elle  soit,  nous 
n'aimons  que  le  vrai,  nous  n'admirons  que  le  beau; 
l'idée,  l'idée  maîtresse  de  nos  actes,  est  donc  la  puissance 
suprême,  la  puissance  infinie  à  laquelle  tout  doit  être 
rapporté.  Or  que  nous  dit  l'idée?  Plus  haut  elle  nous 
porte,  plus  près  elle  nous  met  de  la  vérité.  En  cette  as- 
cension glorieuse,  plus  nous  sommes  poètes  et  philo- 
sophes, mieux  nous  comprenons  les  conditions  de  l'exis- 
tence et  contribuons  à  notre  bonheur,  au  bonheur  de 
tous,  but  que  l'homme  doit  poursuivre  pour  lui-même,  et 
la  société  humaine  pour  les  générations  qui  la  com^ 
posent. 

Messieurs,  l'esprit  humain  ne  s'enferme,  pas  dans  une 
dcKîtrine,  il  est  trop  jaloux  de  sa  liberté.  Le  champ  de  la 
science  reste  ouvert  à  tous,  chacun  l'exploite  à  ses  risques 
et  périls.  Les  problèmes  s'imposent  à  notre  pensée  qui, 
pour  les  résoudre,  ne  prend  conseil  que  d'elle-même  ou 
de  son  impatience, 
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La  doctrine  qu'on  oppose  contradictoireraenl  à  celle  que- 
je  viens  de  vous  soumettre,  n'estpas  aussi  nouvelle  qu  on 
pourrait  le  croire.  Elle  remonte,  au  contraire,  aux  temps 
tes  plus  reculés,  aux  premières  civilisations  de  Tlnde, 
de  1  Egypte  et  de  la  Grèce.  Le  poète  classique  de  Rome, 
Lucrèce,  n'est  que  l'écho  des  âges,  lorsqu'il  s'écrie  élo- 
quemment  dans  son.  poème  de  la  Nature  : 

«  C'est  à  bon  droit  que  la  terre  a  reçu  le  nom  de  mère, 
puisque  tout  a  été  créé  par  elle.  Maintenant  encore  on  voit 
sortir  de  son  sein  beaucoup  d'animaux  engendrés  par  les 
pluies  ou  par  les  chaudes  vapeurs  du  soleil.  Faut-il  donc 
s'étonner  qu'à  son  origine  la  terre  ait  produit,  et  en  plus 
grand  nombre,  de  plus  grands  animaux,  quand  elle  était 
nouvelle  et  dans  toute  la  force  de  la  jeunesse?  (i)  » 

J'ai  eu  à  vous  le  dire  en  commençant,  de  nos  jours  c}es 
micrographes  se  sont  flattés  d'avoir  saisi  dans  leurs  ex- 
périences le  passage  de  la  matière  inorganique  à  la  vie, 
ce  qu'ils  ont  appelé  improprement  des  générations  spon- 
tanées. Ils  ont  atfirmé  avoir  vu,  de  leurs  jeux  vu,  à  l'aide 
des  instrunients  les  plus  perfectionnés  de  l'optique,  des 
protOrorganismes  végétaux  et  animaux  se  former  dans 
des  matières  expurgées  de  toute  espèce  de  spores,  de  ger- 
mes ou  d'ovules. 

c(  Sous  l'empire  de  la  fermentation  et  de  la  putréfaction, 
a  dit  M.  Pouchel  [Traité  de  la  génération  spontanée,  1859, 
p.  335),  les  corps  organisés  se  décomposent  et  dissocient 
leurs  molécules  organiques  ;  puis,  après  avoir  erré  en 
liberté  pendant  un  temps  illimité,  lorsque  les  circons- 
tances plastiques  viennent  à  se  manifester,  ces  molécules 
se  groupent  de  nouveau  pour  constituer  un  nouvel  être.  » 

«  Une  matière  inorganique,  ajoute  un  disciple  du 
maître  (Pennetier,  Origine  de  la  vie,  p.  98j,  un  tissu  orga- 
nisé quelconque  est  mis  au  contact  de  l'eau,  dans  cer- 
taines conditions  de  température,  de  lumière  et  d'électri- 
cité. Tout  aussitôt  des  pnénomènes  de  fermentation  ou  de 
putréfaction  s'établissent,  un  dégagement  de  gaz  se  pro- 
duit et,  au  bout  de  quelques  heures,  un  léger  nuage 
blanchâtre,  qui  s'épaissit  bientôt  en  membranes,  apparaît 

(1)  Lucretius  Garus,  de  natwrâ  verum,  lib.  V/ 


à  la  surface  du  liquide.  Ce  nuage  n*est  qu'un  atnas  d'ani- 
malcules élémentaires  :  des  bactéries,  des  monades,  des 
vibrions.  » 

«  Comment,  dit  le  savant  géographe -Elisée  Reclus,' 
dans  un  très  remarquable  ouvrage  de  date  récente  (La 
terre,  p.  505),  comment  la  terra  produit-elle  donc  les 
innombrables  corps  vivants  de  sa  surface,  depuis  le  limon 
verdâtre  qui  germe  sur  les  mares,  jusqu  a  Thomme  qui 
se  dresse  dans  sa  force  et  travaille  librement  à  sa  desti- 
née? C'est  le  grand  problême  auquel  s'acharnent  les  sa- 
vants et  qui  n'est  peut-être  pas  insoluble.  Déjà,  dans  les 
cornues  des  chimistes,  a  été  observé  ce  phénomène  im- 
mense, le  passage  du  gaz  inorganique  à  la  cellule  orga- 
nisée. » 

Messieurs,  non,  jamais  que  je  sache,  les  chimistes 
n'ont  vu,  dans  leurs  creusets  ou  leurs  cornues,  le  passage 
d'un  gaz  inorganique  à  la  cellule  organisée.  La  poésie 
a  des  licences  de  langage,  mais  elle  ne  peut  ise  substituer 
à  la  science. 

La  question  des  générations  spontanées  a  été  portée 
devant  l'Académie  des  sciences,  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
nées; elle  y*a  été  portée,  d'un  cèté,  par  MM.  Pouchet, 
Jolly  et  Musset,  et,  de  l'autre,  par  M.  Pasteur,  dont  les 
travaux  sur  les  fermentations  ont  fait  faire  un  si  grand 
pas  à  la  chimie.  Or,  du  débat  vivement  soutenu  entre  d*ho- 
norables  contradicteurs,  est  advenu,  non  pa§  un  arrêt 
(les  corps  savants  n'en  rendent  pas  et  n'ont  d'ailleurs 
aucune  infaillibilité),  mais  une  sorte  d'accord  d'après 
lequel  il  est  demeuré  reconnu  que  le  fait  des  généra- 
tions spontanées  n'était  point  scientifiquement  établi. 
MM.  Pouchet,  Jolly  et  Musset  ne  s'étaient  pas  mis  suffi- 
samment en  garde  contre  une  double  cause  d'erreur 
toujours  imminente,  la  non  expurgation  préalable  des 
npatières  d'épreuves  et  la  chute  après  coup  dans  ces  ma- 
tières, de  spores  ou  de  germes  provenant  de  l'atmosphère 
qui  toujours  et  partout  en  est  comme  pénétrée.  Déjà, 
pourtant,  un  méaecin  italien  du  xvn®  siècle,  Redi,  avait 
montré  que  les  vers  de  la  chair  en  putréfaction  ne  s'en- 
gendrent que  des  larves  des  mouches,  et  qu'il  sufiîsait 
pour  la  préserver  de  celte  germination  pullulante,  de 
l'envelopper  d'une  gaze  très-fine.  Et,  de  nos  jours,  un 
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illustre  physiologiste  allemand,  Burdach,  en  avait  pré- 
venu :  «  L'œil,  Torgane  de  la  lumière,  est  aussi  Torgane 
des  illusions.  » 

Au  dire  d'une  école  d'anatomie  qui  a  eu  pour  précur- 
seur Lamark  et  qui  est  particulièrement  représentée  au- 
jourd'hui par  Darwin,  tous  les  orçanismes  sortent  les  uns 
des  autres,  en  formant,  de  l'être  le  plus  simple  au  plus 
complet  ou  au  plus  achevé,  une  chaîne  non  interrompue 
entre  les  anneaux  de  laquelle  il  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir, 
aucune  lacune,  aucune  rupture.  Tout  animal,  aans  les 
évolutions  gui  préparent  sa  naissance,  traverse  les  modes 
divers  d'existence  où  s'arrêtent  les  espèces  inférieures  à 
la  sienne.  L'homme,  avant  d'arriver  à  la  lumière,  a  été 
successivement  infusoire,  mollusque,  reptile,  poisson, 
amphibie,  vertébré.  A  ce  d^ré  d'avancement,  les  phases 
de  son  développement  correspondent  à  celles  par  les- 

auelles  le  dernier  type,  le  type  mammifère,  monte  gra- 
uellement  des  ordres  inférieurs  à  Tordre  le  plus  élevé, 
à  celui  des  primates,  qui  comprend  les  grandes  familles 
de  singes  pithicoïdes,  plattyrrhiniens,  catarrhiniens,  an- 
thropoïdes, et  rhomme  lui-même.  Après  avoir  donné  cette 
classification.  M:  le  professeur  et  sénateur  Broca,  que  la 
France  vient  de  perdre  très-prématurément,  la  justifie  en 
ces  termes  :  «  De  cet  exposé  il  résulte  qu'il  n'existe  entre 
l'homme  et  les  autres  primates  aucun  caractère  distinctif 
de  la  valeur  de  ceux  sur  lesquels  repose  la  séparation  des 
ordres  zoologiques.  Quel  que  soit  le  système  anatomique, 
l'appareil  ou  l'organe  que  nous  ayons  examiné,  soit  que 
nous  ayons  considéré  la  forme,  ou  les  connexions,  ou  la 
structure,  toujours  nous  avons  trouvé,  à  coté  de  l'homme, 
un  certain  nombre  de  singes  plus  semblables  à  lui  qu'aux 
autres  singes,,  et  par  conséquent,  il  serait  contraire  à 
tous  lés  pnncipes  de  la  classification  de  l'exclure  de  cet 
ordre  des  primates  auquel  il  se  rattache  si  manifestement 
par  l'ensemble  comme  par  les  détails  de  son  organisa- 
tion. )►  (i) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  paléontologistes  se 
tiennent  pour  convaincus  et  affirment  que  tous  les  de- 
grés de  Tanimalité  sont  représentés  dans  le  monde  des 

(4)  Traité  sur  V ordre  des  primates^  publié  en  1870. 
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fossiles  par  des  moules  restés  sur  place  et  attestant  la 
marche  ascensionnelle  des  êtres  avec  la  série  des  dépôts 
géologiques. 

Écoutons  ceux  des  maîtres  qui  ont  résumé  doctrinale- 
ment  les  idées  de  Técole  :  «  A  l'heure  présente,  dit  le 
professeur  Agassiz,  de  Genève,  je  puis  affirmer  un  fait 
qui  a  un  caractère  de  généralité,  savoir  :  que  les  em- 
bryons et  les  jeunes  de  tous  les  animaux  actuellement 
existants,  à  quelque  famille  qu'ils  appartiennent,  sont  la 
vivante  miniature  des  représentants  fossiles  de  leurs 
familles.  » 

Le  professeur  Hackel,  d'Iéna,  écrit  de  son  côté  :  «  La 
série  des  formes  diverses  que  tout  individu  d'une  espèce 
quelconque  parcourt,  à  partir  du  début  de  son  existence, 
deToeufà  la  tombe,  est  simplement  une  récapitulation, 
courte  et  rapide,  de  la  série  des  formes  spécifiques  mul- 
tiples par  lesquelles  ont  passé  les  ancêtres,  les  aïeux  de 
l'espèce  actuelle,  pendant  l'énorme  durée  des  périodes 
géologiques.  » 

Les  paléontologistes  auraient  ici,  je  n'ai  pas  à  le  dissi- 
muler, un  argument  à  emprunter  aux  chimistes;  ils  se- 
raient comme  autorisés  à  dire  que  le  monde  organisé  se 
compose  de  séries  d'êtres  se  commandant  les  unes  les 
autres,  absolument  comme  dans  le  monde  inorganique, 
les  diverses  combinaisons  entre  les  atomes  se  suivent 
méthodiquement  et  fatalement.  La  loi  serait  la  même 
pour  les  deux  règnes,  et  là  où  l'on  constaterait  un  hiatus 
ou  un  vide,  c'est  que  la  science  aurait  à  le  remplir  par 
une  exploration  nouvelle  et  une  découverte  assurée  d  a- 
vance. 

Je  prends  un  exemple  propre  à  saisir  vos  esprits. 
D'après  les  découvertes  de  la  paléontologie,  il  y  a  des 
espèces  fossiles  dont  il  ne  reste  sur  le  globe  aucune  des- 
cendance; en  d'autres  termes,  des  espèces  éteintes  ou 
perdues.  De  ce  nombre  sont  les  grands  animaux  dits 
antédiluviens,  les  Anoplotheriums,  les  Dinoplotheriums, 
les  Mammouths,  TOurs  et  le  Renne  des  cavernes,  le  Bos 
priraigenius,  le  Mégalonyx,  l'Aurochs,  etc. 

Entre  la  grande  fiimille  simienne  et  les  racts  humaines 
les  plus  inférieures,  on  convient  qu'il  existe  un  inter- 
valle, un  sillon  non  rempli,  ce  que  l'on  a  nommé  un 
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hiatus.  Or  cet  hiatus  a  paru  si  profond  que  les  plus  hardis 
parmi  les  sectateurs  de  la  dactrine  actuelle  de  Darwin, 
n'ont  pas  osé  affirmer  qu'entre  l'homme  et  les  singes 
•aujourd'hui  vivants,  la  descendance  fût  directe  et  scienti- 
fiquement démontrée.  Cependant  d'où  peut  venir  l'homme, 
s'il  ne  vient  pas  d'une  espèce  médiatement  inférieure?  Il 
ne  vient  pas  d'en  haut,  de  l'éther;  il  n'y  a  que  la  poésie 
qui  ait  pu  dire  : 

L'homme  est  un  dieu  tombé  qui  se  souvient  des  cieux.... 

On  a  levé  la  difficulté  en  répondant  que  si  Ton  ne  pou- 
vait affirmer  gue  l'homme  eût  pour  auteur  direct  un  des 
primates  ou  singes  anthropoïdes  contemporains,  il  des- 
cendait «  d'un  progéniteur  antédiluvien  éteint,  inconnu 
jusqu'ici  et  tenant  le  milieu  entre  le  type  humain  et  le 
type  simien.  »  (Buchner,  r Homme  selon  la  Science,  3®  édit. 
1878,  p.  147.) 

«  Quanta  la  souche  primitive,  dit  le  professeur  Hackel, 
il  est  évident  que  c'est  parmi  les  catarrhiniens  qu'il  faut 
chercher  les  derniers  ancêtres  animaux  de  l'homme.  Mais 
ces  formes  ancestrales  sont  depuis  longtemps  éteintes,  et 
aujourd'hui  l'homme  est  aussi  distant  du  gorille  que 
celui-ci  l'est  de  l'orang.  D'ailleurs  rien  ne  contredit  ici 
la  supposition  cjue  le  type  le  plus  ancien  des  singes  à  nez 
étroit,  celui  qui  provient  des  demi-singes,  fût  la  souche 
commune  de  tous  les  catarrhiniens,  y  compris  l'homme. 
Un  unicjue  rameau  de  la  série  des  catarrhmiens,  un  ra- 
meau inconnu  encore  et  sûrement  éteint  depuis  long- 
temps, se  transforma,  grâce  aux  circonstances  heureuses 
de  la  sélection  naturelle;  il  devint  la  souche-mère  de 
rhumanité.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  métamorphose  s'opéra 
avec  une  grande  lenteur,  et  jusqu'ici  les  smges  fossiles 
ne  nous  ont  rien  appris,  ni  sur  le  temps,  ni  sur  le  lieu  de 
cette  transformation.  Mais,  selon  toute  vraisemblance,  ce 
changement  eut  pour  théâtre  l'Asie  méridionale,  contrée 
Que  mille  indices  désignent  comme  la  primitive  patrie 
des  diverses  espèces  humaines.  Peut-être  n'est-ce  pas 
TAsie  niéridionale  qui  a  été  le  berceau  de  l'humanité, 
mais  bien  un  continent  situé  plus  au  sud  et  submergé 
plus  tard  sous  les  flots  de  POcéan  indien.  A  quelle  époque 
se  fit  la  transformation  des  singes  les  plus  semblables  à 
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Thomme  en  hommes  très-voisins  des  singes?  Ce  fut  pro- 
bablement pendant  la  dernière  subdivision  de  la  période 
tertiaire,  pendant  la  phase  pliocène,  ou  peut-être  pendant 
la  subdivision  miocène  qui  la  précède.  » 

Messieurs,  j'expose  la  doctrine  et  ne  m^en  porte  pas 
juge;  mais  vous  en  ferez  la  remarque  vous-mêmes,  elle 
repose,  quant  à  son  principe,  sur  un  fait  contesté  et  non 
établi  expérimentalement,  la  génération  spontanée;  et, 
quant  à  sa  conclusion,  de  l'aveu  même  de  ses  plus  fermes 
adhérents,  sur  un  desideratum  de  la  science. 

En  telle  situation,  est-il  prudent  de  se  prononcer?  Non; 
mais  sans  prendre  parti  pour  ou  contre  un  système, 
nous  pouvons,  nous  devons  accepter  toutes  les  investiga- 
tions qui  ont  grandement  étendu  le  domaine  des  sciences 
anthropologiques.  L  anatomie  comparée  nous  a  révélé 
le  mode  et  les  lois  de  développement  des  êtres  organisés. 
L'embryologie,  science  née  n'hier,  est  pour  ainsi  dire 
achevée  aujourd'hui.  La  paléontologie  a  fourni  de  nou- 
veaux documents  historiques  du  plus  haut  intérêt  et  peut- 
être  fort  inattendus. 

Jusque  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  sous  l'empire  des 
idées  qui  avaient  survécu  à  Cuvier,  le  plus  illustre  repré- 
sentant des  sciences  anatomiques  et  paléontologiaues  (1), 
on  s'était  refusé  à  croire  à  l'existence  possible  de  l'iiomme 
fossile,  c'est-à-dire  de  l'homme  remontant  par  son  âge 
au dépôtdes  terrains  quaternaires  ou  tertiaires.  On  avait 
accueilli  avec  un  rire  universel  la  méprise  du  professeur 
Scheuchzer,  de  Zurich,  qui  .avait  présenté  au  monde 
savant  les  restes  d'une  salanjandre  gigantesque  pour  un 
squelette  humain.  Avec  une  impitoyable  ironie,  on  en 
avait  fait  un  genre  nouveau  dans  l'espèce,  sous  le  nom 
i'Andrias  Scheuchzeri,  comme  qui  dirait  d^Andrienne  de 
Scheuchzer.  Après  de  pareilles  déceptions,  on  se  tenait 
pour  assuré  que  l'âge  de  l'homme  avait  été  sagement 
limité  par  les  traditions  écrites  entre  six  et  sept  mille 
ans;  on  n'entendait  pas  donner  à  l'humanité  une  origine 
plus  reculée. 

On  s'est  largement  rattrapé  aujourd'hui  sur  cette  date. 
Les  découvertes  de  la  paléontologie,  sous  la  direction  des 

(1)  Cuvier  est  mort  du  choléra  en  183^. 
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Boucher  de  Perthes,  des  Lartet  et  de  leurs  nombreux 
sucœsseurs,  ont  mis  hors  de  doute  le  fait  de  Texistence 
de  l'homme  sur  notre  planète  à  une  époque  géologique 
extrêmement  reculée.  L  homme  a  été  le  contemporain  de 
quelques-unes  dé  ces  espèces  éteintes  ou  perdues  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  du  grand  mammouth,  de 
Tours  et  du  rhinocéros  des  cavernes,  du  bos  primigenius, 
du  mégalonyx  et  de  Taurochs.  On  a  trouvé  son  squelette 
et  les  instruments  de  son  industrie  à  côté  des  restes  de 
ces  animaux,  dans  un  grand  nombre  de  régions  fort  dis- 
tantes les  unes  des  autres,  en  France,  en  Belgique,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Asie  et  dans 
les  deux  Amériques.  Les  localités  qui  ont  acquis  une 
certaine  célébrité  sous  ce  rapport  sont  les  vallées  de  la 
Somme,  de  la  Seine,  de  TAveyron,  de  la  Lesse,  du  Man- 
zanarez,  de  la  Schussen;  les  grottes  ou  cavernes  d'Auri- 
gnac,  des  Eyzies,  de  Boresby,  les  trous  dits  des  Noutons, 
Frontal,  Rosette,  Chaley  et  d'autres  lieux  encore. 

Sur  les  os  de  ces  animaux  d'espèces  éteintes,  on  a  re- 
connu la  trace  de  la  main  humaine  dans  des  dessins  dont 
on  a  dit,  sans  peut-être  se  rendre  compte  du  sens  pro- 
fond de  ces  paroles,  qu'ils  étaient  les  premiers  linéa- 
ments, les  débuts  de  l'art  des  Phidias  et  des  Praxitèle. 

D'après  l'étude  comparative  des  instruments  de  son 
industrie,  instruments  qui  remplissent  nos  musées,  . 
rhomme  préhistorique  a  traversé  divers  âges  scientifi- 
quement désignés  par  les  matières  mêmes  dont  il  avait 
appris  à  se  servir  ou  à  se  Jaire  des  armes  :  les  âges  de 
la.  pierre  dure  (silex  non  taillé  ou  taillé),  du  bronze  et 
du  fer. 

Pour  asiles  contre  les  animaux  qu'il  a  dû  se  soumettre 
ou  détruire,  l'homme  n'a  eu  d'abord  que  des  failles  de 
rochers,  des  grottes  ou  cavernes  creusées  de  ses  mains 
ou  par  les  eaux,  des  habitations  lacustres  construites  sur 
pilotis,  sur  les  bords  ou  bien  au  milieu  des  lacs,  où  il  se 
trouvait  en  état  de  défense  contre  ses  ennemis,  comme 
les  Hollandais  le  sont  encore  aujourd'hut  dans  leurs 
lagunes  entourées  de  digues  puissantes. 

L'homme  était  nu,  inférieur  en  force  physique  à  la 
plupart  des  animaux;  mais  il  avait,  à  un  degré  supé- 
rieur, l'intelligence,  force  d'un  autre  ordre  et  qui,  avec 
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le  temps,  devait  lui  donner  Tetnpire  sur  ses  ennemis  et 
lui  soumettre  la  terre  elle-même,  la  terre,  sa  nourrice, 
mieux  nommée  sa  marâtre.  L'intelligence  est  la  souve- 
raine innée  des  mondes. 

Parmi  les  débris  humains  fossiles,  les  paléontologistes 
ont  particulièrement  signalé  des  crânes  et  des  os  maxil- 
laires inférieurs  qui  leur  ont  paru  appartenir  à  dés  races 
humaines  intermédiaires  entre  les  familles  simiennes 
actuelles  et  l'homme.  Les  crânes  sont  principalement 
ceux  de  Néanderthal,  d'Éngis,  de  Boresby,  des  Eyzies; 
les  mâchoires,  celles  dites  de  moulin-Guignon,  de  la 
Naulette  et  des  grottes  d'Arcjr-sur-Cure.  Nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  vous  en  dire  quelques  mots,  pour  que 
vous  vous  rendiez  compte  de  la  valeur  de  semblables 
témoignages  dans  l'ardente  controverse  engagée  sur  l'o- 
rigine de  l'homme.  Portée  devant  le  juge,  toute  cause 
litigieuse  veut  être  défendue  à  armes  égales,  c'est-à-dire 
avec  tous  les  arguments  dont  chaque  partie  dispose. 

Le  crâne  de  Néanderthal  trouvé,  avec  son  squelette, 
dans  la  vallée  de  ce  nom,  près  Hochdel,  entre  Dusseldorf 
et  Elberfeld,  en  1856,  est  considéré  par  des  anatomistes 
de  haute  autorité  comme  un  crâne-type  d'une  infériorité 
réelle,  excessive,  et  qui  se  rapproche  singulièrement  des 
crânes  simiens.  Le  front  est  étroit,  aplati,  fuyant;  la 
partie  postérieure  de  la  tête  relativement  développée,  au 
contraire;  les  diamètres  en  sens  divers  de  la  cavité  crâ- 
nienne indiquent  une  capacité  relativement  étroite.  Les 
bosses  frontales,  très-saillantes,  ainsi  que  les  arcades 
sourcilières,  devaient  donner,  a-t-on  pensé,  à  la  face  de 
l'homme  de  Néanderthal,  une  expression  bestiale  très- 
prononcée,  toute  simienne.  La  conformation  du  sque- 
lelle  le  rapproche  de  celui  des  races  humaines  les  plus 
inférieures.  Ainsi  les  saillies  ou  crêtes  osseuses  servant 
d'attaches  aux  muscles  sont  très-prononcées,  d'oii  l'on  a 
pu  inférer  que  l'individu  était  fortement  musclé,  très- 
robuste  et  aussi  très-sauvage. 

.  Le  crâne  de  la  caverne  d'Engis,  sur  les  rives  de  la 
Meuse,  se  rapproche  de  celui  de  Néanderthal.  Il  lui  res- 
semble par  sa  longueur,  son  étroitesse,  l'abaissement  du 
front,  l'écarteraent  des  orbites  et  le  développement  pro- 
noncé des  arcades  sourcilièrefe.  Néanmoins,  sa  conforma- 
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lion  générale  a  paru  moins  inférieure.  Il  faut  en  dire 
autant  des  crânes  de  Boresby,  des  Ej^zies  et  d'autres 
encore,  car  il  ne  manque  pas  aujourd  hui  de  ces  restes 
humains  remontant  à  l'époque  pliocène  ou  miocène  des 
terrains  tertiaires. 

On  n'a  pas  attaché  une  moindre  signification  aux  os 
maxillaires  inférieurs  qui  fournissent  des  caractères  de 
classification  de  premier  ordre.  Le  menton  s'efiace  ou  est 
en  retrait  dans  les  types  inférieurs  ;  il  proémine  ou 
s'avance  en  saillie,  au  contraire,  dans  les  types  élevés. 

Or,  par  comparaison,  et  je  vous  présente  ici  un  dessin 
qui  met  en  relief  les  traits  que  je  vous  signale,  les  mâ- 
choires de  la  Naulette,  du  moulin  Guignon  et  d'Arcy-sur- 
Cure  se  rapprochent  bien  plus,  par  le  retrait  du  menton, 
de  la  mâchoire  du  chimpanzé  que  de  la  mâchoire  du  type 
humain  qui  est  ici  sous  vos  yeux.  En  outre,  au  niveau  de 
la  suture  médiane  des  deux  moitiés  de  l'os,  partie  qu'on 
nomme  la  symphise,  derrière  les  dents  incisives,  la  sur- 
face interne  de  Tos  offre  un  plan  incliné  en  haut  et  en 
avant,  indice  de  prognatisme,  c'est-à-dire  d'une  proémi- 
nence ou  saillie  du  maxillaire  inférieur  sur  le  supérieur, 
caractère  encore  (quand  il  n'est  pas  un  simple  accident) 
d'une  infériorité  de  race.  Sur  les  mâchoires  fossiles,  veuil- 
lez le  remarquer,  les  cavités  des  dents  canines  ont  de 
très  grandes  dimensions,  absolument  comme  chez  les 
animaux,  çt  les  dernières,  ou  grosses  molaires,  ofl*rent  la 
disposition  même  qui  est  propre  aux  singes  anthropoïdes. 

D'un  autre  côté,  les  anatomistes  ont  avancé  que  le 
cerveau  du  singe  et  le  cerveau  de  l'homme  étaient  sem- 
blables ou,  du  moins,  différaient  à  peine.  Quelque  effort 
que  l'on  fasse,  a-t-il  été  dit,  pour  distinguer,  relative- 
ment à  la  structure,  une  cellule  ou  une  fibre  cérébrale, 
un  globule  sanguin  et  tout  autre  élément  anatomique 
dans  l'organisme  du  singe  et  Torganisme  de  l'homme,  on 
ne  saurait  saisir  aucune  différence.  La  conclusion  a  donc 
paru  toute  naturelle  :  l'homme  et  le  singe  ne  forment 
qu'une  même  famille. 

Messieurs,  il  n'est  pas  absolumeni  exact  que  le  cerveau 
du  singe  soit  conforme  dans  toutes  ses  parties  au  cerveau 
de  l'homme,  et  le  savant  anatomiste  Gratiolet,  qui  fut 
notre  ami,  a  démontré  que  le  développement  du  cerveau 
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chez  les  singes  avait  lieu  d'arrière  en  avant,  tandis  que 
chez  l'hommece  développement  se  fait  d'avant  en  arrière. 
N'est-ce  pas  là  une  différence  d'assez  haute  signification  ? 

Mais  prenons-le  de  plus  haut,  nous  nous  v  croyons  au- 
torisés. N'est-ce  pas  sur  d'autres  considérations  que 
celles  d'une  anatomie  des  yeux  qu'il  convient  d'assigner 
aux  divers  groupes  de  l'animalité  el  leur  classe  et  leur 
rang?  En  matière  de  classification  basée  sur  des  carac- 
tères extérieurs,  on  s'est  vu  obligé  de  placer  dans  le 
même  groupe  des  singes,  des  rongeurs,  des  insectivores 
et  des  chauve-souris,  et  dans  la  même  famille  le  pou  et 
la  fourmi.  Quelle  différence  pourtant  entre  les  êtres  ainsi 
rapprochés  !  Les  caractères  fondés  sur  le  seul  témoignage 
des  sens  ont  fait  commettre  de  si  graves  erreurs,  qu'on  ne 
peut  leur  accorder  une  confiance  absolue.  Dans  une  so- 
ciété de  physiologistes  ou  de  phrénologistes,  le  crâne  du 
savant  anatomiste  Xavier  Bichet,  déprimé  d'un  côté,  fut 
pris  pour  le  crâne  d'un  voleur,  et  la  tête  du  grand  Ampère 
parut  à  Gall  celle  d'un  idiot.  Il  est  vrai  que  sur  l'avis 
donné  tout  bas  par  un  assistant,  l'homme  d'esprit  se  re- 
trouva dans  l'homme  à  système,  et  que  Gall  se  reprit  en 
disant  :.  «  ...d'un  idiot  ou  d'un  homme  de  génie, ce  qui  est 
souvent  la  même  chose.  »  Hélas  I  oui,  quand  nous  portons 
des  jugements  à  la  légère,  d'après  des  idées  préconçues 
ou  systématiques.  C'est  assez  de  suivre  la  science  sans  la 
devancer  ;  savoir  ignorer,  c'est  quelquefois  savoir  com- 
prendre.   . 

Pour  connaître  Thomme  et  le  mettre  à  sa  place  dans  la 
création,  il  ne  suffit  pas  de  suivre  le  développement  ou 
révolution  de  ses  organes,  de  mesurer  la  capacité  de  son 
crâne,  de  prendre  le  volume  ou  le  poids  de  son  cerveau, 
de  relever  les  lignes  droites  ou  courbes  des  os  de  son 
squelette;  il  y  a  plus  et  mieux  à  faire;  en  usant  des 
mêmes  mots,  laissez-moi  dire  qu'il  y  a  à  suivre  le  déve- 
loppement ou  l'évolution  de  sa  pensée,  à  en  mesurer 
l'élévation  et  l'étendue.  On  tient  trop  peu  de  compte, 
parmi  les  naturalistes,  du  pouvoir  de  l'éducation  ou  de 
l'exercice  de  la  pensée.  L'intelligence  se  développe-t-elle 
par  un  accroissement  de  molécules  et  de  cellules  céré- 
brales, ou  par  l'action  continue  et  bien  dirigée  des  facultés 
mentales?  Il  y  aurait  beaucoup  d'assertions  fausses  à  re^ 
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lever  à  ce  suiel,  et  plus  d'un  fait  à  évoquer  pour  qu'on 
n'attachât  quune  importance  très  secondaire  à  la  pesée 
des  cerveaux.  On  n'a  pas  tout  .vu  quand  on  a  considéré 
rhomme  seulement  comme  un  animal.  L'homme  tient  à 
Tanimalité,  sans  doute,  mais  il  s'en  détache  aussi,  et  je 
dirais  volontiers  le  plus  qu'il  peut.  Où  vont  ses  aspira- 
tions, vous  demanderai-je  ?  Quelles  sont  ses  institutions 
sociales?  Elles  ont  pour  objet  ou  pour  but  le  beau,  le 
bien,  le  vrai,  c'est-à-dire,  en  définitive,  la  morale  et  la 
justice.  Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  regarder  l'homme  aussi 
par  ce  côté?  Est-ce  que  Thomme  n'a  pas  sa  conscience, 
flambeau  qui  l'éclairé,  ou  verbe  qui  lui  révélé  ses  obliga- 
tions et  sa  grandeur?  Que  veulent  dire  ces  imprudentes 
et  méprisantes  négations  jetées  en  pâture  aux  esprits  in- 
cultes ou  qui  ne  sont  pas  sortis  des  ténèbres  de  raniraa- 
lité  :  «  Il  n'y  a  ni  bien,  ni  mal  ;  ni  vrai,  ni  faux  ;  ni  juste, 
ni  injus'te;  le  vice  et  la  vertu  sont  des  produits  comme  le 
vitriol  et  le  sucre?  »  Ce  ne  sont  là  que  des  insultes  au 
bon  sens,  des  outrages  à  la  dignité  humaine  :  elle  n'en 
sera  pas  atteinte. 

Le  naturalisme  a  ses  métaphysiciens,  qui  ont  dit,  à 
leur  tour  : 

«  La  Nature  est  une  virtualité  infinie  qui  contient  tout 
en  puissance.  La  vie  universelle  est  le  développement  de 
cette  virtualité,  le  passage  de  cette  puissance  infinie  à 
une  série  infinie  d'actes  qui  la  réalisent  éternellement 
sans  l'épuiser  jamais.  La  réalité  est  ainsi  comme  la  yie 
de  la  Nature,  laquelle  est  réternel  possible  dont  se  tire  la 
réalité.  La  Nature  est  forcée  par  sa  propre  essence  à  pro- 
duire; son  activité  est  immanente,  nécessaire;  elle  est 
instinctive  jusqu'au  moment  où  elle  arrive  à  se  penser 
dans  l'esprit  humain.  Inintelligente  et  inconsciente  dans 
son  œuvre  première,  la  Nature  ne  devient  intelligente  et 
consciente  que  dans  une  de  ses  créatures,  l'être  qui  se 
connaît,  l'homme  »  (1). 

En  d'autres  termes,  Messieurs,  et  l'on  ne  s'est  pas 
épargné  de  le  répéter,  la  Nature  ou  la  Création  est  une 
fatahté  aveugle,  et  l'homme  est  apparu  sur  la  terre  pour 
le  constater.  L'être  créé  est  ainsi  supérieur  à  son  créateur. 

(1)  Vacberot;  l(^  MUaphysiç^ue  et  la  SoUnce^  t<  11^  p.  528, 
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La  statue  est  plus  digne  d'admiration  que  la  pensée 
invisible  cjui  Ta  conçue* 

Eh  quoi  I  la  Nature  ou  la  Création  était  inintelligente 
dans  Tœuvre  qui  a  distribué  les  mondes  comme  en  un 
sublime  dessein  tant  admiré  par  Kepler,  (}uand  il  en  eût 
découvert  les  lois  I  La  Nature  était  iniptelligente  quand 
dans  son  éther  lumineux  et  avec  lui  apparaissaient  les 
milliards  d'êtres  doués  de  vie,  de  sentiment  et  j'ose  dire 
de  volonté  libre  !  Comment  a  dû  s'y  prendre  cette  nature 
inintelligente  et  inconsciente  pour  produire  un  être 
conscient  et  intelligent?  Il  y  a  bien  aussi  un  hiatus  dans 
cette  logique.  Une  idée  d'ordre  serait  sortie  d'une  nature 
inordonnee?  Et  par  quelle  cause?  En  vertu  d'une  loi  de 
tendance  au  progrès,  a-l-on  dit.  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas 
là  une  manifestation  de  Tintelligence?  Avouons- le,  et, 
sans  infatuation  de  nous-mêmes,  sachons  voir  les  choses 
à  leur  vraie  place.  L'intelligence  avec  la  vie  est  partout 
sous  notre  regard  ;  vie  et  matière  sont  un  dualisme  néces- 
saire et,  nous  avons  eu  à  vous  le.  montrer,  c'est  par  un 
perpétuel  échange  entre  celte  double  création  que  sub- 
siste l'univers.  L'unité  pas  plus  que  l'immobilité  n'est 
nulle  part  dans  les  harmonies  que  notre  esprit  con- 
temple. 

Oui,  la  Nature  ou  la  Création  se  manifeste  à  nous  sous 
un  double  aspect,  la  matière  accessible  à  nos  sens,  et  les 
forces,  qui  ne  se  révèlent  que  par  leurs  effets,  en  se 
dérobant  elles-mêmes. 

La  matière,  sous  ses  formes  multiples,  est  pour  nous 
l'objet  d'études  oui  nous  conduisent  a  des  connaissances 
précises,  à  un  déterminisme  réel. 

Les  forces  constituent  un  domaine  à  part  dans  lequel 
nous  ne  pénétrons  qu'à  l'aide  des  intuitions  de  la  pensée. 

Nous  avons  pu  nous  rendre  compte  des  forces  qui 
gouvernent  le  monde  physique;  mais  de  celles  qui  cons- 
tituent le  monde  intelligent,  que  savons-nous,  quant  h^ 
leur  principe  ou  à  leur  cause?  Et  quelle  est,  par  exemple, 
cette  force  première  inhérente  aux  germes,  en  vertu  de 
laquelle  chaque  espèce  animale  accomplit  son  cycle  de 
vie,  sans  en  dépasser  les  limites?  Nous  avons  dans  la 
nature,  et  des  éphémères,  et  des  êtres  qui  vivent  un 
siècle,  sinon  plus»  Et  l'homme  vit  trois  à  quatre  foi§  lègf^ 
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du  singe.  Comment  s'expliquer  cette  diflférence,  si  c'est 
la  même  matière  qui  subit  et  doit  subir  les  mêmes  déve- 
loppements et  les  mêmes  transformations?  Sachons  donc 
tenir  compte,  non  point  seulement  des  ressemblances 
apparentes,  mais  des  dissemblances  cachées.  De  l'état 
mental  de  l'animal  à  l'état  mental  de  Thomme,  quelle 
distance!  Elle  est  en  quelque  sorte  incommensurable. 
Comment  s'astreindre  à  placer  l'homme  à  côté  même  du 
plus  élevé  des  singes  anthropoïdes?  L'homme  aspire  à 
connaître;  il  n'a  pas  de  plus  hautes,  de  plus  pures  jouis- 
sances (jue' celles* de  dissiper  ses  ténèbres.  Le  singe  de- 
meure immuable  dans  sa  brutalité.  Est-ce  qu'il  s'inquiète 
d'apprendre?  Est-ce  qu'il  a  une  idée  des  arts  et  des 
sciences?  Est-ce  que  les  animaux,  dans  quelque  classe 
que  vous  les  preniez,  ont  l'instinct  ou  l'esprit  de  progrès? 
Ah  I  je  n'ignore  pas  que,  pour  répondre  à  l'objection  et 
compléter  le  svstème,  les  partisans  de  la  doctrine  fata- 
liste, M.  Pouchet,  du  moins,  qui  tient  parmi  eux  un 
rang  élevé,  a  annoncé  solennellement,  un  jour,  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  que  l'hirondelle  bâtissait  mieux  son 
nid  au  dix-neuvième  qu'au  dix-septième  siècle.  Mais  sur 
cette  assertion  toute  gratuite,  M.  Pouchet  n'a  pas  tardé 
encore  à  rencontrer  un  contradicteur.  M.  Noulet  s'est  fait 
un  devoir  d'avertir  TAcadémie  que  M.  Pouchet  avatt 
confondu  deux  espèces  d'hirondelles  bien  distinctes, 
Yhirudo  rustica  et  ihirudo  urbica,  de  Linné,  et  qu'il  n'y 
a  rien  de  mieux  fondé  en  fait  que  l'opinion  restée  clas- 
sique depuis  Spallanzani,  à  savoir  que  chaque  espèce 
d'hirondelle  construit  son  nid  sur  un  modèle  qui  lui  est 
propre,  modèle  qui  ne  change  jamais  et  se  perpétue  de 
siècle  en  siècle.  M.  Noulet  a  terminé  sa  rétutation  par 
cette  réflexion  bonne  à  recueillir  :  «  Nous  sommes  con- 
vaincu que  malgré  les  adhésions  déjà  obtenues  par  l'in- 
f;énieux  système  de  M.  Pouchet  (tant  certains  esprits  se 
aissent  gagner  facilement  aux  choses  de  l'imagination), 
les  naturalistes  qui  prendront  la  peine  d'étudier  scienti- 
fiquement cette  question  arriveront  à  cette  conséquence 
que  l'hirondelle  de  fenêtre  n'a  introduit  aucun  perfec- 
tionnement dans  son  mode  de  nidification  durant  la 
première  moitié  du  siècle  actuel,  comme  M.  Pouchet  l'a 
Annoncé  au  monde  savant.    L'observation    vient^  e^^ 
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contraire,  confirmer  lopinion  de  Spallanzani,  formulée 
dans  un  de  ses  intéressants  mémoires  sur  les  hiron- 
delles, et  que  M.  Pouchet  regrettera  d'avoir  qualifiée 
d! erreur  manifeste.  Ainsi  sera  rétablie  la  vérité  un  moment 
éclipsée  par  le  merveilleux  qui  est,  en  histoire  natyrelle, 
ce  que  le  surnaturel  est  en  philosophie.  »  (<) 

Messieurs,  résumons  -  nous  et  de  cet  entretien  lirons 
les  inductions  qui  peuvent  fonder  un  critérium  scienti- 
fique. 

Nul  doute  ne  peut  être  élevé  sur  ce  point  :  Thomme  est 
plus  ancien  sur  le  globe  que  ne  le  disent  les  traditions 
écrites.  On  a  retrouvé  ses  débris  et  des  traces  non  incer- 
taines de  son  industrie  jusque  dans  les  couches  moyennes, 
si  ce  n'est  même  inférieures  des  terrains  dits  tertiaires, 
terrains  dont  les  dépôts  remontent,  d'après  les. calculs  de 
géologues  autorisés,  à  des  milliers  de  siècles  (250,000 
ans,  a  dit  le  géologue  anglais  Charles  Mayer). 

Au-dessus  de  tous  les  animaux,  l homme  constitue  un 
type,  une  espèce  essentiellement  distincte.  Malgré  tous 
les  rapprochements  qu'elle  a  pu  faire,  la  science  anato- 
raique  n'est  pas  parvenue  à  démontrer  qu'il  provînt,  par 
sélection  naturelle  ou  autrement,  d'une  espèce  animale 
inférieure,  c'est-à-dire  d'un  couple  simien. 

Le  transformisme  n'a  point  pris  place  dans  la  science. 
Les  anatomistes  n'ont  pas  plus  saisi  sur  le  fait  une  trans- 
formation d'espèce,  que  les  micrographes  et  les  chimistes 
n'ont  vu  des  naissances  sans  çermes,  ce  qu'ils  ont  incor- 
rectement nommé  des  générations  spontanées.  Anatomistes 
et  micrographes  en  conviennent  :  on  ne  saurait  distin- 
guer, quant  à  sa  composition  matérielle  ou  à  son  orga- 
nisation, un  œuf  d'oiseau  d'un  œuf  de  mammifère.  Où 
donc  gît  la  différence  entre  les  deux  organismes?  Tout 
entière  dans  la  force  qui  les  a  produits  et  qui  demeure  la 
force  directrice  de  l'évolution  des  atomes.  Cette  force  nous 
apparaît  comme  une  intelligence  unie  à  la  matière  et  qui 
se  la  subordonne.  C'est  l'image  infiniment  aiiaiblie  de 
l'intelligence  suprême  qui  a  présidé  à  la  création,  en- 
chaînant la  matière  dans  des  lois  fixes  et  immuables,  et 

(1)  Compi&S'-rendus  hebdomadaires  de  V Académie  des  Sciences^ 
séance  du  4  juillet  1870,  t.  LXXI,  p.  78, 
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D'assujettissant  plus  la  matière  animée  qu*à  sa  propre 
indépendance,  parce  qu'elle  Ta  créée  libre  et  dduée  de 
volonté. 

Vous  êtes  et  vous  resterez  pénétrés  de  ces  idées,  de 
cette  doctrine,  vous,  Messieurs,  qui,  par  votre  savoir  et 
aussi  par  votre  dévouement,  avez  été  jugés  dignes  d'êtrp 
les  premiers  instituteurs  de  Tenfance.  Vous  avez  com- 
pris que  ce  ne  sont  pas  des  machines  oue  Ton  vous  à 
données  à  monter  pour  qu'elles  opèrent  latalement  une 
œuvre  fatale.  Non,  vous  avez  en  face  de  vous  des  intelli- 
gences dont,  par  des  soins  constants,  laissez-moi  dire 
aussi  des  attentions  délicates,  vous  avez  à  aider,  à  diriger 
le  développement.  Votre  responsabilité  est  grande.  C^st 
au  nom  aune  double  paternité  que  vous  êtes  investis  de 
vos  pouvoirs  :  paternité  de  la  famille,  paternité  de  la  so- 
ciété française.  Vous  avez  compris  Tune  et  Tautre.  Danâ 
ces  enfants,  voj^ez  déjà  des  hommes,  ils  seront  ceux  de 
l'avenir,  les  fils  de  notre  bien-aimée  patrie.  Eveillez,  vous 
le  pouvez  par  le  regard  comme  par  la  parole,  éveillez  en 
eux  un  esprit  quelquefois  assoupi,  mais  qui  ne  demande 
qu*à  prendre  Tessor.  Respectez  leurs  ardeurs  et  peut-être 
jusqu'à  leurs  témérités  d'intelligence.  Ne  les  enfermez 
pas,  ne  les  enchaînez  pas  en  des  liens  qu'ils  auraient 
plus  tard  à  rompre,  et  non  sans  quelque  déchirement, 
peut-être.   Enseignez-leur,  et  sans  mélange,  la  vérité 
vraie  ;  demandez  au  philosophe  Montaigne,  ils  la  com- 
prendront sans  peine  et  mieux  qu'une  vérité  d'emprunt 
ou  faussée.  Montrez  -  leur  les  cieux  au-dessus  de  nos 
têtes,  il  y  a  là  des  lumières  infinies  mênàe  pour  les  yeiix 
si  faibles  de  l'humanité;  découvrez-leur,  faites  leur  com- 
prendre partout  rintelligence  créatrice  et  dites-leur  la 
solidarité  qui  unit  le  faible  au  fort,  le  déshérité  du  sort 
au  favori  de  la  fortune,  l'homme  à  Thomme,  en  un  mot; 
puis,  à  leur  dernière  question,   s'ils  vous  l'adressent, 
assurez-les  qu'il  n'y  a  rien  de  fatal  ou  de  non  réglé  dans 
les  mondes,  que  la  mort  n'est  pas  plus  une  fatalité  que 
la  vie,  et  que,  pour  paraître  à  la  terre  un  dernier  som- 
meil, la  mort  ne  peut  être  qu'un  réveil  nouveau  en  face 
des  éternelles  clartés  où  se  cache  et  se  révèle  à  la  fois  la 
suprême  puissance,  la  vie  sans  fin,  l'idée  infinie,  l'idée 
de  Dieu. 

CH.   FUIfDIIf. 
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y  A  Ifi  fin  ôe  la  conférence,  quelques  auditeurs  ayant 
élevé  des  objections  ou  provoqué  des  explications  sur  le 
rôle  attribué  à  Téther  dans  la  création,  le  conférencier 
fésumasa  thèse  dans  les  paroles  suivantes  : 

L'espace,  ou  plutôt  Téther  qui  Toccupe,  existe  tout 
dabord,  et  la  matière  qui  se  manifeste  sous  forme  de 
nébuleuse,  apparaît  on  pourrait  dire  simultanément. 
Qu'est-ce  que  cette  matière?  Les  mondes.  Les  mondes 
nagent  dans  l'océan  éthéré.  L'éther,  c'est  la  force  qui 
anmie,  et  la  matière  en  puissance  de  genèse,  c'est  le 
substratum  qui  s'anime.  Que  va-t-il  sortir  de  cette  union, 
éther  et  matière?  Le  mouvement  étant  l'essence  de 
l'éther,  de  ce  mouvement  même  sortira  la  vie,  la  vie  qui 
s^empare  des  germes  (germes-cellules  ou  germes-atômes) 
et  les  arrache  au  repos,  à  l'inertie.  La  vie  en  action,  c'est 
l'idée  entrant  en  possession  des  mondes.  L'idée  demeu- 
rait voilée  dans  la  conception  ordonnée  des  mondes,  elle 
rayonne  dans  l'éclosion  et  le  développement  des  êtres. 
Et  chaque  être,  par  cela  même  qu'il  constitue  un  monde, 
\m  microcosme,  a  reçu  le  pouvoir  ou  la  faculté  de  se 
reproduire.  Mais  en  se  reproduisant  il  meurt,  c'est- 
à-dire  se  renouvelle.  Oui,  mourir  c'est  se  renouve- 
ler. Et  qu'est-ce  donc  qui  meurt,  qu'est-ce  donc  qui 
disparaît  dans  l'infini?  Ce  n'est  pas  l'éther,  qui  féconde 
toujours,  ce  n'est  pas  l'atome  que  rien  ne  peut  détruire. 
En  tant  qu'atome  pensant,  qu'alôme  éthéré,  est-ce  que  je 
peux  cesser  d^être  ce  que  je  suis?  Eao  sum  qui  sum, 
a-t-il  été  dit  de  la  puissance  créatrice  dont  certainement 
j'émane,  comme  tout  atome  inerte,  actif  ou  pensant.  J'ai, 
de  par  la  force  qui  m'anime,  de  par  la  force  de  dévelop- 
penaent  commune  aux  êtres  vivants,  et  propre  à  chacun 
d'eux,  accumulé  en  moi  un  poids  de  matière  ou  d'élé- 
ments divers  pour  me  mettre  en  communication  avec 
l'univers  (l'homme  est  une  intelligence  servie  par  des 
organes),  mais  celte  matière  ou  ces  éléments  surajoutés 
ne  sont  pas  moi;  ils  iront,  eux,  se  replonger  dans  le 
fleuve  de  vie,  tandis  que  moi  j'en  émerge,  parce  que  je 
suis  la  pensée,  et  que  le  propre  de  la  pensée,  c'est  l'as- 
cension mcessante  vers  sa  cause,  vers  l'idée  infinie,  Tidée 
créatrice  ou  Dieu. 
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On  me  dit  :  L'homme,  à  votre  sens,  peut  donc  devenir 
Dieu? 

Oui,  il  est  une  parcelle  de  Tidée  infinie  comme  être 
pensant  ;  cju'il  sache  comprendre  et  suivre  sa  destinée, 
il  peut  aspirer  à  une  fin  si  haute.  Là  où  nous  porte  notre 
esprit,  je  dirais  aussi  bien  notre  cœur  ou  notre  âme,  ou 
le  soufile  élhéré  qui  nous  anime,  une  grâce  toute  spéciale 
nous  permet  d  y  atteindre.  Seulement  c*est  à  notre  pensée 
de  se  dire  sans  cesse  :  ô  sublime  clarté,  ne  te  voile  pas, 
fais-moi  monter,  monter  toujours  I 


CRUZY-LE-CHATEL  ET  MAULNEC). 


Bien  loin  de  mettre  fin  aux  funestes  divisions  qui 
déchiraient  le  royaume,  le  meurtre  du  duc  de  Bourgogne 
ne  fut  qu'un  nouveau  brandon  de  discorde  destme  à 
attirer  sur  la  France  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  et  de  l'invasion  étrangère.  Guidé  par  la  vengeance, 
lejeune  due  Philippe-le-Bon  s'empressa  d'offrir  au  roi 
d'Angleterre  son  concours,  ses  trésors  et  son  armée.  De 
son  côté,  la  reine  Tsabeau  qui  suivait  grossièrement 
toutes  les  inspirations  du  parti  bourguignon,  fit  signer 
au  malheureux  Charles  VI  le  traité  de  Troyes,  par  lequel 
il  donnait  sa  fille  en  mariage  à  Henri  V  avec  tous  les 
droits  à  la  couronne  de  France  et  déclarait,  en  même 
temps,  le  Dauphin  proscrit  et  pour  toujours  exclu  du 
trône  (21  mai  U20). 

Le  duc,  auquel  un  traité  secret  assurait  une  indépen- 

■  Voir  VAnnuaire  de  l'Yoniu  pour  1879. 
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■ 

dance  absolue^  ne  paraissait  guère  disposé  à  restituer  les 
seigneuries  qu'il  avait  brutalement  confisquées  sur  Louis 
de  Chalon.  Non-seulement  il  continuait  de  les  considérer 
comme  une  partie  intégrante  de  ses  Etats,  mais  au  mois 
d'octobre  U23,  il  fil  même  comprendre  Cruzy,  Ton-^ 
nerre  et  Laitues,  dans  la  dot  de  6,000  livres  de  rente 
qu'il  constitua  à  Madame  de  Guyenne,  sa  sœur,  lors  de 
son  mariage  avec  le  duc  de  Richemont. 

Jean  Vignier,  châtelain  de  Duesme,  était  chargé  de  la 
recette  de  ces  terres  et  il  veillait  avec  un  soin  tellement 
minutieux  à  tirer  parti  des  moindres  revenus  que,  dans 
ses  comptes-des  années  1423,  1424  et  1425,  il  fait  figurer 
jusqu'au  produit  du  fauchage  des  prés  de  Maulne, 

Au  lieu  d'assurer  la  sécurité  de  nos  pays  frontières, 
tous  ces  changements  n'avaient  fait,  on  peut  le  dire, 
qu'augmenter  les  inquiétudes  de  nos  populations.  Les 
comptes  du  Châtillonnais  constatent  en  effet  qu'un  che- 
vaucneur  était  expédié,  en  1423,  au  chancelier  de  Bour- 
gogne, de  la  part  au  capitaine  Larrey,  pour  lui  apprendre 
que  les  ennemis  étaient  à  Tonnerre.  A  la  même  époque, 
Jean  de  Ray,  gouverneur  du  comté,  se  rendait  à  Ai^nay- 
le-Duc  et  a  Duesme  «  afin  d'avoir  conseil  et  advis  des 
«  officiers  de  Monseigneur,  au  sujet  de  la  garde  des  lieux 
«  susdits,  à  V encontre  des  Anglais  estans  es-dits  pays.  » 

Le  Tonnerrois  se  trouvait  donc  exposé  aux  attaques 
des  gens  de  guerre  des  deux  partis,  et  Dieu  sait  les  vio- 
lences et  les  excès  dont  les  pauvres  habitants  eurent  à 
souffrir  I 

Louis  II,  qui  s'était  attaché  à  la  fortune  de  Charles  VII, 
fut  tué  en  1424,  à  la  bataille  de  Verneuil,  sans  avoir 
reparu  dans  son  comté  et  précédé  dans  la  tombe  par 
Hugues,  son  frère,  baron  de  Cruzy,  Laignes  et  Griselfes. 
Ses  deux  sœurs,  Jeanne,  mariée  à  Jean  de  la  Beaume^  et 
Marguerite,  épouse  d'Olivier  de  Husson,  furent  appelées 
à  recueillir  sa  succession. 

Dès  le  mois  de  juillet  1427,  Jeanne  de  Chalon  avait 
obtenu,  à  titre  d'apanage,  par  un  arrêt  du  Parlement,  la 
septième  partie  de  la  valeur  de  tout  le  comté,  et  Jean  de 
Samt-Verain  avait  été  commis  par  le  roi  pour  en  fixer  la 
valeur.  Dans  le  procès-verbal  d  estimation  qui  fut  dressé 
à  cet  effet,  nous  voyons  mentionnés  «  le  chastel  et  les 
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«  fmsés  de  CfU2y  où  souloit  estre  une  belle  et  notable 
«  forteresse,  laquelle  naguères  de  Tordonnance  de  Mon* 
«  seigneur  le  duc  Jehan  et  de  son  conseil  a  esté  des- 
«  moiie  et  n*y  demeure  pour  ce.  Toutefois  depuis  on  y  a 
«  commencé  des  réparations.  »  Mais  comment  les  sœurs 
du  défunt  comte  de  Tonnerre  auraient-elles  pn  entrer  en 
possession  des  biens  composant  la  succession  de  leur 
irère,  quand  Philippe-le-Bon,  d'un  côté,  occupait  le  pays, 
quand,  d'un  autre  côté,  les  Anglais  et  des  bandes  d'a- 
venturiers faisaient  à  chaque  instant  des  incursions  sur 
la  frontière? 

En  1431,  Mussy-lEvêque  était  tombé  entre  les  mains 
des  Armagnacs  et  des  chevaucheurs  envoyés  par  le  bailli 
de  Bar-sur- Aube  informaient  Philippe-le-Bon  «  de  la 
«  prise  des  abbé  et  religieux  de  Pothières  enlevés  en 
«  trahison  par  les  ennemis  de  Monseigneur  de  Bour- 
«  gogne.  »  A  la  même  époque,  les  Etats  de  la  province 
mettaient  à  la  disposition  du  duc  40,000  livres  pour  sub- 
venir «  aux  frais  de  la  prise  des  forteresses  de  Pacy, 
«  Lezinnes  et  autres  lieux  des  bailliages  de  la  Montagne 
«  et  de  l'Auxois  et  encore  pour  le  siège  que  fist  mettre 
«  Philippe-le-Bon,  au  mois  d'octobre  suivant,  devant  la 
«  ville  d'Avallon.  »  Des  messages  étaient  en  même  temps 
«  adressés  au  maréchal  de  Bourgogne  par  le  bailli  de 
Noyers,  pour  lui  annoncer  «  comment  les  Armagnacs 
«  avoient  cuidé  prendre  d'eschielle  le  chasteau  de  cette 
«  ville.  » 

Le  siège  de  Gravant  occasionna  des  passages  de  troupes 
qui  réduisirent  à  une  misère  affreuse  nos  populations 
rurales.  D'après  les  comptes  de  l'hôpital,  la  grange  de 
Laignes  fut  pillée.  Le  fermier  de  Cruzy  perdit  ses  bes- 
tiaux; il  en  fut  de  même  pour  ceux  de  Vertant  et  du 
Magnv.  Le  fermier  du  four  de  Channes  n'avait  rien  reçu 
pour  l'année,  la  ville  ayant  été  détruite  par  les  guerres  et 
le  fermier  pris  et  mené  à  Champlôt.  Le  char  de  l'hôpital 
était  mis  sans  cesse  en  réquisition  pour  conduire  des 
denrées  ou  des  gens  d'armes,  pour  le  capitaine  de  Mi- 
rebel,  tant  à  Cruzy  qu'à  un  château  près  de  Montbard  (1). 
Pendant  que  ces  désastres  affligeaient  les  marches  de 

(1)  L*Hôpital  de  Tonnerre^  par  M.  Camille  Dormois,  p.  63 
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la  Bourgogne  et  de  la  Champagne,  Philibert  de  Vaudrey, 
gouverneur  de  Tonnerre,  prenait  le  chemin  de  Picardie 
avec  cinq  cents  habitants  pour  se  placer  sous  les  ordres 
du  duc  de  Beffort  et  résister  aux  attaques  que  tentaient  de 
ce  côté  le  bâtard  de  Dam  pierre,  le  Borne  de  Rémond,  etc. 
«  Après  cela,  dit  Enguerrand  de  Montillet,  les  Bourgui- 
«  gnons  par  plusieurs  journées  chevauchèrent  en  Pi- 
«  cardie  où  ils  séjournèrent  espace  de  temps,  en  pillant 
«  et  mangeant  le  pays.  » 

On  pourrait  croire  que,  pendant  les  préliminaires  du 
traité  d'Arras,  Tonnerre  et  Cruzy  furent  rendus  à  leurs 
légitimes  possesseurs,  mais  il  n'en  fut  rien,  puisque  Phi- 
libert de  Vaudrey  prenait  encore,  en  1434,  le  titre  de 
gouverneur  du  Tonnerrois,  pour  monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne. 

Enfin  Philippe-le-Bon  reconnaît,  mais  un  peu  tard,  le 
tort  qu'il  a  eu  de  s'allier  aux  Anglais,  ces  éternels  en- 
nemis de  la  France,  et  se  décide,  au  mois  de  septembre 
1435,  à  signer  le  traité  qui  met  fin  à  la  guerre.  Une  des 
conditions  imposées  au  duc  est  de  restituer  à  la  maison 
de  Chalon  le  comté  de  Tonnerre  et  la  châtellenie  de 
Cruzy. 

Vers  1 438,  Marguerite  de  Chalon  achète  de  M"*®  de  la 
Baume  toutes  les  seigneuries  que  les  deux  sœurs  pos- 
sédaient en  commun,  mais  celle-ci  n'ayant  pu  toucher 
le  prix  de  la  vente,  se  décida  à  aliéner  de  nouveau  tous 
ses  droits  à  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange,  et  à  Guil- 
laume de  Chalon,  son  fils.  Marguerite  qui  tenait  à  pos- 
séder le  comté  exerça  alors  le  retrait  successoral  qui  fut 
admis  par  le  Parlement  de  Paris,  et  réunit  ainsi  dans  ses 
mains  tous  les  biens  qui  avaient  appartenu  à  ses  an- 
cêtres. Olivier  de  Husson,  son  mari,  était  un  des  plus 
grands  seigneurs  de  la  cour  de  Charles  VII,  auprès  du- 
quel il  occupait  la  charge  de  chambellan.  Il  fut  désigné, 
en  1439,  par  le  roi,  pour  accompagner  la  princesse  Cathe- 
rine à  Samt-Omer  où  elle  devait  épouser  le  prince  de 
Charollais,  fils  de  Philippe -le- Bon. 

Mais  si  la  guerre  était  terminée  entre  le  roi  de  France 
et  le  duc  de  Bourgogne,  la  tranquilUté  n'était  guère  plus 
grande  dans  nos  campagnes.  Le  licenciement  des  troupes 
était  alors  un  embarras  fort  grave,  car  chefs  et  soldats. 
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habitués  à  batailler,  tantôt  pour  un  partie  tantôt  pour  un 
autre,  à  mettre  à  sac  les  villes  sans  défense,  à  rançonner 
tes  plus  humbles  villages,  ne  pouvaient  se  résoudre 
facilement  à  rentrer  dans  l'inaction.  De  là,  ces  bandes 
indisciplinées  connues  sous  le  nom  d'écorcheurs  qui, 
parcourant  le  pays  en  tous  sens,  signalaient  leur  passage 
par  des  brigandages  inouïs  et  des  atrocités  que  Ton  ne 
saurait  décrire. 

Entre  Tonnerre  et  Châtillon,  les  alarmes  étaient  conti- 
nuelles, et  Cruzy  se  voyait  à  chaque  instant  menacé  de 
tomber  entre  les  mains  de  ces  bandits.  En  1441,  un 
messager  partait  de  Châtillon  pour  Semur,  chargé  de 
faire  connaître  à  MM.  du  conseil  «  que  les  escorcheurs 
«  estoient  logiés  es-lieux  de  Gyé  et  Rissey  et  qu'ils 
«  a  voient  l'intention  de  porter  mal  au  pays  de  Bour- 
se gogne.  »  En  1447,  le  bailli  de  la  Montagne  envoyait  de 
nouveau  un  chevaucheur  au  maréchal  de  Bourgogne 
pour  lui  signaler  «  les  débats  et  maléfices  (jue  faisoient 
«  les  gens  d'armes  de  Monsieur  le  Dauphin  logiés  aux 
«  environs  de  Châtillon.  » 

Dans  te  but  sans  doute  de  tirer  vengeance  de  la  con- 
fiscation du  comté  de  Tonnerre,  Olivier  de  Husson  mena- 
çait lui-même  d'exercer  des  représailles  sur  les  terres  de 
Phihppe-le-Bon.  C'est  ce  qui  obligeait  le  bailli  de  la 
Montagne  «  à  se  porter  en  grande  chevauchée  avec  ses 
«  gens  à  la  motte  de  Roussillon  à  rencontre  des  officiers 
«  du  comte  de  Tonnerre  lesquels  illec  estoient  en  nombre 
«  pour  y  faire  trouble  de  mon  dit  seigneur  et  de  ses  pos- 
«  sessions  ainsi  que  l'on  disoit;  lesquels  ne  vinrent  mais 
«  estoit  besbing  y  bien  accompagner  pour  l'honneur  de 
«  mondit  seigneur  le  duc  et  de  sa  possession  (1447- 
«  1448).  » 

C^était  alors  un  sieur  Lorrain  qui  était  capitaine  de 
Cruzy  et  qui  prenait  part  à  ces  sortes  d'expéditions. 

A  la  mort  aOlivier  de  Husson,  son  fils  unique,  Jean, 
recueillit  tous  ses  biens.  Celui-ci,  à  peine  en  possession 
de  la  châlellenie  de  Cruzy,  se  montra  d'une  violence 
extrême  envers  ses  vassaux.  Sous  prétexte  que  les  habi- 
tants lui  avaient  enlevé  Tadministration  de  leur  hôpital, 
il  fit  appel  à  ses  hommes  d'armes,  &^  mit  à  la  tête  de 
mille  cavaliers  et  dévasta  tout  le  territoire  de  Cruzy. 
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S'étant  ensuite  emparé  de  vive  force  du  château  où  plu« 
sieurs  habitaQt3  s'étaient  réfugiés  et  çhemhaient  a  se 
défendre,  il  y  mit  le  feu  ainsi  qu'en  plusieurs  endroits  de 
la  ville. 

Le  nouveau  comte  de  Tonnerre  avait  fait  sans  doute 
quelque  difficulté  de  reprendre  de  fief  les  tenues  qu'il 
possédait  en  Bourgogne,  car,  en  1454,  la  chambre  des 
comptes  envoyait  un  sergent  à  Châtillon,  afin  de  s'en-f. 
quérir  «  si  Jean  Dusson,  chevalier,  soy-disant  comte  de 
«  Tonnerre^  avoit  pris  possession  de  la  chastellenie  de 
«  Cruzy.  »  Sur  la  réponse  négative  du  bailli  de  la  MoU'» 
tagne,  ordre  fut  donné  de  mettre  immédiatement  en  la 
main  de  monseigneur  Cruzy,  Laignes,  Griselles,  etc.> 
et  messire  Antoine  de  la  Jaisse  fut  commis  à  la  garde  de 
ces  différentes  places.  Peu  de  temps  après,  le  comte  de 
Tonnerre  se  décida  cependant  à  rendre  hommage  à  son 
suzerain,  ainsi  que  le  constate  une  lettre  adressée  ad 
chancelier  de  Bourgogne  qui  se  trouvait  alors  à  Dôle^ 

En  1460,  une  sentence  rendue  par  le  bailli  de  Ton- 
nerre, au  siège  de  Cruzy,  condamne  plusieurs  sergents 
à  cent  sous  d'amende,  pour  avoir  mené  prisonniers,  en 
la  ville  d'Arthonnay,  des  gens  surpris  coupant  du  bois 
à  Vertaut  et  au  Maigny  appartenant  à  l'hôpital  de  Ton- 
nerre. Ces  sergents  avaient  commis  un  abus  de  pouvoir, 
en  arrêtant  les  délinquants,  parce  qu'ils  n'étaient  nulle- 
ment reconnus  comme  officiers  de  justice  de  Vertaut. 

Bien  que  Jean  de  Husson  eut  rempli  ses  devoirs  de 
vassal,  Philippe-le-Bon  continuait  cependant  de  disposer 
en  maître  absolu  de  la  châtellenie  de  Cruzy.  C'est  ce  que 
nous  apprennent  les  lettres  de  ce  prince  adressées  de 
Bruxelles,  le  26®  jour  de  mars  4461,.  à  Guillaume  de 
Chalon,  lettres  par  lesquelles  il  lui  confirmait  «  le  don 
«  des  terres  de  Cruzy,  Laignes  et  Griselles,  en  tant 
«  qu'elles  lui  pouvaient  compéter  et  appartenir  gisans 
«  en  ladite  comté  de  Tonnerre.  » 

A  quelque  temps  de  là  (2  octobre  1461),  sur  Thumble 
supplication  et  requête  de  son  féal  cousin  Guillaume  de 
ChaJon,  comte  de  Tonnerre  et  sire  d'Arguel,  Philippe-le- 
Bon  adressa  mandement  à  ses  baillis  d'Auiois  et  de  la 
Montagne  «  afin  qu'ils  ne  fissent  aucune  difficulté  de 
«  laisser  ledit  seigneur  joyr  et  user  des  terres  de  Cruzy, 


76 

«  Laignes  et  Gf belles  el  aussi  de  lever  et  oster  tous 
«  empescbements  sy  aulcons  y  esloient  ou  avoient  esté 
j       «  mis.  )► 

En  disposant  ainsi  à  son  gré  des  biens  de  la  maison  de 
Husson,  Philippe-le-Bon  pouvait  craindre  d'éveiller  les 
justes  susceptibilités  du  roi.  En  effet,  Louis  XI  avait  tout 
intérêt  à  ce  qu'un  serviteur  fidèle  et  dont  les  ancêtres 
avaient  été  grands  officiers  de  la  couronne,  ne  fût  pas 
affaibli  et  dépouillé  au  profit  d'un  des  partisans  les  plus 
dévoués  du  duc.  Mais  habilement  circonvenu  par  ses 
conseillers,  pressé  par  Philippe-le-Bon  qui  invoquait  une 
possession  ancienne  et  régulière,  Louis  XI  finit  par  céder 
et,  après  avoir  exercé  le  droit  de  main-mise  sur  notre 
châtellenie,  s'empressa  de  reconnaître,  par  des  lettres 
datées  de  Tours,  le  i^^  novembre  4461,  «  que  son  feu 
«  oncle  le  duc  Jean  et  aussi  son  oncle  le  duc  de  Bour- 
«  g<^ne  après  lui,  avoient  tenu  et  possédé  les  terres  et 
«  chastellenie  de  Crusy,  Grisolles  et  Laingnes,  dans  l'es- 
«  pace  de  quarante  ans.  Sur  quoy  d  après  l'advis  des 
«  gens  de  son  conseil  il  en  fist  main  leVée  et  délivrance 
«  à  son  dict  oncle.  » 

En  conséquence  de  ces  lettres,  Jean  Rénier,  le  jeune, 
lieutenant  dfu  bailli  d'Auxerre,  juge  royal  commis  par  le 
roi,  notre  sire,  se  transporta  à  Cruzy,  Grisolles  et  Lai- 
gnes,  «  où  il  leva  la  main  du  roy  et  Tous  empescbements 
rais  es-dites  terres.  »  (2Î  novembre  1462.) 

Ainsi  se  trouvait  dépossédé,  au  mépris  des  droits  les 
plus  légitimes,  l'un  des  seigneurs  que  Louis  XI  avait  les 
meilleures  raisons  d'attacher  à  sa  cause,  car  Jean  de 
Husson  pouvait  devenir  pour  le  roi  un  allié  d'autant  plus 
précieux  qu'il  avait  tout  à  craindre,  lui-même,  des  pro- 
jets ambitieux  de  Philippe-le-Bon. 

En  1464,  les  habitants  de  Cruzy  donnent,  à  titre  de 
bail  amphitéotique,  les  revenus  de  leur  hôpital,  à  charge 
par  le  fermier  de  bâtir  une  grange  dans  la  Maladière.  Ils 
n'ont  plus  à  redouter  cette  fois  l'étrange  susceptibilité 
ni  les  violences  dont  ils  avaient  été  victimes  en  1453,  car 
leur  nouveau  seigneur  ne  nous  laisse  aucun  témoignage 
qui  constate  sa  présence  à  Maulne  ou  à  Cruzy. 

En  1472,  le  Tonnerrois  souflre  cruellement  des  ra- 
vages que  les  troupes  de  Charle9-le-Téniér^ire  exercent 
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sur  nos  frontières.  Tandis  que  les  Français  marchent  sur 
le  comté  de  Bar-sur-Seine,  détruisent  les  Riceys,  incen- 
dient Polisy  et  Balnot  et  s'avancent  devant  Mussy  et  Châ- 
tillon  qu'ils  assiègent,  Antoine  de  Luxembourg,  comte 
de  Roussy,  gouverneur  de  Bourgogne,  pénètre  dans  le 
comté  de  Tonnerre,  «  boutant  feux  es-granges  et  vil* 
«'  lages  »  et  pillant  à  titre  de  représailles  les  terres  des 
alliés  du  roi.  La  ville  de  Tonnerre  n'échappe  à  l'incendie 
qu'en  se  rachetant  moyennant  la  somme  énorme  de 
3,800  écus  d  or. 

La  ruine  et  la  dévastation  qui  frappent  nos  popula- 
tions les  réduisent  a  une  profonde  misère.  Les  habitants 
abandonnent  les  travaux  des  champs  et  disparaissent 
d'un  pays  qui  ne  leur  offre  plus  aucune  sécurité.  Enfin 
le  duc  Charles  tombe  devant  Nancy  et  le  roi  Louis  XI 
recueille  cet  immense  fief  de  la  Bourgogne  qui  fait  re- 
tour à  la  couronne,  faute  d'héritier  mâle  (5  janvier  1477). 

A  cette  époque,  la  châtellenie  de  Cruzy  que  se  dispu- 
taient les  maisons  de  Chalon  et  de  Husson,  est  vendue 
par  Jean.de  Chalon  au  comte  de  la  Trémouille,  moyen- 
nant 40,000  écus  d'or.  Mais  celui-ci  ne  conserve  que 
bien  peu  de  temps  notre  seigneurie,  car  elle  passe  en 
1480  entre  les  mains  de  Charles  d'Amboise,  premier  du 
nom,  comte  de  Brienne,  seigneur  de  Chaumont-sur- 
Loire,  gouverneur  de  l'Ile-de-France,  de  Champagne  et 
de  Bourgogne,  l'un  des  plus  zélés  serviteurs  du  roi 
Louis  XI. 

Dans  ce  moment,  des  difficultés  s'élèvent/ au  sujet  des 
usages  de  Cruzy,  entre  les  officiers  de  Charles  d'Amboise 
et  les  habitants  dont  quelques-uns  avaient  été  mis  en  la 
main  de  mon  dit  seigneur  par  Jean  Guérin,  sergent  du 
bailliage.  Ceux-ci  prétendaient  «  qu'ils  avaient  droit 
«  d'user  en  coupe  de  tout  bois,  paslurer  toutes  leurs 
«  bestes,  pourceaux  et  autres  en  tout  temps  de  vain  et 
«  vaine  pasture  comme  autres  saisons,  et  en  temps  de 
«  grenée,  rompre  et  arracher,  essarter  et  labourer  comme 
«  convient  et  aussy  droit  de  vain  pasturage  au  bois  de  la 
«  forest  de  Maulne  au  temps  de  vain  pasturage.  » 

Charles  d'Amboise  soutenait  au  contraire  que  les  ha- 
bitants ne  pouvaient  jouir  desdits  bois  et  pâturages  sans 
payer  aucune  espèce  de  redevance. 


•77 

Les  parties  paraissaient  décidées  à  intenter  un  long  et 
coûteux  procès,  quand  une  transaction  due  à  Tinterven- 
tion  d  amis  communs,  vint  apaiser  ces  irritants  débats. 
Charles  d'Amboise  représente  par  noble  écuyer  Artus  de 
Fontaine,  seigneur  d'Yrouer  et  gouverneur  de  la  châtel- 
lenie  et  les  manants  et  habitants  de  Cruzy  par  Simon 
Lambert,  prêtre  dudit  Cruzy,  Guillaume  Chalon,  Thomas 
de Perrigny,  Jean  Baillant,  Jean  JoUy,  etc.,  arrêtèrent 
les  bases  d'un  arrangement  par  lequel  il  fut  convenu  que 
les  habitants  pourraient  jouir  comme  au  temps  passé  des 
usages  qui  leur  avaient  été  concédés  par  les  anciens 
seigneurs,  «  mais  à  la  condition  qu'ils  seroient  tenus 
«  dores  en  avant  de  payer  par  chascun  feu  à  mondict 
«seigneur  et  à  ses  hoirs  successeurs  et  ayans  cause, 
«  seigneurs  dudict  Cruzy,  deux  deniers  tournois  par 
«  chascun  feu,  le  lendemain  de  Noël.  » 

Charles  d'Amboise  étant  décédé  le  22  février  1481, 
Cruzy,  Laignes  et  Griselles  passèrent  à  Jean  de  Chalon, 
prince  d'Orange,  son  neveu,  qui  en  rendit  hommage  aux 
rois  Charles  VIII  et  Louis  XII,  les  22  février  1493  et 
23  décembre  1500. 

Enfin,  au  mois  de  juin  1518,  ces  terres  qui  avaient 
servi  tant  de  fois  à  récompenser  le  dévouement  des  sei- 
eneurs  bourguignons  ralliés  à  la  cause  de  nos  rois, 
nrent  retour  a  la  maison  des  comtes  de  Tonnerre,  ainsi 

3ue  le  constate  l'hommage  fait  à  François  P""  par  Claude 
e  Husson,  petit-fils  de  Charles  de  Husson  et  d'Antoi- 
nette de  la  Trémouille. 

N'oublions  pas  de  rappeler  ici  le  changement  opéré 
par  Charles  de  Husson  dans  la  coutume  du  gîte  de  Cruzy, 
alors  que  notre  châtellenie  appartenant  à  Louis  de  Cha- 
lon, ne  lui  permettait  plus  de  toucher  les  revenus  que 
cette  heureuse  institution  rapportait  jadis  à  ses  ancêtres. 
D'après  Monteil,  le  comte  de  Tonnerre,  en  supprimant 
ce  singulier  privilège,  n'aurait  eu  d'autre  mobile  que  de 

f)rendre  pitié  du  repos  des  jeunes  ménages.  Nous  sommes 
oin  de  partager  cet  avis  et  de  croire  que  c'est  unique- 
ment dans  le  but  d'être  agréable  aux  hanitants  de  la  ville 
de  Tonnerre  que  ce  seigneur  leur  accorda  la  charte  d'af- 
franchissement du  mois  de  juin  1492. 
Nous  savons,  en  effet,  qu*à  la  suite  des  désastres  que 
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nos  pays*frontières  avaient  éprouvés  pendant  les  luttes 
meurtrières  du  duc  Charles  et  du  roi  Louis  XI,  le  Ton- 
nerrois  fut  pour  ainsi  dire  dépeuplé  et  en  proie  à  une 
profonde  niisère.  Lorsque  Charles  de  Husson  succéda  k 
son  père,  il  trouva  donc  singulièrement  tarie  la  source 
des  revenus  qui  avait  assuré  à  sa  famille  un  rang  des 
plus  élevés  parmi  la  noblesse  du  royaume.  La  châtellenie 
de  Cruzjr  avec  ses  cens,  rentes,  droits  de  relief  et  de 
bourgeoisie,  saisis  et  conQsq^ués  tantôt  par  les  ducs  de 
Bourgogne,  tantôt  par  les  rois  de  France,  se  trouvaient 
encore  dans  les  mains  des  seigneurs  d'Arlay,  de  la  maison 
de  Chalon;  il  en  résultait  donc  une  perte  considérable 
pour  le  comte  de  Tonnerre.  C  est  alors  que  les  agents  de 
Charles  de  Husson,  pour  remédier  à  un  déficit  qui  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  inquiétant,  étendirent  leurs 
exigences  fiscales,  comme  le  dit  M.  Challe,  à  des  extré- 
mités qui  n'étaient  propres  qu'à  aggraver  la  situation. 

Dans  de  telles  circonstances,  rien  de  plus  naturel  qu'ils 
aient  songé  à  concéder  le  droit  de  bourgeoisie  aux  habi- 
tants de  Tonnerre,  moyennant  une  redevance  de  dix-huit 
sous  huit  deniers  tournois,  une  fois  payés,  et  qu'ils  aient 
aboli  le  gîte  de  Cruzy  qui,  suivant  les  expressions  con- 
tenues dans  la  charte,  «  étoit  une  chose  fort  grevable 
«  aux  dits  habitants.  »  Non-seulement  ils  trouvaient  dans 
cet  expédient  une  ressource  financière  des  plus  pré- 
cieuses, mais  ils  empêchaient  en  même  temps  les  vas- 
saux de  Charles  de  Husson  de  payer  au  seigneur  voisin 
qui  détenait  injustement  ses  terres,  te  prix  fixé  pour  leur 
affranchissement.  Cela  est  tellement  vrai  que  la  charte 
de  1492  concerne  uniquement  les  forains  qui  désirent 
s'établir  à  Tonnerre  et  y  prendre  rang  parmi  les  bour- 

Îfeois.  Quant  aux  natifs  de  notre  châtellenie  sur  lesquels 
e  comte  de  Tonnerre  n'exerçait  à  cette  époque  aucune 
espèce  d'autorité,  il  ne  leur  restait  toujours  qu'un  seul 
moyen  de  se  libérer  du  servage,  c'était  d  aller  le  jour  de 
leurs  premières  noces  à  Cruzy  et  de  recourir  à  la  cou- 
tume tutélaire  qui  assurait  leur  liberté. 

Continuons  de  relater  les  faits  dont  le  souvenir  nous  a 
été  conservé  grâce  à  quelques  actes  de  procédure  qui  ont 
échappé  aux  ravages  du  temps, 
£n  1518;  les  habitants  de  Cruzy  et  de  Rugny  sont  en 


79 

ppoeàs  ^etativeinent  aux  limites  de  leurs  territoires,  au 
climat  de  la  vallée  de  Maulne.  Didier  Jazu,  lieutenant  du 
bailli  de  Tonnerre  et  Etienne  de  Dampierre,  écuyer,  sei- 
gneur de  Gand  et  capitaine  de  Cruzy,  soât  chargés  de 
nier  ces  limites.  Ils  réservent,  pour  chacune  des  parties, 
«  le  droit  de  faire  abreuver  leur  bétail  dans  le  rupt  de 
«  Froide-Fontaine.  » 

Peu  de  lemps  après  la  mort  de  Charles  de  Husson, 
dont  les  enfants  avaient  été  confiés  à  la  garde  noble 
d'Anloinette  de  la  Trémouille,  de  nouvelles  difficultés 
s'élèvent  entre  les  habitants  de  notre  bourg,  «  deman- 
«  deurs  en  matière  de  prise  et  la  dame  comtesse  de  Ton- 
«  nerre  jointe  à  eux,  »  et  Tabbaye  de  Molômes-la-Fosse, 
au  sujet  des  bois  du  Grand-Fay,  autrement  appelés  par 
les  habitants  usages  de  Cruzy.  Les  religieux  obtiennent 
gain  de  cause  et  sont  maintenus  par  sentence  du  bailli 
de  Sens  en  la  possession  et  jouissance  des  bois  en  ques- 
tion, mais  sans  pouvoir  nuire  cependant  aux  droits  d'u- 
sage réclamés  par  les  habitants  (24  août  4524). 

L^origine  de  cette  concession,  dont  les  titres  ont  dis- 
paru, remontait  sans  doute  aux  comtes  de  Tpnnerre  de 
la  première  race  qui  avaient  abandonné  aux  moines  de 
Molômes,  comme  à  ceux  de  Quincy,  des  droits  d^usage 
et  de  pâturage  dans  leur  garenne  de  Maulne.  Seigneurs 
de  Baon,  dont  le  territoire  est  limitrophe  de  celui  de 
Cruzy,  Tabbé  et  les  religieux  avaient  un  véritable  intérêt 
à  prendre  dans  la  forêt  voisine  tous  les  bois  qui  leur 
étaient  nécessaires,  aussi  les  voyons-nous  à  chaque  ins- 
tant profiter  des  moindres  occasions  pour  étendre  leurs 
droits  au  détriment  des  usagers.  C'est  ce  que  paraissent 
démontrer  les  nombreuses  enquêtes  auxquelles  donnent 
lieu  ces  regrettables  débats. 

Hous  lisons,  en  eflfet,  dans  un  procès-verbal  dressé  le 
7  mai  4530  par  Jean  Finot,  écuyer,  seigneur  de  Fyé  et 
bailli  de  Tonnerre,  «  que  sous  trente  ans  environ  en  sça 
«  Guillaume  Dumont,  tonnelier,  ayant  admodié  de  Tabbé 
«  de  Saint-Pierre  de  Molosmes- la -Fosse,  Pierre  de 
«  Hicev,  moyennant  deux  feuillettes  à  mettre  vin,  par 
^  an,  le  droit  de  prendre  jantes  pour  faire  des  roues  de 
<  chars  et  charrettes  es -bois  de  Froide-Fontaine  tirant  à 
«  Maulne,  au  dessus  du  pré  à  la  Rousse,  il  fut  prins 
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c  avec  son  varlet  et  mené  à  Gruzy  par  Michel  Bouchu, 
«  lors  prévost,  Jehan  Alotte  et  André  du  Tartre  ses  sçr- 
«  gens,  ensemble  tous  leurs  utils.  De  quoy  il  advertit 
«  ledict  abbé  qui  luy  dict  qu'il  s'estoit  trop  hasté  dy 
«  aller.  Au  moyen  de  quoy  et  à  défaut  dudict  abbé,  il 
«  accorda  de  l'amende  et  des  despens  envers  ledict  pré- 

«  vost  de  Cruzv  à  deux  bichets  de  bled  ancienne  mesure 

t/ 

«  valant  lors  le  bichet  28  sous  4  deniers  tournois.  » 

Malgré  les  poursuites  exercées  par  le  prévôt  de  Gruzy, 
les  religieux  ne  cessaient  cependant  de  contester  aux 
habitants  la  propriété  exclusive  de  leurs  bois.  Enfin,  le 
25  janvier  1535,  une  sentence  du  bailli  de  Sens  con- 
damne le  couvent  de  Molômes  à  restituer  les  usages  si- 
tués au-dessus  de  l'étang  de  Froide-Fontaine  et  dont  ils 
s'étaient  indûment  emparés. 

'  Charles  de  Husson  avait  laissé  deux  fils  et  plusieurs 
filles  :  Louis  P%  son  fils  aîné,  lui  succéda  dans  le  comté 
de  Tonnerre,  la  châtellenie  de  Gruzy  et  les  baronnies  de 
Saint-Aignan  et  de  Selles  en  Berrjr.  «  On  ne  sait  rien  de 
«  ce  comte,  si  ce  n'est  qu'il  avait  épousé  Françoise  de 
«  Rohan  et  qu'il  mourut  en  4508,  laissant  deux  fils  en 
«  bas-âge  :  Claude  et  Louis  (1).  » 

Claude  de  Husson,  l'aîné,  ayant  été  tué  le  24  février 
4525,  à  la  bataille  de  Pavie,  Louis  II,  qui,  à  peine  âgé 
de  dix-neuf  ans  était  déjà  évêgue  de  Poitiers,  obtint  un 
bref  du  pape  qui  lui  permettait  de  quitter  les  ordres  et 
de  devenir  comte  de  Tonnerre. 

Voulant  donner  à  Jean  de  Dampierre  un  témoignage 
de  sa  reconnaissance  pour  les  services  que  feu  Etienne 
de  Dampierre,  seigneur  de  Mesnible  et  jadis  capitaine  de 
Cruzy,  avait  rendus  à  sa  famille,  Louis  de  Husson  érigea 
en  fief  son  domaine  de  Ronceveau  dont  la  maison,  le 
pourpris  et  les  terres  situés  sur  la  lisière  de  la  forêt  de 
Maulne,  étaient  en  roture  (4527).  Deux  ans  plus  tard, 
Nicolas  de  Dampierre,  son  fils,  en  rend  foi  et  hommage 
au  comte  de  Tonnerre,  attendu,  disent  les  lettres  d'aveu, 
«  que  ce  fief  est  mouvant  et  tenu  du  chastel  de  Cruzy.  » 

Nous  avons  parlé  précédemment  de  la  donation  laite 
par  Marguerite  de  Bourgogne  aux  habitants  d'Arthonnay 

(1)  Bùtoiredu  amU  de  Tonnerre,  par  M.  Ghalle,  p.  201. 
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de  droits  d'usage  dans  la  garenne  de  Maulne,  à  la  seule 
condition  de  distribuer,  tous  les  ans,  des  aunaôiies  aux 
pauvres,  le  jour  de  Saint- Valentin.  Dans  la  suite,  des 
contestations  s'élevèrent  entre  les  habitants  et  nos  comtes. 
Pour  y  mettre  fin,  Louis  de  Husson,  d'un  part,  R.  IÇ/ 
Antoine  de  Vienne,  abbé  de  Molêmes,  seigneur  d'Ar* 
thonnay  et  les  usagers,  d'autre  part,  arrêtèrent  dans 
les  termes  suivants  les  conditions  d'un  arrangement 
amiable.  «  Louis  de  Husson  confirme  les  habitants  d'Ar- 
«  thonnay  dans  le  droit  d'usage  qu  ils  avoient  en  la  ga- 
«  renne  et  forest  de  Maulne,  en  certaine  partie  e!  con- 
«  trée  d  ycelle  du  costé  du  finage  d'Artlionnay,  savoir  de 
«  mener  et  envoyer  toutes  leurs  bestes  grosses  et  menues 
«  et  couper  bois  pour  toutes  leurs  nécessités  et  affaires 
«  en  ladite  contrée  et  climat  vulgairement  appelé  les 
«  usages  d'Arthonnay,  tenant  d'une  part  au  bois  de 
«  Panfou,  d'autre  à  ladite  forest,  d  un  bout  au  finage 
«  d'Arthonnay,  d'autre  au  finage  de  Channay.  Et  d'avant 
«  tage  ledit  sieur  comte  en  tant  que  besoing  seroit  a 
«  accordé  auxdits  habitants  et  à  leurs  successeurs  la  fa- 
«  cullé  de  mener  leurs  bestes  en  tout  temps  et  saison 
«  de  l'année  tant  de  grains  que  dehors,  couper,  prendre 
«  et  enmener  tout  bois  tant  verd  que  sec  pour  chauffer 
«  et  édifier  et  pour  toutes  leurs  autres  nécessités  et  af- 
«  faires  audit  lieu  et  finage  d'Arthonnay,  sans  toutefois 
«  en  mésuser  ny  abuser  en  ladite  contrée  et  suyvant  les 
«  tenans  et  aboutissans  et  bornes  qui  y  sont  d'ancien- 
«  neté,  laquelle  contrée  sera  de  rechef  bornée,  limitée 
«  et  séparée  aux  dépens  desdits  habitants  ;  excepté  que 
«  lesdits  habitants  ne  pourront  prendre,  couper  ni  en- 
«  mener  aulcuns  pommiers,  çoiriers  ou  esperonniers.  » 
Nous  trouvons  dans  cette  pièce  la  reproduction  exacte 
de  la  réserve  imposée  par  la  reine  de  Sicile  aux  habi- 
tants de  Channay,  en  1292,  c'est-à-dire  que  les  usagers 
ne  pourront  mener  qu'un  chien  ou  deux  en  laisse  pour 
la  garde  de  leurs  bêtes,  mais  sans  les  lâcher,  «  smon 
«pour  courir  aux  loups.  »  Il  leur  est  encore  défendu 
«  de  faire  aulcuns  fourneaux  à  chaux  ny  charbon  en 
<  ladite  contrée  sinon  pour  réparation  de*  leur  église  et 
«  pour  les  afiaires  de  leur  communauté  et  sy  lesdits  ha- 
«  Ditans  ou  aulcuns  d'eux  abusent  de  leurs  usages  ils 

1881  VI 
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«  seront  privés  par  les  sergens  dudit  seigneur  et  amen- 
«  dables  envers  luy  de  60  sous  et  forclos  dudit  usage 
«  pour  un  an.  Ils  pourront  prendre  dans  ladite  contrée 
((  terre,  pierres,  laves  pour  bastir  en  toutes  leurs  néces- 
«  sites  audit  Arthonnay....  » 

Inutile  d'ajouter  qu'Antoine  de  Vienne  obtenait  pour 
son  monastère  des  avantages  encore  plus  importants  que 
ceux  des  habitants  d'Arthonnay,  car  il  avait  non-seule- 
ment le  droit  de  prendre  dans  les  usages  le  bois  néces- 
saire à  ses  fours  banaux,  mais  il  pouvait  y  faire  des 
fourneaux  à  chaux,  tant  pour  ses  maisons  a  Arthonnay 
que  pour  Téglise  de  Molêmes  et  ce  sans  payer  aucune 
sorte  de  redevance. 

Les  charges  imposées  aux  habitants  n'étaient  pas  non 
plus  d'une  grande  importance,  puisqu'ils  ne  devaient 
rendre,  chaque  année,  au  comte  de  Tonnerre,  «  par 
«  chascun  feu  que  deux  bichets  d'avoine  à  la  mesure  de 
«  Cruzy  et  six  deniers  tournois,  le  jour  de  Saint-Vincent. 
c(  Sy  deux  mariages  desdits  habitants  demeurent  en- 
c(  semble  en  communauté,  ils  ne  seront  réputés  que  pour 
«  un  feu  et  les  veuves  ne  seront  comptées  que  pour  demy- 
«  feu.  » 

•Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  la  bienveillance 
dont  Louis  de  Husson  se  montrait  animé  envers  ses  vas- 
saux, dans  un  acte  du  17  octobre  1535.  Lors  de  Taffran- 
chissement  de  la  main-morte  que  Guy  de  Forez  et  Ma- 
thilde,  sa  femme,  accordèrent  en  1235,  aux  habitants  de 
Channes,  ceux-ci  avaient  obtenu  déjà,  à  titre  d'usage, 
une  petite  portion  de  la  garenne  de  Maulne.  Louis  II 
s'empressa  de  confirmer  cette  donation  qui  comprenait 
161  arpents  de  bois  situés  au  climat  de  la  Haute-Char- 
rière,  moyennant  une  redevance  annuelle  d'un  bichet  et 
demi  de  froment  «  pour  chascun  mariage  ayant  bestes 
«  trayans.  » 

Cette  concession  renferme  la  même  réserve  que  celle 
dont  nous  avons  parlé  précédemment,  c'est-à-dire  que 
les  usagers  «  ne  pourront  mener  aulcuns  chiens  dans 
«  ladicte  forest  de  Maulne,  sinon  le  pastre  ayant  la  garde 
«  des  bestes  et  les  tenant  en  laisse.  » 

Louis  de  Husson  mourut  en  1537,  au  camp  d'Avignon, 
sans  avoir  pris  d'alliance,  et  le  9  novembre  de  la  même 
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année  eut  lieu  le  partage  de  sa  succession  entre  ses  trois 
tantes  Anne^  Louise  et  Madelaine,  filles  de  Charles  de 
fiusson  et  d'Antoinette  de  la  Trémouille. 

Le  premier  lot  composé  du  comté  de  Tonnerre,  de  la 
baronnie  de  Cruzy,  des  terres  de  Selles,  Husson,  Ancy- 
le-Franc,  Channes,  Laignes  et  Griselles,  échut  à  Anne  de 
Husson  qui  avait  épousé,  en  1496,  Bernardin  de  Cler- 
mont,  vicomte  de  Tallard,  connétable  héréditaire  du 
Dauphiné  et  grand  échanson  de  France,  dont  elle  était 
veuve  dès  1524. 

XI 

Bernardin  de  Clermont  n'eut  donc  aucun  droit  au 
comté  de  Tonnerre,  puisque  c'est  seulement  treize  ans 
après  sa  mort  qu'Anne  de  Husson  le  recueillit.  Celle-ci 
décéda  à  Tonnerre,  le  18  avril  1539,  laissant  onze  en- 
fants, parmi  lesquels  nous  citerons  : 

1®  Antoine,  l'aîné,  qui' avait  été  doté,  par  son  contrat 
de  mariage,  des  terres  d'Ancy-le-Franc,  Laignes,  Gri- 
selles, Channes,  etc.,  et  qui  renonça  à  la  succession  de 
sa  mère  pour  s'en  tenir  à  cette  donation  ; 

2°  Louise,  l'aînée  des  filles,  qui  fut  mariée  d'abord  à 
François  du  Bellay,  puis  au  duc  d'Uzès. 

Par  acte  du  15  février  1539,  Gabriel  de  Clermont, 
évêque  de  Gap;  Julien,  baron  de  Thoury,  Théodore- 
Jean,  évêque  de  Senès,  et  Claude,  seigneur  de  Marigny, 
vendirent  à  madame  de  Bellay,  leur  sœur,  moyennant 
80,000  livres,  «  la  succession  universelle  de  la  dite 
«  défunte  Anne  de  Tonnerre,  leur  mère,  soit  comtés, 
»  baronnies,  fiefs,  terres,  seigneuries,  fruits,  cens,  renies, 
((  devoirs,  meubles,  dettes,  droits  ou  actions,  soit  mobi- 
«  liers  soit  héréditaires,  tout  ainsi  que  la  dite  défunte, 
((  en  son  vivant  les  tenait,  possédait,  etc.  » 

Ainsi  Louise  et  Antoine  de  Clermont  devenaient  seuls 
possesseurs  des  biens  que  la  maison  de  Husson  possé- 
dait, depuis  un  siècle,  en  Champagne  et  en  Bourgogne. 

Peu  de  temps  après  avoir  succédé  à  sa  mère  dans  la 
ehâtellenie  de  Cruzy,  madame  de  Bellay  dut  soutenir  un 
long  procès  contre  ses  vassaux  qui,  disait-elle,  se  refu- 
saient de  lui  payer  le^  redevances  auxquelles  elle  avait 


84 

droit,  pour  leurs  usages.  Dès  Tannée  4535,  Louis  II,  de 
Husson,  avait  eu  déjà  quelques  difficultés  avec  les  habi- 
tants et,  après  plusieurs  tentatives  de  conciliation,  Taf- 
faire  avait  été  portée  devant  le  bailli  de  Sens.  Mais, 
pendant  cette  procédure,  le  comte  de  Tonnerre,  «  estant 
i<  allé  de  vie  à  trespas,  »  le  procès  resta  en  suspens. 
Enfin  Louise  de  Clermont  se  décida  à  intenter  de  nou- 
velles poursuites. 

Ses  principaux  griefs  étaient  que  les  habitants  ne 
pouvaient  pas  être  maintenus  en  possession  des  «  vingt 
«  deux  quatre  vingt  dix  arpents  et  demy  {H\^  de  bow 
psrreox  réclamés,  sans  en  acquitter  attcune  redevance; 
«  Qu'ils  s'étoient  ingérés  eux  et  leurs  pâtres,  de  mener 
((  des  chiens  dans  lesdicts  usagés  sans  les  tenir  en 
«  laisse;  que  ces  chiens  chassoient  et  égarroient  les 
«c  bestes  sauvaiges  desdicts  seigneurs;  qu'ils  leur  avoient 
«  faict  défense  dy  mener  aulcuns  chiens  qu'ils  ne  les 
«  tinssent  en  laisse  sans  les  lascher  synon  pour  la  crainte 
«  des  loups.  » 

De  leur  côté,  les  habitants  prétendaient  que  d'après  les 
anciens  traités  faits  avec  leurs  prédécesseurs  et  moyen- 
nant les  redevances  qu'ils  payaient  chacun  an  à  la  dite 
dame,  «  leur  compétoient  et  appartenoient  plusieurs  beaux 
«  droits,  entre  autres  les  droits  d'usaige  es-bois  que  Ton 
«  dit  vulgairement  les  usaiges  de  Cruzy  et  en  la  forest  de 
«  Maulne,  es-quels  bois  et  usaiges  lesdits  complaignants 
«  avoient  accoustumé  de  prendre  et  coupper  tant  bois 
«  verd  que  sec  pour  toutes  leurs  nécessités,  d'y  pasturer 
«  leurs  bestes,  bœufs,  vaches,  porcs  et  tout  autre  bétail. 
«  Avoient  accoustumé  aussy  eulx  de  mener  et  faire  mener 
«  par  leurs  pastres  ung  chien  ou  deux  pour  la  garde  de 
«  leurs  bestiaux  seulement.  » 

Saisi  de  ce  nouveau  procès,  le  bailli  de  Sens  rendit,  le 
26  mars  1 543,  une  sentence  qui  accordait  aux  habitants 
le  droit  «  d'avoir  en  leurs  maisons  et  hors  ung  chien 
«  mastin  pour  la  garde  de  leurs  personnes,  maisons  et 


(1)  Ces  vingt  deux  quatre  vingt  dix  arpents  et  demi  de  bois, 
qui  correspondent  à  2,025  arpents,  sont  encore  aujourd'hui,  à 
100  arpents  près,  la  contenance  totale  des  bois  communaux  de 
Cruzy. 
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«  bestial; —  de  prendre  du  bois  pour  leurs  nécessités 
«  dans  leurs  usaiges  et  d V  mener  semblablement  paslu- 
«  rer  et  champoyer,  leurs  bestes  grosses  et  menues, 
«  faisant  défense  au  seigneur  comte  de  Tonnerre  de  trou-- 
«  bler  yceux  habitants,  à  peine  de  30  marcs  d'or  et  de 
« .  tous  dommages  et  intérêts.  » 

Ce  jugement  qui  nous  permet  d'apprécier  Tesprit  d'in- 
dépendance de  nos  baillis,  n'est-il  pas  la  meilleure  ré- 
ponse qu'on  puisse  faire  aux  appréciations  souvent 
inexactes  de  quelques  historiens  trop  disposés  à  admettre 

aue,  sous  le  régime  féodal,  les  vassaux  étaient  à  l'entière 
iscrétion  des  seigneurs  et  que  la  justice  était  incapable 
de  les  protéger. 

En  cet  heureux  temps  des  procureurs,  les  procès  conti- 
nuent de  nous  donner  des  renseignements  historiques 
aui,  sans  cette  précieuse  ressource,  nous  feraient  souvent 
éfaut. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  surgir,  vers  1 549,  des  con- 
testations assez  graves  entre  François  du  Bellay  et  Antoine 
de  Clermont,  seigneur  d'Ancy-le-Franc,  agissant  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  Françoise  de  Clermont,  sa  sœur, 
au  sujet  des  droits  que  ceux-ci  prétendaient  leur  appar- 
nir  sur  le  comté  de  Tonnerre  et  la  châtellenie  de  Cruzv. 
Les  parties  finirent  fort  heureusement  par  s'entendre, 
et  le  15  septembre  1550,  Antoine  de  Clermont  consentit  à 
aliéner  tous  ses  droits  moyennant  10,000  livres  payées 
comptant,  plus  l'abandon  qui  lui  fut  fait,  par  le  sieur  du 
Bellay,  de  la  terre  et  châtellenie  de  Channes  avec  la  haute 
justice,  les  bois  appelés  usages  de  Channes  assis  en  la 
forêt  de  Maulne  et  au  climat  de  Fourchevaudon,  ainsi  que 
les  terres  et  seigneuries  de  Bernouil,  Millois,  etc.  Ces 
biens  étaient  estimés  même  somme  de  10,000  livres.  Le 
19  mars  1551,  Françoise  de  Clermont  ratifia  l'arrange- 
ment  conclu  par  son  frère. 

François  du  Bellay  décéda  en  1553,  laissant  un  fils 
unique  qui  mourut,  lui-même,  en  1554,  âgé  de  quatorze 
ans. 

Par  contrat  du  10  avril  1556,  Louise  de  Clermont 
épousa  en  secondes  noces  Antoine  de  Crussol,  comte  de 
Crussol  et  vicomte  d'Uzês,  en  faveur  duquel  Charles  IX 
érigea  Uzès  en  duché-pairie. 
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Peu  de  temps  après  son  mariage,  la  comtesse  de 
Tonnerre  fut  sur  le  point  de  priver  les  habitants  de 
Channes  de  leurs  droits  d'usage  dans  ia  forêt  de  Maulne, 
à  cause  des  malversations  continuelles  qu'ils  y  com- 
mettaient. Sous  forme  de  transaction,  elle  consentit  ce- 
pendant à  leur  délaisser  cent  arpents  de  bois  «  estant  au 
«  dedans  des  usages  prétendus,  tenant  aux  usages  A'XV" 
m  thonnay,  de  Chaunay,  de  Nicey  et  à  ladite  dame,  les- 
«  quels  seront  bornés  et  délivrés  aux  hahitans  qui  seronJt 
«  tenus  de  les  faire  fossoyer  à  leurs  despens.  Quant  au 
€  surplus  desdits  usages,  il  appartiend<ra  à  madame  U 
«  comtesse  (23  avril  45ô6).  )> 

Antoine  de  Crussol  parait  avoir,  plus  qu'aucun  des 
nobles  personnages  qui  ont  possédé  notre  chateUeïiie, 
affectionné  le  séjour  dé  Maulne  et  pris  plaisir  à  y  opéFer 
des  changements  devenus  indispensables, 

La  forêt  était  alors  dans  un  véritable  état  d'abandon, 
percée  de  mauvais  chemins  qui  en  rendaient  Taccès  fort 
âifôeile  et  soumise'  à  des  exploitations  tout-à-fait  irrégu- 
Kères  qui  pouvaient  entraîoer  sa  ruine.  Afin  d'y  porter 
remède,  iï  prit  le  parti  de  la  faire  visiter  par  des  agents 
forestiers  capables  de  lui  donner  d'utiles  renseignefflaervts^ 
et  confia  cette  mission  à  Louis  Petit,  maître  des  eaux  et 
forêts,  et  à  Duval,  de  Saint-Dizier  (1562). 

Ces  commissaires  se  transportent  d'abord  au-dessous 
du  château,  lieu  dit  la  Motte  de  Maulne,  où  ils  remar- 

Suent  un  triage  de  440  arpents  planté  de  beau  bois  âgé 
e  45,  50-  et  jusqu'à  60  ans.  De  là,  ils  vont  visiter  la 
coupe  en  exploitation  contenant  145  arpents  dont  le  bois 
n'est  pas  encore  entièrement  abattu.  Ils  constatent  «  que 
«  plusieurs  hacquots  et  souches  de  charme  et  freisne 
«  sont  mal  cqupés  et  que  besoin  sera  de  les  faire  resséper 
«  à  demy  pied  près  de  terre,  autrement  le  rejet  ne  pour- 
«  roit  profiter  ny  revestir  lesdicts  hacquots,  ce  que  nous 
«  ayons  enjoinct  auxdicts  officiers  de  Maulne  qui  nous 
«  dirent  que  les  marchands  ventiers  en  estoient  tenus*  » 
Ils  passent  ensuite  aux  triages  du  Closeau,  du  Vau- 
Martin,  du  bois  de  Nicey,  de  Channes,  du  Vau-Loursin 
et  du  Différend  où  existent  des  hautes  futaies  anciennes 
sur  une  superficie  de  913  arpents. 
'  Ils  décident  que  les  coupes  seront  réglées  à  40  ans  et 
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qu'elles  deviront  avoir  nue  contenance  de  80  arpents^  le 
sarptas  devant  rester  en  hautes  futaies  pour  la  décoration 
du  lieu  ou  convertis  en  prés  fauchables  pour  tirer  profit 
de  l*herbage.  A  la  fin  de  leur  opération,  ils  {Drennent  soin 
d'indiquer  les  réserves  qui  devront  être  choisies  et  mar- 
quées par  les  officiers  de  monseigneur  d*Uzès.  «  En  prê- 
te raier  lieu,  sera  tenu  et  réservé  pour  le  peuplement, 
«  remarque  et  décoration  de  ladicte  forest,  tous  les 
€  chesnes  anciens,  les  chesnaux  des  brins  et  ceux  recrus 
€  sur  souche,  les  ormes,  les  arbres  fruitiers  comme 
«  pommiers,  poiriers,  cormiers,  néphliers,  aliziers,  en- 
«  semble  tous  les  fonteaux  venus  de  brin  et  sur  souche 
«  qui  ne  seront  broutés  des  bestes  et  de  la  grosseur  de 
«  quatre  à  six  pieds  de  tour  et  au*dessus;  —  et  oultre 
«  ce,  retenir  et  marquer  en  chascun  arpent  qui  sera  vendu 
m  et  avant  que  procéder  à  la  vente  trente  baliveaux  de 
«  fouteaux  portant  dix-huict  poulces  de  tour  et  au*dessus^ 
«  à  prendre  la  grosseur  à  ung  pied  de  terre  ei,  hxxie  d'en 
«  pouvoir  trouver  de  ladicte  grosseur,  prendre  pour  le 
«  supplément  qui  en  défaudra  des  charmeaux  et  érables 
«  et  a  autres  bois  vifs  de  pareille  grosseur  ayant  considé- 
<  ration  de  leur  assiette  et  qu'ils  ne  fassent  pas  trop 
«  d'ombrage  au  rejet  qui  reccroistra  dessous.  Desquelles 
«  réserves  les  marchands  seront  informés  par  les  onîciers 
«  avant  l'adjudication  de  leurs  ventes  et  leur  sera  enjoint 
«  de  couper  les  gros  arbres  de  trois  pieds  de  tour  et  au-» 
«  dessus  à  demy  pied  de  terre  sans  faire  dommage  aux- 
«  diots  baliveaux  ou  bien  seront  tenus  d'en  laisser 
«  d'autres,  lesquels  seront  choisis  par  le  sergent  du 
«  triage. 

«  Davantage  qu'ils  ne  pourront  abattre  le  bois  de  leurs 
«  ventes  durant  les  mois  de  may,  juin,  juillet,  août  et 
«  septembre,  à  peine  de  forfaiture  d'ycelles  ventes  et 
«  d'amendesarbitraires,  et  les  ventes  vuides  soient  tenues 
*  après  le  temps  qui  leur  sera  préfigé  pour  la  vuidange 
«  ettraicte  dudict  bois  ;  —  de  comparoir,  en  oultre,  pour 
«  audict  jour  que  leur  sera  ordonné,  les  rendre  parde- 
«  vant  lès  officiers  dudict  seigneur,  duement  coupées 
«  avec  le  nombre  des  baliveaux  réservés  et  martelés  en 
«  ycelles,  le  tout  sous  les  peines,  en  cas  de  malversation, 
«  édictées  par  les  ordonnances  royaulx.  » 
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Nous  avons  parlé  trop  longuement  peut-être  du  rapjjbrt 
dreàsé  par  les  commissaires-enquêteurs  chargés  de  visi- 
ter la  forêt  de  Maulne.  Mais  nous  avons  si  rarement  Tocca- 
sion  d*étudier  les  méthodes  employées  au  xvi®  siècle,  dans 
Texploitation  des  bois,  aue  nous  avons  cédé  facilement  au 
désir  d  entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Le  20  août  1565,  Antoine  de  Crussol  et  Louise  de 
Clermont,  seigneur  et  dame  de  la  baronnie  de  Cruzy-le- 
Châtel,  consentent  à  ce  que  la  présentation  faite  en  cour 
de  Rome,  au  mois  de  juin  précédent,  de  messire  Jean 
Donfat,  le  jeune,  cjerc  du  diocèse  de  Paris,  pour  la  cha- 
pelle Notre-Dame  de  Maulne  dépendante  delà  seigneurie 
de  Cruzy  et  devenue  vacante  par  la  démission  et  le  ma- 
riage de  messire  Jean  Bienvenu,  dernier  possesseur,  re- 
çoive sa  pleine  et  entière  exécution.  En  conséquence, 
ledit  seigneur  et  ladite  dame  autorisent  Jean  Donfat  à 
prendre  possession  de  la  chapellenie  fondée  d'ancienneté 
par  la  reine  Marguerite  de  Bourgogne  et  dont  la  présen- 
tation leur  appartient. 

C'est  Tannée  suivante,  le  8  juillet,  qu'éclate  le  terrible 
incendie  qui  réduisit  la  ville  de  Tonnerre  en  cendres. 
Sous  le  prétexte  assez  spécieux  que  Louise  de  Clermont 
était  en  procès  avec  les  habitants,  quelc^ues  annalistes 
ont  accusé  la  comtesse  de  Tonnerre  d'avoir  participé  à  ce 
crime  épouvantable.  Mais  Cerveau  conteste  absolument 
cette  assertion,  en  disant  que  toutes  les  pièces  qu'il  a 
examinées  ne  confirment  d'aucune  façon  l'idée  odieuse 
de  complicité  que  la  tradition  attribuait  à  la  duchesse 
d'Uzès. 

L'irritation  que  ces  soupçons  avaient  jetée  dans  les  es- 
prits obligea  néanmoins  le  comte  de  Tonnerre  à  quitter  la 
ville  et  à  se  réfugier  à  Tanlay. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  et  M"*®  d'Uzès  prirent  le 
parti  de  rentrer  à  Tonnerre,  mais  les  portes  leur  furent 
refusées.  Ils  étaient  de  retour  vers  les  cinq  heures  du  soir, 
«  accompagnés  d'une  quarantame  de  cavaliers  et  d'une 
«  dizaine  de  gens  de  pied  presque  tous  embmtonnés.  Un 
«  âne  et  un  mulet  portoit  des  arquebuses  et  des  bastons  ; 
«  il  y  avoit  aussy  la  litière  où  estoit  et  avoit  accoustumé 
«  de  soy  faire  porter  ladicte  dame  comtesse  de  Tonnerre. 
«  Le  seigneur  de  Nicey  estoit  de  cette  compagnie  et 
«  d'autres  nobles  personnes.  » 
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Cette  triste  expédition  avait  lieu  le  48  juillet  4556. 
M.  d'Uzès  aima. mieux  supporter  cet  affront  que  de  re- 
courir à  de  pénibles  extrémités,  car  lexaltation  «  du 
commun  peuple  »  laissait  pressentir  une  vigoureuse  résis- 
tance. Mais  quelques-uns  de  ses  serviteurs,  exaspérés 
d'une  réception  aussi  outrangeante,  firent  dans  la  soirée 
une  démonstration  contre  la  Grange-Aubert  où  un  habi- 
tant nommé  Barrière  fut  tué  par  Ladouce,  l'un  des  valets 
de  la  comtesse. 

Des  rapports  aussi  pénibles  avec  ses  vaisseaux  obligè- 
rent Louise  de  Clermontde  s'éloigner  de  Tonnerre.  Elle 
séjourna  quelque  temps  avec  son  mari,  chez  Pierre  de 
la  Croix,  capitaine  de  Cruzy,  puis  se  rendit  à  Saint- 
Germain-en-Laye  où  elle  se  trouvait  au  mois  de  décembre 
1556. 

Les  guerres  de  religion,  les  désastres  qui  s'en  suivirent 
effacèrent  heureusement  les  dernières  traces  de  l'animo- 
sité  que  les  habitants  portaient  à  leur  comte.  Celui-ci  mit 
également  en  oubli  tous  les  diî»sentimenls  .passés  et 
s'eJBTorça  de  rendre  à  la  ville  tous  les  services  en  son  pou- 
voir, soit  en  lui  évitant  les  réquisitions  dont  elle  était 
frappée  au  moment  du  siège  de  Noyers,  soit  en  éloignant 
les  garnisons  que  les  ligueurs  avaient  dessein  d'y  entre- 
tenir. Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  comptes  de 
4568  qui  mentionnent  l'envoi  à  Maulne  d'un  courrier 
«  chargé  de  porter  à  madame  d'Uzès  missives  des  esche- 
«  vins  et  copie  de  la  commission  des  commissaires  des 
«  vivres  pour  le  camp  de  Noyers,  affin  de  faire  diminuer 
«  la  cotte  mise  sur  les  habitants.  » 

Pour  remercier  Louise  de  Clermont  des  démarches 
qu'elle  tente  en  leur  faveur,  la  ville  de  Tonnerre  fait  faire 
un  achat  de  gibier  que  deux  échevins  lui  portent,  pour 
ses  étrennes,  au  château  de  Maulne. 

Pendant  les  intervalles  que  lui  laissaient  libres  ses 
fonctions  de  chevalier  d'honneur  et  de  chef  du  conseil  de 
la  reine  Catherine  de  Médicis,  le  duc  d'Uzès  éprouvait 
sans  doute  un  grand  charme  à  chasser  les  animaux  sau- 
vages qui  peuplaient  sa  garenne  de  Maulne.  N'était-ce 
as,  en  effet,  la  diversion  la  plus  heureuse  aux  soucis  de 
a  politique  et  aux  agitations  religieuses  q^ui  troublaient 
si  profondément  les  esprits?  Itfais  le  sombre  ipanoir  édifié 


f. 
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par  les  comtes  de  Tonnerre,  au  xif  siècle,  i>e  répondait 
plus  au  goût  d'éléçànce  que  les  artistes  (Je  la  renaissance 
avaient  su  introduire  dans  les  châteaux  et  les  palais  dont 
ils  dotaient  la  France.  Admis  dans  l'intimité  d'une  cour 
lettrée,  galante  et  frivole,  Antoine  de  Crussol  devait  trou- 
ver bien  laide  et  incommode  une  habitation  qui,  créée  à 
une  époque  où  les  barons  n'avaient  d'autre  préoccupation 
que  de  s  abriter  de>rrière  d'épaisses  murailles,  ne  répon- 
dait plus  au  besoin  de  luxe  et  de  bien-être  que  leurs 
descendants  cherchaient  à  satisfaire.  Il  prit  donc  le  parti 
de  raser  entièrement  le  vieux  château  de  Maulne  et  d'éle- 
ver à  sa  place  une  grande  maison  de  chasse  qui  pût  offrir, 
dans  une  pareille  solitude,  toutes  les  commodités  indis- 
pensables à  de  longs  séjours. 

Au  lieu  de  laisser  en  dehors  des  nouvelles  construc- 
tions la  précieuse  fontaine  qui  coule  aux  pieds  de  la 
Motte  de  Maulne,  ce  fut,  on  peut  le  dire,  cette  source 
même  que  Tarchilecte  choisit  pour  devenir  le  point  cen-. 
tral  des  cinq  façades  qui  composent  le  principal  corps  de 
logis.  A  chacun  des  angles  de  ce  curieux  manoir  s  élève 
une  tourelle  de  forme  carrée,  percée  de  fenêtres  destinées 
à  éclairer  le  centre  du  bâtiment  où  se  trouve  un  escalier 
monumental  qui  fixe,  à  juste  titre,  l'intérêt  des  archéo- 
logues. Figurons-nous,  en  effet,  dit  M.  Victor  Petit,  une 
tourelle  ronde  d'escalier  tournant  depuis  la  base  du 
château  jusqu'à  la  toiture  ;  mais  au  lieu  d'êtrp  placé  à 
l'intérieur  de  la  tournelle,  cet  escalier  en  fait  au  contraire 
le  tour  extérieurement,  laissant  l'intérieur  vide  en  forme 
de  puits  d'où  l'on  peut  facilement  puiser  l'eau  de  tous  les 
étages.  Au  moyen  d'un  palier  placé  devant  chacune  des 
façades  intérieures,  l'escalier  permet  de  communiquer  à 
toutes  les  chambres  de  l'édifice.  ^ 

Au  sommet  de  chacune  des  tourelles  d'angle  que  cou- 
ronne un  élégant  fronton,  se  voyaient  les  écussons  des 
Crussol  et  des  Clermont,  mais  le  marteau  révolutionnaire 
a  fait  disparaître,  comme  signes  de  féodalité,  ces  em- 
blèmes héraldiques  que  le  touriste  regrette  aujourd'hui 
de  ne  plus  pouvoir  consulter.  Quant  aux  superbes  têtes 
de  chiens  courants  placées  entre  les  modillons  cubiques 
qui  supportent  l'entablement,  elles  ne  sont  pas  en  pierre 
sculptée,  comme  on  pourrait  le  croire,  mais  simplement 
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m  plâtre,  et  n*ont  été  placées  autour  de  la  frisé  qu'au 
siècle  dernier. 

La  tourelle  placée  à  Touest  avait  sa  porte  défendue  par 
un  étroit  pont-levis  dont  les  embrasures  existent  encore 
et  qui  communiquait  au  moyen  d'une  galerie  couverte  à 
de  vastes  communs  construits  en  hémicycle.  Une  grande 
cour  protégée  par  des  bastions,  des  fossés  remplis  cons- 
tamment par  Teau  de  la  fontaine,  servaient  à  défendre  la 
place  contre  les  voleurs  et  les  pillards  qui,  pendant  les 
guerres  de  religion,  rançonnaient  impunément  les  fermes 
et  les  hameaux. 

S'il  ne  nous  est  plus  permis  aujourd'hui  de  donner  une 
idée  exacte  des  aménagements  intérieurs  de  la  belle  rési- 
dence élevée  par  le  duc  d'Uzès,  écoutons  ce  qu  en  dit  du 
Cerceau,  cette  autorité  vieille  de  trois  siècles,  dans  son 
précieux  ouvrage  dédié  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  et 
mtitulé  :  Les  plus  excellens  bastments  de  France,  «  Le  bâ- 
«  timent  est  assis  en  laforestde  Maulne,  en  Bourgogne, 
«  distât  de  trois  lieues  d'Anssi-le-Franc,  basty  par  le  feu 
«  duc  d'Uzès.  Le  plan  est  pentagone  aux  coings  duquel, 
«  par  le  dehors,  se  voyant  cinq  piédestaux  montans  du 
«  basjusquesen  hault  de  J'entaolement.  Le  tout  n^est 
«  qu'une  masse,  ayant  en  son  centre  et  milieu  une  fon- 
«  taine,  par  bas,  en  manière  de  puits,  et  entour  icelle 
«  une  montée  toute  percée  à  jour,  de  laquelle  on  va  aux 
«  membres.  En  ce  oastiment  y  a  poëlle,  estuves,  ba- 
«  gnoires  fort  bien  pratiquées,  à  cause  de  la  fontaine  ; 
«  ensemble,  salles,  chambres,  garderobbes  et  toutes 
«  commodités  nécessaires  à  un  logis,  chascun  étage  ac- 
«  commode  de  ce  que  y  est  besoing.  La  couverture  est 
«  comme  une  pointe,  et  au-dessus  une  lanterne  à  jour, 
«  couverte  d'un  dôme,  autour  de  laquelle  sont  pyramides 
«  servant  de  conduite  aux  cheminées.  Touchant  la  char- 
ge penterie  des  membres,  elle  est  tout  autrement  assise 
«  que  de  coutume.  Car,  au  lieu  qu'en  une  chambre  on  y 
«  met  communément  une  poultre  et  deux  trances,  il  y  a, 
«  en  aucune  d'icelles,  quatre  poultres  portant  les  coings 
»  au  milieu  des  murailles  de  la  chambre;  tellement 
«  qu'au  milieu  du  plancher  (plafond)  est  un  carré  ançu- 
«  laire  avec  quatre  triangles  es  quatre  coings  dudict 
«  plancher.  Aux  aultres  chambres  il  y  a  pareillement 
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<(  qudtre  poultres  traversantes  les  unes  dans  les  aultres, 
«  qui  font  plusieurs  cadres,  aulcuns  quarrez,  les  autres 
«  parallélograrames,  et  tous  lesdicts  quarrez  en  plat- 
«  fond.  Quant  à  la  salle,  les  poultres  sont  posées  comme 
«  Ion  fait  es  travers.  Mais  au  lieu  d'icelles,  y  a  d'auUres 
«  poultres  traversant  et  régnantes,  entaillées  les  unes 
«  dans  les  autres,  de  la  longueur  de  la  salle,  à  trois  ou 
«  quatre  pieds  près  des  murailles,  de  façon  que  par  ceste 
«  manière  d'assiesement  de  poultres,  se  trouvent  plu- 
«  sieurs  cadres  et  de  diverses  mesures  enrichies  de  mou- 
«  lures  en  manière  de  parquet.  A  l'un  des  coings  de  ce 
«  bastiment  est  le  pont  à  bascule  duquel  oti  va  à  une 
«  galerie,  ouverte  par  le  bas  à  arc  et  en  galletas  par  le 
«  haut,  et  d'icelle  à  une  cour  ronde  en  manière  de 
«  théâtre,  où  sont  basties  les  offices.  A  l'opposite  du  pont, 
«  l'on  sort  du  mesme  logis  en  un  jardin,  qui  a,  en  son 
«  entrée,  une  fontaine,  où  l'on  descend  quelques  degrés, 
«  qui  est  la  même  source  que  celle  du  cnasteau. 

«  Entour  ce  lieu  vous  avez  encore  les  commencements 
«  des  forts  dressés  suyvant  le  dessin  du.plan  que  je  vous 
«  ai  figuré.  Au  surplus,  tout  ce  qui  est  d'excellent  et  re- 
«  marquable  en  Téaifice  se  pourra  facilement  cognoistre. 
«  tant  d'icelluy  plan  que  de  l'élévation.  » 

La  visite  que  du  Cerceau  fit  à  Maulne  avant  1576,  date 
à  laquelle  son  ouvrage  fut  imprimé,  nous  prouve  de  la 
laçon  la  plus  évidente  que  le  château  était  terminé, 
puisque  d'après  ses  propres  expressions  «  toutes  commo- 
de dites  nécessaires  à  ung  logis  y  avoient  été  pratiquées.  » 
Mais  s'il  pouvait  s'élever  quelques  doutes  à  cet  égard,  les 
comptes  de  la  ville  de  Tonnerre,  es-années  '1569-1570, 
aideraient  vite  à  les  dissiper.  Nous  y  lisons,  en  effet,  qu'il 
fut  payé  à  un  voiturier,  du  nom  de  Jean  Garnier,  200 
livres  «  pour  charroy  au  lieu  de  Maulne  de  deux  raille 
«  pieds  cubes  de  pierre  pour  le  chasteau  (1).  » 

Il  ne  reste  plus  aujourd'hui  de  cet  intéressant  manoir 
ue  l'édifice  pentagonal  qui  était  destiné  au  logement 
es  maîtres  du  domaine.  Le  pont-levis,  la  galerie  en  ar- 
ceaux qui  conduisait  aux  communs,  ont  entièrement 
disparu.  Une  petite  partie  du  bâtiment  construit  en  hémi- 
» 

(1)  Environ  74  mètres  cubes. 
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cycle  existe  encore,  mais  il  est  impossible  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  sa  destination  primitive,  car  tout 
l'intérieur  a  été  bouleversé  par  des  changements  succes- 
sifs qui  ont  modifié  complètement  ses  anciennes  disposi- 
tions. 

Nous  avons  entendu  souvent  raconter  que  le  duc  d'Uzès 
voulut  donner  à  son  château  de  Maulne  la  forme  d^un 
éperon.  Le  corps  de  logis  principal  figurait  la  molette,  le 
pont-levis  la  tige  ei  le»  eoHimims  le  taloo.  Kea^  ^ite  le 
plan  par  terre  dessiné  par  M.  Victor  Petit,  àansV Annuaire 
de  r  Yonne,  paraisse  donner  un  semblant  de  raison  à  de 
telles  suppositions,  nous  avons  hâte  de  dire  qu'il  n'est 
permis  d'accepter  qu'avec  une  extrême  réserve  une  opi- 
nion qui  me  semble  aussi  hasardée. 

Cinq  longues  et  magnifiques  allées,  partant  du  pied  des 
tourelles,  étaient  tracées,  en  ligne  droite,  au  milieu  de 
l'immense  forêt  et  formaient  avec  d'autres  allées  transver- 
sales autant  de  carrefours  qu^ombrageaient  des  futaies 
séculaires. 

Le  duc  d'Uzès  fut,  nous  pouvons  le  dire,  tellement  en- 
thousiasmé de  Tœuvre  qu'il  venait  de  créer,  qu'il  eut  la 
pensée  de  l'avoir  constamment  sous  les  yeux,  quand  il 
chassait  dans  les  forêts  voisines.  C'est  ainsi  «  qu'il  ordonna 
«  de  faire  dans  les  bois  du  Feuillon  (à  plus  de  20  kilo- 
«  mètres  de  distance)  un  carrefour  de  routes  auquel  lieu 
«  on  pourra  voir  et  descouvrir  superbement  le  chasteau 
«  de  Maulne.  » 

A  la  garenne  de  Tonnerre,  il  prescrivit  également  de 
percer  une  nouvelle  route,  «  afin  de  voir  Maulne  et  de 
«  donner  en  oultre  grande  adresse  pour  le  plaisir  de  la 
«  chasse.  » 

Comment  s'étonner,  après  tant  de  preuves  de  l'intérêt 
qu'il  prenait  pour  le  manoir  édifié  par  ses  soins,  qu^il  en 
ait  fait  son  séjour  de  prédilection  ?  Aussi  c'était  à  chaque 
instant  que  les  habitants  de  Tonnerre  fournissaient  des 
chevaux  pour  conduire  «  la  couche  »  (le  carrosse)  de  nda- 
dame  à  Maulne. 

En  1569,  Jean  Jacquinot  est  chargé  de  porter  à  Maulne 
une  missive  dans  laquelle  on  annonçait  à  la  duchesse 
€  la  prinse  et  rétention  des  eschevins  Guillaume  Coutan 
«  et  Mathieu  Cerveau^  par  le  capitaine  du  chasteau  de 
«  Tanlay.  ^ 
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La  dépense  de  ces  écftevins  et  leur  rançon  contèrent  à 
la  ville  96  livres  tournois. 

Peu  de  temps  après,  le  bailli  de  Tonnerre  se  rend  éga- 
lement à  Maulne  pour  remettre  à  Louise  de  Clermont  «  le 
«  mandement  relatif  à  la  recherche  des  gens  de  la  nou- 
«  velle  religion  et  pour  s'en  saisir.  » 

Ce  n'est  que  le  17  mai  1570,  que  le  duc  et  la  duchesse 
d'Uzès  rentrent  à  Tonnerre.  «  Lés  habitants  leur  offrent 
«  deux  levraults,  ung  lièvre,  troys  plats  de  truffes,  troys 
«  quarterons  de  pommes  et  une  douzaine  et  demye  ae 
«  grants  pouletz.  » 

Leur  séjour  avait  donc  duré  tout  l'hiver  de  4  569  à  i  570. 

En  1572,  Antoine  de  Crussol  vient  encore  habiter 
Maulne,  mais  c'est  pour  la  dernière  fois,  car  il  mourut 
l'année  suivante,  sans  laisser  de  postérité  et  après  avoir 

f)ris  une  grande  part  aux  affaires  de  son  temps.  Pendant 
es  guerres  de  religion,  il  commanda  en  Languedoc,  Pro- 
vence et  Dauphiné,  dont  il  avait  été  nommé  gouverneur 
dès  1562.  C'est  grâce  à  son  crédit  que  son  frère  Jacques 
de  Crussol  d'Acier,  qui  hérita  de  tous  ses  biens,  put 
échapper  au  massacre  de  la  Saint-Barthélémy. 

Apres  le  décès  de  son  second  mari,  Louise  de  Clermont 
qui,  jusque-là,  avait  élé  si  fière  de  garder  son  titre  de 
comtesse  de  Tonnerre,  disant  qu'elle  aimait  mieux  être  la 
première  comtesse  de  France  que  la  dernière  duchesse, 
conçut-elle  le  projet  de  quitter  un  pays  qui  lui  rappelait 
son  douloureux  veuvage  ?  C'est  ce  qu'il  est  bien  difficile 
de  pouvoir  expliquer.  Toujours  est-il  qu'au  mois  de 
décembre  1573,  elle  entrait  en  pourparlers  avec  Cathe- 
rine de  Médicis  pour  lui  échanger  le  comté  de  Tonnerre 
et  la  châtellenie  de  Cruzy  contre  le  comté  de  Lauragais. 
A  cet  effet,  elle  fit  dresser  un  état  très  détaillé  des  revenus 
de  notre  châtellenie  qui  n'eut  d'autre  résultat  que  de 
nous  transmettre  des  renseignements  très  complets  sur 
tous  les  fiefs  qui  relevaient  de  Cruzy,  puisque  l'échange 
proposé  n'eut  pas  lieu. 

En  1574  et  1575,  Louise  de  Clermont  qui  avait  la  pas- 
sion des  déplacements  vint  s'installer  à  Maulne,  ainsi 
que  l'indiquent  plusieurs  actes  que  nous  signale  M.  Ca- 
mille Dormois. 

C^est  de  cette  résidence  qu'elle  date^  au  mois  de  septem<» 
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bre  4676,  une  donation  en  fa  veuf  de  Pierre  de  la  Croix 
et  qui  comprend  :  «  Le  cours  d'eau  en  dessous  du  chas- 
«  teau  de  Cruzy  pour  être  joint  et  uny  au  fief  Vau- 
«  chevalier  appartenant  audict  de  la  Croix,  mouvant  de 
«  ladicte  dame,  à  cause  de  son  chastel  de  Cruzy,  à  la 
«  charge  que  ledict  de  la  Croix  cédera  cinq  arpens  de  pré 
«  qu'il  avoiten  la  forest  de  Maulne,  faisant  partie  dudict 
«  nef.  »  Louise  de  Clermont  transporte  encore  au  sieur 
de  la  Croix  tout  le  droit  qu'elle  avait  «  au  procès  par  elle 
«  intenté  à  la  table  de  marbre  contre  les  habilans  de 
«  Pymelles^  pour  la  réformation  de  six  vingt  arpens  de 
«  bois  prétendus  par  les  habitans,  entre  leurs  usages,  à 
«  la  charge  de  tenir  à  foy  et  hommage  de  ladicte  dame, 
«  la  part  qui  lui  en  sera  adjugée,  comme  aussy  les  60 
«  arpens  de  bois  par  lui  acquis  des  religieux  de  Saint- 
«  Michel,  ès-bois  de  Pierre-Noire.  » 

Pierre  de  la  Croix,  dont  nous  avons  déjà  mentionné  le 
nom,  lors  de  la  malencontreuse  expédition  tentée  en  1556 
par  le  duc  d'Uzès  contre  les  habitants  de  Tonnerre,  était 
seigneur  dePimelles,  Villedieu  (1)  et  du  Yauchevalier.  Il 
prenait  le  titre  de  capitaine  du  comté  de  Tonnerre  et  de 
garde  du  scel  aux  contrats  du  bailliage  de  Cruzy.  Il  avait 
épousé  Marguerite  Pithou,  fille  du  servant  Pierre  Pithou, 
bailli  de  Tonnerre. 

Des  contestations  assez  graves  s'élèvent  en  1580  entre 
Louise  de  Clermont  et  les  religieux  de  Molèmes.  Ceux-ci 
prétendaient  qu'en  vertu  d'un  traité  fait  par  leurs  prédé- 
cesseurs et  Eudes  de  Bourgogne,  mari  de  Mahaut  de 
Bourbon,  comtesse  de  Tonnerre,  ils  avaient  droit  de  jus- 
tice «  gros  et  grêle  ès-bois  de  Panfoul  et  de  Tronchoy  »; 
qu'au  surplus  ils  avaient  été  maintenus  et  confirmés  dans 
les  mêmes  droits ,  en  1 508 ,  par  Françoise  de  Rohan  , 
veuve  de  Louis  de  Husson.  Ils  considéraient  donc  comme 
un  trouble,  l'entreprise  faite  par  les  officiers  de  la  com- 
tesse de  Tonnerre  qui  s'étaient  permis  d'exercer  des 
poursuites  contre  des  particuliers  «  malversants  auxdits 
«  bois  et  de  condamner  yceux  à  une  amende.  » 

Louise  de  Clermont  qui  avait  pris  fait  et  cause  pour  ses 

(1)  Villedieu  lui  avait  été  vendu,  par  Louise  de  Clermont,  le 
1  novembre  1573. 
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officiers,  soutenait  au  Contraire  «  que  du  comté  de  Ton- 
«  nerre  dépendait  la  baronnie  de  Cruzy  où  elle  avait  droit 
«  de  justice,  gruerie,  grairie,  chasse  et  garde  comme  en 
«  plusieurs  climats  de  bois  entre  lesquels  est  celuy  de 
«  Tronchoy,  ayant  joui  de  la  justice  par  temps  immé- 
«  moriaL  »  Bref,  l'affaire  fut  porté  devant  le  bailli  de 
Sens  qui  maintint  les  religieux  dans  la  justice  haute , 
moyenne  et  basse  de  Tronchoy  et  fit  défense  à  Louise  de 
Clermont  de  les  y  troubler  à  l'avenir. 

Malgré  son  grand  âge,  la  duchesse  d'Uzès  avait  telle- 
ment le  goût  des  voyages  qu'elle  était  en  quelque  sorte 
cosmopolite ,  nous  dit  M.  le  Maître.  Aussi  se  trouvait-elle 
absente  de  Tonnerre,  lors  du  passage  dans  cette  ville  de 
la  reine  Louise  de  Lorraine,  cette  épouse  si  douce  et  si 
négligée  du  volage  Henri  III.  Mais  les  échevins  n  en 
mirent  pas  moins  d'empressement  à  préparer  à  la  prin- 
cesse une  réception  digne  de  sa  haute  vertu  et  du  rang 
élevé  qu'elle  occupait  dans  le  monde.  Par  délibération 
du  29  juillet  1583,  ils  décidèrent  «  qu'il  lui  seroit  fait 
«  présent  au  nom  de  ladicte  ville  d  une  douzaine  de 
«  îîllettes  de  vin  ;  — plus  qu'il  seroit  envoyé  un  exprès  au 
«  lieu  de  Cruzy  pour  recouvrer  des  truffes  et  haulte 
«  venaison,  s'il  est  possible,  pour  luy  en  faire  sembla- 
«  blement  présent.  » 

Le  23  mai  1586,  Louise  de  Clermont  fit  son  testament 
par  lequel  elle  instituait  son  petit  neveu  .Charles-Henri  de 
Clermont  légataire  de  tous  ses  biens.  Elle  décéda  à  Sens, 
en  1596,  après  s'être  endettée  par  des  prodigalités  irréflé- 
chies et  surtout  par  des  procès  ruineux  avec  ses  créanciers. 

XII. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  le  traité  de  paix 
conclu  avec  les  Huguenots  et  qui  donna  lieu  à  la  confé- 
dération de  la  sainte-ligue,  le  Tonnerrois  eut  beaucoup  à 
souffrir  du  fréquent  passage  des  gens  de  guerre.  Près  de 
Cruzy ^les  métairies  des  Essarts  et  des  Mussots  qui  com- 
prenaient sept  ménages  furent  abandonnées  ;  les  habitants 
ruinés  laissèrent  les  terres  en  friche.  Le  receveur  de 
l'hôpital  de  Tonnerre  constate  l'impossibilité  de  recevoir 
la  redevance  qu'ils  devaient  pour  dispense  de  cuire  au 
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four  banal  de  Cruzy  et  pour  avoir  le  droit  d'établir  un 
four  chez  eux. 

La  succession  de  Louise  de  Clermont  était  tellement 
obérée  que  son  petit  neveu  ne  consentit  à  Taccepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Plus  tard,  il  prit  même  le  parti 
d'j  renoncer  (1603).  Enfin,  par  arrêt  du  8  mars  4605,  le 
comté  de  Tonnerre  et  la  baronnie  de  Cruzjr  furent  mis  en 
adjudication  et  rachetés  par  Charles-Henri  de  Clermont, 
moyennant  180,000  livres  équivalant  à  environ  deux 
millions  de  francs  d'aujourd'hui. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire  le  par-  ' 
tage  fait,  en  1602,  de  la  succession  de  Charles  de  Husson 
et  dont  un  sixième  avait  été  attribué  à  Charles-Henri  de 
Clermont.  Ce  sixième  comprenait  la  châtellenie  de  Cruzy, 
plus  757  arpents  de  la  forêt  de  Maulne  avec  les  seigneuries 
de  Villon,  Arthonnay,  \e  tout  estimé  56,878  livres  15  sous 
4  deniers. 

Le  3  octobre  1604,  le  nouveau  comte  de  Tonnerre  rendit 
foi  et  hommage  au  roi  pour  les  baronnies  et  châtellenies 
de  Cruzy,  Laignes,  Griselles,  Ancy-le-Franc,  Chassinelles, 
Cusy  et  partie  des  terres  de  Villon,  Fulvy  etc.,  tenues  et 
mouvantes  en  plein  fief  de  Sa  Majesté,  à  cause  de  son 
châtel  de  Châtillon-sur-Seine. 

Le  comte  de  Clermont  et  de  Tonnerre  fut  un  des  plus 
fidèles  serviteurs  du  roi  Henri  IV.  Il  déploya  à  ses  côtés 
une  bravoure  à  toute  épreuve  et  montra  toujours  un 
esprit  fécond  en  ressources,  dans  les  circonstances  les 
plus  graves.  Il  se  fit  remarquer  à  la  journée  de  Fontaine- 
Française,  où  le  Béarnais,  suivi  seulement  de  quelques 
escadrons,  chargea  et  mit  en  fuite  les  18,000  hommes  de 
Ferdinand  de  Valesco  et  du  duc  de  Mayenne. 

Il  assista,  en  1615,  à  l'assemblée  des  états-généraux 
comme  député  de  tous  les  ordres  du  Dauphiné.  Peu  de 
temps  après,  il  eut  l'insigne  honneur  de  recevoir  le  roi 
Louis  XIII,  dans  son  château  d 'Ancy-le-Franc.  Le  titre  de 
lieutenant  général  fut  sa  dernière  dignité.  Le  comte  de 
Clermont  mourut  le  dimanche  et  dernier  jour  de  sep- 
tembre 1640  et  fut  inhumé  dans  l'église  de  l'hôpital  de 
Tonnerre.  Il  laissa  dans  le  pays  de  touchants  souvenirs 
de  sa  générosité ,  lors  de  la  peste  et  de  la  famine  qui 
décimèrent  la  ville  en  1631    et  1632.  La  fondation  du 
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couvent  des  Minimes  et  de  la  communauté  des  Ursulines 
attestent  sa  bienfaisance  et  ses  sentiments  de  profonde 
piété. 

Il  avait  épousé  le  2  avril  1597,  à  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  Catherine-Marie  d'Escoubleau,  femme  d'une  grande 
beauté,  qui  se  signala  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  7  jan- 
vier 1745,  par  une  affection  toute  particulière  envers  les 
pauvres.  Il  en  eut  onze  enfants,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons seulement  : 

l""  François  deClermont,  comte  de  Tonnerre  et  seigneur 
d'Ancy-le-Franc,  Argenteuil  ;  2^  Roger  de  Clermont,  mar- 
quis de  Cruzy. 

C'est  de  celui-ci  que  nous  noUs  occuperons  spécialement 
dans  cette  notice. 

Roger,  deuxième  fils  de  Charles-Henri,  comte  de  Ton- 
nerre, épousa,  par  contrat  du  6  juin  1627,  Gabrielle  de 
Pernes,  fille  de  Louis  de  Pernes,  conseiller  du  roi,  sei- 
gneur de  Montesson  et  de  Claude  d'Epinac,  dame  de 
Yanlay.  A  l'occasion  de  son  mariage,  son  père  lui  con- 
stitua en  dot  «  par  donation  entre  vifs  et  irrévocable  le 
«  marquisat,  terre  et  seigneurie  de  Cruzy  avec  tous  ses 
«  droits,  appartenances  et  dépendances  et  spécialement 
«  la  maison  et  forest  de  Mosne  et  encore  la  terre  et  sei- 
«  gneurie  de  Channes  aussi  avec  tous  ses  droits,  appar- 
ue tenances  et  dépendances,  sauf  aud.  seigneur  comte,  sy 
«  bon  lui  semble,  tranférer  au  bailliage  de  Tonnerre  tous 
«  les  droits  de  justice  appartenant  pour  lors  à  lad.  sei- 
«  gneurie  de  Cruzy,  tant  en  première  instance,  par  pré- 
«  vention  que  par  ressort  d'appellations  sur  la  terre 
«  d'Ancy-le -Franc  et  Cruzy  et  s'est  réservé  led.  seigneur 
«  comte  l'usufruit  desdites  terres,  sa  vie  durant.  » 

En  père  prudent,  Charles-Henri  de  Clermont  ne  voulait 
pas  que  la  terre  d'Ancy-le-Francqui  devait  appartenir  un 
jour  à  son  fils  aîné  et  qui  dépendait  de  la  châtellenie  de 
Cruzy,  pût  être  soumise  à  la  juridiction  du  frère  puîné. 
C'est  ce  qu'il  prit  soin  de  fixer  par  l'acte  suivant  qui  nous 
laisse  voir  avec  quelle  prévoyance  il  tenait  à  maintenir  la 
concorde  entre  ses  enfants  :  «  Pour  entretenir  les  seigneurs 
^  comte  de  Clermont  et  marquis  de  Cruzy  en  bonne 
«  union,  paix  et  amitié  et  conserver  entre  eux  Tordre  et 
f(  le  rang  que  la  nature  leur  a  donné  par  leur  naissance 


«  et  obvier  aux  difficultés  qui  pourroienl  nàistre  si  les 
«  appellations  dudit  Ancy-le-Franc  et  dépendances  et 
«  autres  droits  honorifiques  appartenaient  audit  seigneur 
«  marquis  de  Cruzy,  —  Veut  ledit  seigneur  comte  de 
«  Tonnerre  père  et  entend  que,  son  décès  arrivé,  toute  la 
«  juridiction,  droit  de  présentation  et  de  ressort,  établis- 
«  sèment  de  notaires  et  sergens  qui  lui  appartiennent, 
«  comme  seigneur  de  Cruzv  et  les  ofliciers  aud.  lieu  ont 
«  sur  la  terre  et  justiciables  d'Ancy-le-Franc  et  dépen- 
de dances  soient  transférés  et  en  tant  que  de  besoin  est 
«  ou  seroit,  dès  à  présent,  comme  pour  lors  et  dès  lors  il 
«  les  transfère  dans  la  ville  de  Tonnerre  (26  décembre 
4628).  » 

En  conséquence  de  cet  acte,  Daniel  Arquier,  bailli  de 
Cruzy,  Jean  Ravigneau,  lieutenant  audit  bailliage,  Robert 
Lehuyt,  avocat  et  procureur  fiscal,  comparaissent  le  10 
mars  1629  devant  Antoine  Petitjean,  notaire  et  tabellion 
juré  en  la  cour  de  Tonnerre  et  déclarent  publiquement 
qu'ils  consentent  et  accordent  que  le  droit  de  justice,  de 
ressort  et  prévention  qu'ils  ont  en  leurs  dites  qualités  sur 
les  hommes  et  habitants  des  lieux,  finages  et  justices 
d'Ancy-le-Pranc,  Cusy  et  Chassinelles,  «  soit  translaxé  et 
«  transféré,  uni  et  incorporé  au  bailliage  de  Tonnerre.  » 

Peu  de  jours  après,  les  habitants  d'Ancy-le-Franc  sont 
convoqués  en  assemblée  générale  et  donnent  leur  assen- 
timent ace  changement  de  juridiction.  Ils  y  trouvaient  du 
reste  un  véritable  avantage,  car  les  communications  avec 
Tonnerre  leur  étaient  plus  commodes  qu'avec  Cruzv. 

H  s'agissait  maintenant  d'obtenir  1  agrément  du  roi. 
Par  lettres  patentes  datées  de  Troyes,  le  4  avril  1630, 
Louis  XIII  ordonna  que  les  droits  de  justice  que  le  comte 
de  Tonnerre,  comme  marquis  de  Cruzy,  exerçait  sur  la 
terre  d'Ancy-le-Franc  et  dépendances  seraient  transférés 
au  bailliage  et  comté  de  Tonnerre.  Ces  lettres  furent  en- 
registrées au  parlement  le  16  juillet  1630.  Enfin,  les  9  et 
10  février  1642,  la  publication  en  fut  faite  au  prône  de 
Téçlise  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre  et  au  greffe  du 
bailliage. 

Ce  n'est  que  deux  années  après  la  mort  de  son  père,  le 
i6  mars  1642,  que  Roger  de  Clermont,  marquis  de  Cruzy, 
baron  de  Channes  et  Villon,  seigneur  de  Aavières  et  autres 
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lieux,  Capitaine  d  une  compagnie  de  chevaux-légers  et 
commandant  du  régiment  de  Coislin,  «  absent  depuis 
«  longtemps  du  pays,  pour  le  service  du  roy.  »,  rendit, 
par  procureur,  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  pour  la  terre 
de  Cruzy  relevant  en  fief  du  château  de  Châtillon-sur- 
Seine,  laquelle  terre  et  baronnie  il  a  plu  au  roi,  par  lettres 
patentes,  ériger  en  marquisat. 

Roger  de  Clermont  fut  un  des  plus  vaillants  capitaines 
de  son  temps.  Après  avoir  servi  dans  les  chevau-légers, 
il  fut  placé,  en  qualité  d'aide  de  camp  auprès  du  duc 
d'Orléans.  Chargé,  pendant  la  campagne  des  Flandres,  du 
commandement  du  corps  d'armée  qui  servait  de  commu- 
nication entre  les  deux  quartiers  établis  devant  Lérida,  il 
sut  y  donner  les  plus  belles  preuves  de  sa  bravoure.  Il 
attaqua  l'ennemi  à  Ypres,  le  mit  en  pleine  déroute  et  lui 
fit  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Des  services  aussi 
distingués  méritaient  leur  récompense.  II  fut  nommé 
maréchal  de  camp  le  26  avril  1651,  puis  chargé  d'orga- 
niser larméé  de  Flandre  que  le  roi  rassemblait  à  Rheims. 

Bien  que  les  charges  dont  le  marquis  de  Cruzy  était 
revêtu  ne  lui  aient  guère  permis  d'établir  sa  résidence  à 
Maulne,  il  paraît  cependant  hors  de  doute  qu'il  vint 
quelquefois  à  Cruzy.  Les  registres  de  l'état-civil  constatent 
en  effet  que  ses  fils"  Charles-Henri,  Antoine,  François  et  sa 
fille  Marianne  furent  parrains  et  marraines  des  enfants 
de  Timothée  Regnard,  son  bailli.  Lui-même  tenait,  en 
1650,  sur  les  fonds  de  baptême,  Henri-Roger  Regnard, 
avec  demoiselle  Gabrielle-Cnarlotte  de  laMadelaine. 

Quelques  difficultés  s'élevèrent  entre  Roger  de  Cler- 
mont et  son  frère  François,  comte  de  Tonnerre,  au  sujet 
de  la  donation  du  1 1  juin  1 623,  qui  n'assurait  au  marquis 
de  Cruzy  que  3,000  livres  de  revenu  sur  les  terres  qui  lui 
avaient  été  constituées  en  dot.  Mais  par  arrêt  du  parle- 
ment rendu  conlradictoirement,  le  20  août  1658,  Roger 
de  Clermont  fut  maintenu  dans  tous  ses  droits  ainsi  que 
dans  la  possession  des  seigneuries  de  Laignes,  Griselles 
et  Chassinelles  à  lui  acquises  tant  comme  légataire  et 
héritier,  pour  une  partie,  de  Marie  d'Escoubleau,  sa  mère, 

2u'à  cause  des  droits  que  lui  avaient  cédés  Henri  de 
lermont,  chevalier  de  Malte  et  Charles  de  Clermont,  duc 
de  Luxembourg,  son  frère. 
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Le  marquis  de  Cruzy  décéda  en  4676,  laissant  de  son 
mariage  avec  Gabrielle  de  Pernes  :  Charles-Henri  dont 
nous  parlerons  ci-après,  Roger-Henri,  blessé  au  combat 
de  Senef;  Antoine,  évêque  de  Fréjus;  Louis  et  François, 
chevaliers  de  Malle  et  plusieurs  filles  dont  trois  furent 
religieuses. 

Charles-Henri,  l'aîné  des  enfants  de  Roger  de  Clermont, 
prit,  aussitôt  la  mort  de  son  père,  le  titre  de  marquis  de 
Cruzy,  auquel  il  ajouta  celui  de  marquis  de  Vauvillars, 

Ce  n'est  toutefois  que  le  19  juin  1687,  qu'il  remplit, 
par  procureur,  ses  devoirs  de  vassal.  Le  sieur  Bénigne 
Jacquemin  se  présente  en  son  nom,  devant  la  chambre 
des  comptes  et  déclare  :  «  que  par  suite  du  décès  de 
«  M.  Roger  de  Clermont,  vivant  marquis  de  Cruzy,  son 
«  fils,  Charles-Henri  a  recueilli  led.  marquisat  situé  au 
«  bailliage  de  la  Montagne,  —  que  désirant  faire  et  ren- 
«  dre  les  devoirs  de  foy  et  hommage  auxquels  le  sieiir  de 
«  Clermont  est  tenu  envers  Sa  Majesté,  pour  raison  dudit 
«  marquisat  mouvant  et  relevant  du  roy,  à  cause  de  son 
«  duché  de  Bourgogne,  il  avoue  qu'il  est  de  valeur  en 
«  principal  de  20,000  livres  et  ae  revenu  annuel  de 
«  700  livres,  se  soumettant  ledit  Jacquemin,  en  vertu  de 
«  sa  dite  procuration,  à  la  peine  du  quadruple,  en  cas 
«  de  fiction  en  sa  déclaration.  » 

Nous  voyons  par  cette  pièce,  la  seule  qui  nous  rappelle 
le  souvenir  de  Charles-Henri  de  Clermont,  que  le  mar- 
(juisat  de  Cruzy  avait  entièrement  perdu  de  son  ancienne 
importance.  Obligé  de  liquider  une  succession  qui  était 
sans  doute  obérée  depuis  fort  longtemps,  le  marquis  de 
Cruzy  se  décida  à  aliéner  cette  terre  qui,  depuis  cent 
soixante  ans,  était  entrée  dans  sa  maison. 

Par  adjudication  faite  au  Parlement,  le  8  juin  1697,  la 
seigneurie  de  Cruzy,  le  château  et  la  forêt  de  Maulne 
passèrent  entre  les  mains  d'Anne  de  Souvré,  marquise 
de  Courtauvaux,  veuve  de  François-Michel  le  Tellier, 
marquis  de  Louvois,  ministre  secrétaire  d'Etat  qui,  lui- 
même,-  avait  acheté  déjà,  avant  son  décès,  arrivé  le 
16  iuillet  1691,  les  terres  d'Ancy-le-Franc,  Laignes,  Gri- 
selies  et  Channes  (1683),  le  reste  du  comté  de  Tonnerre 
(1684)  et  les  seigneuries  de  Gigny,  Paisson,  la  Chapelle 
Sennevoy,  etc.  (1685). 
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Anne  êe  Souvré^  née  posthunae,  le  30  novembre  1846, 
de  Charles  de  Souvré ,  marquis  de  Courtauvaux  et  de 
Marguerite  Barentin^  passait,  à  l'époque  de  son  mariage 
avec  le  marquis  de  Louvois  (19  mars  4662),  pour  lune 
des  plus  riches  héritières  de  son  temps.  Elle  possédait 
déjà,  dans  le  Tonnerrois ,  la  belle  terre  de  Pacy-sur- 
Arniançon  qui  provenait  de  sa  bisaïeule  Marguerite  de 
Mandelot,  alliée  à  Charles  de  Neuville,  marquis  d'Harlin- 
court,  et  dont  la  fille  puînée,  Catherine,  Tavait  apportée 
dans  la  maison  de  Souvré,  par  son  mariage  contracté  en 
1620,  avec  Jean  II  du  nom,  marquis  de  Courlauvaux. 

L'année  même  qui  suivit  son  acquisition  de  la  terre  de 
Cruzy,  M™®  de  Louvois  fit  dresser  un  magnifique  plan 
de  cette  seigneurie  et  de  la  forêt  de  Maulne  avec  un  état 
très-détaillé  des  prés,  terres,  bois,  buissons,  qui  compo- 
saient ce  superbe  domaine.  C'est  le  seul  document  vrai- 
ment complet  qui  puisse  nous  donner  une  idée  exacte 
de  l'ancienne  forêt  de  Maulne,  aussi  croyons-nous  utile 
d'en  donner  un  extrait  qui  permettra  de  reconstituer  ce 
grand  fief,  tel  qu'il  existait  il  y  a  183  ans  (1). 

Voici  les  noms  et  les  contenances  des  diflerents  triages 
de  Maulne  : 

Arpents.  Perches. 

1*  La  Côte  de  la  Grand'Borne 65  25 

2"  Le  Val  du  Méplier 69  50 

'     3"*  La  Côte  de  Maulne... 136  » 

4«  Le  Val  des  Caves 32  25 

5''  Le  Coteau  du  Sentier  aux  Chèvres. . .  37  94 

6*»  Le  Val  Noir 39  » 

T  Le  Val  Millot , 30  50 

8°  Les  Jarries 145  90 

9*»  Le  Val  Martin 100  » 

10°  L'Homme  Mort 22  50 

11°  Le  Val  des  Zièbles 47  20 


(1)  Nous  devons  la  communication  de  ce  plan  à  Tobligeance 
bien  connue  de  M.  Auguste  Martenot,  d'Ancy-le-Frane,  auquel 
nous  sommes  heureux  d'adresser  ici  nos  bien  sincères  rem^ci- 
ments. 
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12«  La  Houillère. 85  09 

i3^  Le  Val  des  Aiguillons 63  84 

14*»  Le  Champ  des  Pèlerins ^^  20 

15°  Le  Bauchot 38  80 

46°  Le  Buisson  Madelon 7  40 

17°  Le  Bois  Madelon • 12  40 

48°  Les  Fontenis 89  07 

49°  Les  Arpents  Langons 424  84 

20°  Les  Arpents  des  Abîmes 4  20  77 

24°  Le  Charme  au  Malade 20  0 

22°  Le  Chemin  borné 441  » 

23°  Le  Val  Oursin 451  75 

24°  Les  Thuilleryes 64  84 

25°  La  Vallée  aux  Agneaux 4  23  82 

26°  Les  Praillons 92  80 

27°  Le  Val  de  la  Loge 8\  42 

28°  Le  Val  de  l'Epine 33  50 

29°  Les  Hautes  Charrières 64  04 

30°  Le  Puits  de  la  Margelle 271  44 

31°  Le  Val  de  la  Combe 235  50 

32°  Les  Prés  Creux 446  85 

33°  Sous  les  Prés  Creux 34  » 

34°  Les  Prés  Chanlot  et  Closeaux  du  châ- 
teau   408  67 

35°  Le  Procès 60  » 

36°  Le  Val  del'Erable 418  81 

37°  La  Vente  Millon 39  29 

38°  Le  Bouquet 86  33 

39°  Le  Bouquet 82  19 

40°  Le  Val  des  Chènevières 1 82  » 

41°  Le  Val  Bougy 205  40 

42°  Le  Val  Vautois 141  35 

43°  Buissons  d'accrues  et  buissons  déta- 
chés, terres  arables 109  87 

44°  Futaies  autour  du  château  avec  les 
allées  du  côté  de  Cruzy  et  du  côté  du  Val  du 

Néplier  ainsi  que  les  bordures 54  80 


Contenance  totale  de  la  forêt  de  Maulne.    3,896        >> 

Les  prés,  qui  se  trouvaient  un  peu  dissé- 
minés dans  toute  la  forêt  et  dont  les  plus 
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Beport...  3,896 

importants  étaient  ceux  de  Maulne,  des 
Fontenis,  de  Villon,  de  Sainl-Jean,  de  Ge- 
nevois, de  Cénamy,  de  Coursey  (actuelle- 
ment pré  Bailly),  etc.,  avaient  une  super- 
ficie de.. 129  55  \ 

Les  terres  sujettes  à  tierce, 

[)rovenant  d  un  défrichement  de 
a  forêt  et  qui  avaient  été  cédées  (       ^j;|       gg 

aux  habitants  de  Villon 1 88    » 

Enfin,  la  ferme  des  Musseaux 
appartenant  en  propre  à  ma- 
dame de  Louvois 93  73 

La  contenance  totale  du  domaine  de  Cruzy 
était  donc  de 4,307       28 

Si  nous  ajoutons  à  ce  dernier  chiffre  les 
bois  dépendant  de  la  terre  de  Nicey  et  qui 
étaient  limitrophes  de  ceux  de  Maulne  : 

1®  Le  triage  du  Procès  et  du  champ  Thi- 
baut       459  96 

2®  Le  triage  de  la  Combe-aux- 
Fèves    206  23  V       ,,g       .g 

3°  Le  bois  de  cinquante  ar- 
pents dépendant  de  la  terre  de 

Paisson 50     » 

nous  trouvons  que  madame  de  Louvois 
possédait,  à  proximité  de  Cruzy,  un  do- 
maine pour  ainsi  dire  d'un  seul  tenant, 

d  une  contenance  de 5,023      57 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu  elle  avait  droit  de  chasse, 
gruerie  et  grairie  dans  les  usages  de  Commissey,  Rugny, 
Villon,  Arthonnay,  Cruzy  et  qu'elle  percevait  à" son  profit 
le  tiers  denier  du  prix  de  vente  des  réserves? 

Avec  les  forêts  de  Laignes,  Ravières,  Ancy-le-Franc, 
Argenleuil,  Vireaux,  Sambourg,  Lezinnes,  le  Feuillon,  la 
garenne  de  Tonnerre,  avec  les  belles  terres  et  les  riches 
métairies  qui  constituaient,  autour  d'Ancy  -  le  -  Franc, 
comme  une  petite  souveraineté,  comment  ^s'étonner  que 
l'abbé  de  Coulanges  ait  écrit  à  Madame  de  Sévigné,  sa 
nièce,  cette  lettre  charmante  qui  nous  dit  si  bien  Tim- 
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pression  que  lui  avaient  causée  toutes  ces  merveilles  ? 
«  Il  y  a  un  mois,  dit-il,  que  je  me  promène  dans  les 
«  Etats  de  Madame  de  Louvois;  en  vérité,  ce  sont  des  Etats, 
«  au  pied  de  la  lettre  ;  et  c'en  sont  de  plaisants,  en  com- 
«  paraison  de  ceux  de  Mantoue,  de  Parme  et  de  Modène. 

«  Dès  qu'il  fait  beau,  nous  sommes  à  Ancy-le-Franc  ; 
«  dès  qu'il  fait  vilain,  nous  revenons  à  Tonnerre;  nous 
«  tenons  partout  notre  cour  plénière,  et  partout,  Dieu 
«  merci,  nous  sommes  adorés.  Nous  allons,  quand  le 
«  beau  temps  nous  y  invite,  faire  des  voyages  de  long 
«  cours,  pour  connaître  la  grandeur  de  nos  Etats  ;  et 
«  quand  la  curiosité  nous  porte  à  demander  le  nom  de 
«  ce  premier  village,  à  qui  esl-il?  On  nous  répond  c'est  à 
«  Madame!  A  qui  est  celui  qui  est  le  plus  éloigné?  C'est 
«  à  Madame  !  Mais  là-bas,  Li-bas,  un  autre  que  je  vois  ? 
«  C'est  à  Madame!  Et  ces  forêts?  Elles  sont  à  Madame! 
«  Voilà  une  plaine  d'une  belle  longueur:  Elle  est  à 
«  Madame,  Mais  j'aperçois  un  beau  château:  C'estlNicey, 
«  qui  est  à  Madame,  une  terre  considérable  qui  appar- 
«  tenait  aux  anciens  comtes  de  ce  nom.  Quel  est  cet  autre 
«  château  sur  le  haut?  C'est  Passy,  qui  est  à  Madame! 
«  et  lui  est  venu  par  la  maison  Mandelot,  dont  était  sa 
«  bisaïeule. 

«  En  un  mot.  Madame,  tout  est  à  Madame  en  ce  pays  ; 
«  je  n'ai  jamais  vu  tant  de  possessions  ni  un  tel  arron- 
4(  disseraenl.  Au  surplus.  Madame  ne  peut  se  dispenser 
«  de  recevoir  des  présents  de  tous  côtés  ;  car,  que  n'ap- 
«  porte-t-on  point  à  Jfarfame  pour  lui  marquer  la  sensible 
t(  joie  qu'on  a  d'être  sous  sa  domination?  Tous  les  peu- 
«  pies  des  villages  courent  au-devant  d'elle  avec  la  flûte 
«  et  le  tambour  ;  qui  lui  présente  des  gâteaux,  qui  des 
«  châtaignes,  qui  des  noisettes,  pendant  que  les  cochons, 
m  les  veaux,  les  moutons,  les  coqs-d'Inae,  les  perdrix, 
«  tous  les  oiseaux  de  l'air  et  tous  les  poissons  des  rivières 
«  l'attendent  au  château.  Voilà,  Madame,  une  petite 
«  description  de  la  grandeur  de  Madame:  car  on  ne 
«  rappelle  pas  autrement  dans  ce  pays,  ei  dans  les  vil- 
«  lages,  et  partout  où  nous  passons,  ce  sont  des  cris  de: 
«  Vive  Madame  !  qu'il  ne  faut  pas  oublier  (1).  » 

(1)  Cette  lettre,  datée  de  Tonnerre  le  3  octobre  1694,  est  citée 
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Cette  plaisante  histoire  de  voyage  qu'on  dirait  tirée  des 
contes  de  Perrault  et  qui  rappelle  involontairement  celte 
longue  énumération  des  terres,  des  prés  et  des  bois  du 
marquis  de  Carabas,  ne  fait  cependant,  toute  invraisem- 
blable qu  elle  paraisse,  que  donner  une  idée  très  exacte 
de  la  grande  fortune  territoriale  de  Madame  de  Louvois, 
fortune  dont  nous  avons  hâte  de  le  dire,  elle  faisait  le 
plus  noble  emploi. 

xVprès  cette  courte  digression,  continuons  de  relater  les 
faits  historiques  qui  se  rattachent  à  notre  châlellenie. 

Ce  n*est  que  le  2?  avril  1699,  qu*Anne  de  Souvré 
rendit  foi  et  hommage  au  roi  pour  le  nef  et  marquisat  de 
Cruzy,  le  château  de  la  forêt  de  Maulne  appartenant  à 
ladite  dame  «  au  moyen  de  l'adjudication  qui  lui  en  a  été 
«  faite  par  décret  de  la  cour  de  parlement,  sur  Charles 
«  Bourdet,  sieur  de  Richebourg ,  tuteur  des  enfants 
«  mineurs  du  sieur  Charles-Henri  de  Clermont,  et  Denys 
«  Cosson,  curateur  aux  successions  vacantes  des  sieurs 
«  Françoiset  Jacques  de  Clermont.  » 

Deux  ans  plus  tard,  le  8  janvier  1 701 ,  Etienne  Berthier, 

frêtre  et  chapelain  de  la  chapelle  érigée  sous  le  titre  de 
Annonciation  de  Notre-Dame  du  château  de  Maplne, 
ayant  résigné  son  bénéfice,  Madame  de  Louvpj*  nomma 
à  sa  place  Timothée  Regnard,  clerc  tonsuré  du  diocèse 
de  Langres,  neveu  et  filleul  de  son  bailli  de  Cruzy. 

Nous  voyons  avec  peine  que  lors  de  la  prise  de  posses- 
sion qui  eut  lieu  le  10  janvier  1782  ,  Naudier  Gilles, 
amodiateur  du  marquisat  de  Cruzy,  et  Georges  Picardat, 
notaire,  appelés  comme  témoins,  "constatent  que  la  cha- 
pelle de  Maulne  est  dénuée  de  tous  les  ornements  néces- 
saires au  service  divin.  Ainsi  la  pieuse  pensée  qui  avait 
guidé  Marguerite  de  Bourgogne  était  tombée  aans  un 
profond  oubli  de  la  part  de  ses  successeurs  qui  ne 
voyaient  plus,  dans  les  droits  utiles  attachés  à  ce  bénéfice, 
qu'un  moyen  de  distribuer  des  faveurs. 

Madame  la  marquise  de  Louvois  décéda  le  2  décembre 
1715,  ayant  eu  du  mariage  qu'elle  avait  contracté  avec 
François-Michel  le  Tellier  six  enfants,  savoir: 


dans  l'ouvrage  intitulé:  la Frsince  sotis  louis  XI V^  par  Eugène 
Bonnemère,  t.  I,  p.  193. 
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i^  Michel-^François  dç  Louvois,  marquis  de  Courtan- 
vaux,  qui  suit; 

2*  Louis-Nicolas  de  Rebenac,  marquis  de  Souvré  ; 

3°  Louis- François-Marie,  marquis  de  Barbezieux; 

V  Camille,  abbé  de  Bour^^ueil  et  deVauluisant  ; 

5°  Madelaine-CharloUe,  alliée  à  François,  duc  de  Laro- 
chefoucaud  ; 

6**  Marguerite,  qui  épousa  Louis  de  Neuville,  duc  de 
Villeroy. 

Bien  que  Madame  de  Louvois  ait  manifesté  dans  son 
testament,  daté  de  son  château  de  Choisy,  le  14  octobre 
4713,  l'intention  d'établir  ses  enfants  et  petits-enlants 
légataires  universels  de  tous  ses  biens,  elle  greva  cepen- 
dant de  substitution  perpétuelle,  au  profit  du  marquis  de 
Cou rtan vaux,  son  fils  aîné,  tous  les  domaines  que  celui-ci 
serait  appelé  à  recueillir  dans  sa  succession  et,  pour  le 
cas  où  le  lils  aîné  dudit  sieur  de  Courtanvaux  viendrait  à 
mourir  sans  enfants  mâles,  et  ses  enfants  et  descendants 
mâles  décéderaient  eux-mêmes  sans  enfants  mâles,  ma 
dite  dame  de  Louvois  substitua  en  leur  lieu  et  place 
Louis-Nicolas  le  Tellier  de  Rébenac,  marquis  de  Souvré, 
son  second  fils,  ou  la  descendance  mâle  de  ce  dernier. 

Aux  termes  du  partage  fait  entre  ses  frères  et  sœurs  ou 
leurs  représentants,  le  10  mars  1721,  M.  le  marquis  de 
Coiirtanvaux  recueillit  le  comté  de  Tonnerre,  le  marc^uisat 
de  Cruzy  avec  les  terres  d'Ancy-le-Franc,  Nicey,  Gigny, 
Paisson,  Laignes,  la  Chapelle-Sennevoy,  Chassinefles, 
Argenteufl,  Pacy,  Vireaux,  Sambourg,  Lézinnes,  etc., 
mais  il  en  jouit  fort  peu  de  temps,  car  il  décéda  le 
12  mai  1721. 

XIV. 

Avant  de  poursuivre,  nous  croyons  utile  de  donner, 
grâce  au  beau  plan  de  Madame  de  Louvois,  quelques 
détails  topograpniques  sur  le  bourg  de  Cruzy. 

Depuis  le  XIP  siècle ,  l'état  des  lieux  ne  s'est  guère 
modifié.  L'enceinte  de  la  ville  percée  de  deux  grandes 
portes,  l'une  appelée  porte  d'en  bas  ou  de  la  fontaine  et 
1  autre,  porte  de  Nicey,  se  trouve  toujours  appuyée  sur 
les  crêtes  abruptes  que  présentent,  au  nord-ouest  et  au 


408 

midi,  les  valions  tortueux  et  profonds  du  Vau-Viard  et  de 
la  Fontaine.  Ici  les  abords  de  la  place  étaient  parfaite- 
ment défendus,  tandis  qu'au  nord  et  à  Test,  le  plateau 
qui  s'étend  jusqu'au  Vau-Laire  et  au  moulin  de  la  Tour 
n'était  protégé  par  aucun  accident  de  terrain.  Pour  y 

f3orter  remède,  on  fut  donc  obligé  d'y  creuser  un  large 
bsséqui  forçait  l'assaillant  à  surmonter  ce  premier  obs- 
tacle, avant  d'attaquer  la  muraille. 

En  outre  des  <îeux  portes  fortifiées  qui  donnaient  accès 
à  la  ville  et  d'une  poterne  parfaitement  dissimulée  qui 
permettait  de  sortir  par  un  véritable  sentier  de  chèvre,  du 
côté  du  Vau-Viard,  l'enceinle  était  encore  défendue  par 
sept  grosses  tours  de  forme  cylindrique.  Mais,  le  point 
important  de  la  défense  était  sans  contredit  le  donjon 
bâti  par  les  comtes  de  Tonnerre  au  sommet  du  coteau  qui 
domine  le  Val.  Son  périmètre,  de  forme  un  peu  ovale, 
enveloppait  tout  le  terrain  qu'occupent  aujourd'hui  le 
presbytère,  les  maisons  Coquelu  etJolliot.  Il  était  entouré 
de  fossés  creusés  dans  le  roc,  qu'on  franchissait  au 
moyen  d'un  étroit  pont-levis  communiquant  avec  la  place 
de  l'église.  Si  l'assaillant  parvenait  à  forcer  la  porte 
d'en  bas,  il  n'avait  qu'un  moyen  de  pénétrer  dans  la 
ville,  c'était  de  gravir  le  passage  escarpé  qui  débouchait 
aux  pieds  de  la  forteresse,  mais  alors  il  prêtait  le  flanc 
aux  défenseurs  du  château  qui  pouvaient  l'accabler  de 
traits  et  le  punir  de  son  audace.  Quant  à  tenter  une 
attaque,  du  côté  du  midi,  il  n'y  fallait  pas  songer,  car  la 
déclivité  du  terrain  est  telle,  qu'il  était  impossible  d'y 
pratiquer  des  travaux  d'approche. 

Le  seul  endroit  vulnérable  était  donc  celui  qui  faisait 
face  à  l'ancien  cimetière  et  à  l'église,  et  c'est  là,  nous  n'en 
doutons  pas,  que  furent  établis  les  plus  solides  moyens 
de  défense. 

Toutes  ces  précautions  furent,  hélas  !  inutiles  quand  les 
troupes  de  Jean-Sans-Peur  pénétrèrent,  en  1414,  dans  le 
Tonnerrois,  pour  punir  la  félonie  du  comte  Louis  de 
Chalon. 

Le  château  fut  non-seulement  emporté  par  les  Bour- 
guignons, mais  presque  complètement  détruit,  afin  d'as- 
surer, dans  l'avenir,  la  sécurité  des  frontières  du  duché. 
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dans  le  cas  où  ]e  comte  de  Tonnerre  serait  tenté  de 
reprendre  un  jour  les  armes  contre  son  suzerain. 

Des  .réparations  furent  entreprises  aux  xv®  et  xvi** 
siècles,  puisque  les  capitaines  de  Cruzy  établissaient,  à 
cette  époque,  leur  résidence  au  château  ;  mais  plus  tard, 
quand  le  duc  d'Uzès  eut  construit  le  manoir  de  Maulne, 
le  vieux  castel  fut  abandonné  et  tomba  entièrement  en 
ruine.  Nous  en  avons  pour  preuve  l'acte  de  foi  et  hom- 
mage rendu  le  27  juillet  1671,  à  Messire  Roger  de  Cler- 
mont  par  noble  Pierre  Charaull,  fondé  de  pouvoir  de 
Messire  Balthasar  Phelypeaux,  marquis  de  Château-Neuf. 
Ce  mandataire  du  seigneur  de  Thorey,  n'ayant  pu  remplir 
ses  devoirs  de  vassal  vis-à-vis  du  marquis  de  Cruzy,  qui 
•  était  absent,  se  rendit  au  château  «  où,  après  avoir  appelé 
«  Messire  Roger  de  Clermont  par  plusieurs  et  différentes 
«  fois  à  haulte  voix  et  celui-ci  n'ayant  comparu,  le  dit 
«  sieur  Charault,  s'étant  mis  en  état,  suivant  la  coutume, 
«  a  desceint  son  espée,  l'a  mise  bas,  le  devant  en  terre 
^  et  a  baisé  le  gond  qui  aultres  fois  soustenoit  la  porte 
«  dud.  chastéau  qui  est  de  ruine,  n'ayant  trouvé  de  ver- 
«  rouil  pour  baiser,  ny  de  porte,  offrant  oultre  de  fournir 
«  dénombrement  dans  le  temps  de  la  coutume,  pour  les 
«  fiefs  et  les  seigneuries  de  Thorey,  en  partie,  Rugny, 
»  Melisey,  Saint-Vinnemer,  Gigny  et  Villon,  en  partie 
«  appartenant  aud.  seigneur  marquis  de  Chasteau-Neuf.  » 

En  1671,  il  ne  restait  donc  plus  que  les  ruines  de 
l'ancien  château-fort  dont  relevaient  les  nombreux  fiefs 
de  la  châlellenie.  Les  Courtauvaux  et  les  Louvois  qui 
habitaient  leur,  magnifique  résidence  d'Ancy-le-Franc 
n'avaient  évidemment  aucun  intérêt  à  changer  ce  triste 
état  de  choses  ;  aussi,  devenu  comme  une  carrière  où  les 
habitants  de  Cruzy  prenaient  à  volonté  les  matériaux  de 
construction  qui  leur  étaient  nécessaires,  le  vieux  castel 
finit  par  disparaître  entièrement  du  sol  quelques  années 
avant  la  révolution,  dont  le  souffle  puissant  dispersait 
bien  d'autres  débris  du  monde  féodal. 

Comme  la  plupart  des  petites  villes  du  moyen-âge 
enserrées  dans  un  espace  trop  étroit,  Cruzy  vit  sa  popu- 
lation, devenue  plus  nombreuse,  chercher  à  s'établir  au 
dehors  de  ses  murailles.  Un  petit  faubourg  fut  bâti  sur  le 
chemin  de  Nicey  ;  un  autre,  plus  considérable  et  à  coup 
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sûr  plus  ancien, se  forma  égalementautour  de  la  Ualadiêre 
dont  il  prit  le  nom.  Situé  sur  le  flanc  d'un  coteau  qui  fait 
lace  à  la  ville  dont  il  n'est  séparé,  du  reste,  queparJe  ravin 
du  Val,  ce  dernier  fut  bientôt  défendu  par  une  enceinte 
fortifiée  qui,  soudée,  pour  ainsi  dire,  au  nord  et  au  midi 
à  celle  de  la  ville,  était  protégée  par  treize  tours.  Deux 
portes  communiquaient,  à  Test  et  au  nord-est,  au  chemin 
des  Montansei  à  celui  de  Maulne. 

Afin  de  satisfaire  aux  besoins  les  plus  indispensables 
de  la  population,  deux  moulins  à  vent  avaient  été  ins- 
tallés, à  une  époque  très-ancienne,  dans  le  voisinage  de 
Cruzy  :  Tun,  appelé  le  moulin  de  la  Tour,  sur  le  chemin 
de  Nicey,  et  Tautre,  le  moulin  des  Vignes,  sur  le  fief  du 
VaU'Ciievalier,  à  quelques  pas  du  chemin  de  Pimelles; 
Dans  la  suite,  une  petite  digue  fut  élevée  sur  le  cours 
d*eau  de  la  fontaine,  à  400  mètres  environ  de  Cruzy,  et 
le  Moulinot,  comme  le  désigne  le  plan  de  Madame  de 
Louvois,  fut  appelé  à  venir  en  aide  aux  deux  moulins  à 
vent. 

Puisque  nous  cherchons  à  recueillir  les  souvenirs  du 
vieux  temps,  n'oublions  pas  de  parler  de  la  petite  cha- 
pelle de  Saint-Michel  qui  s'élevait  à  80  mètres  de  la  porte 
de  Maulne,  dans  un  repli  de  terrain  qu'ombrageait  une 
belle  avenue  de  tilleuls.  Cette  chapelle,  depuis  longtemps 
détruite,  n'occupait-elle  pas  l'enaroit  où  s'établirent,  au 
xn®  siècle,les  moines  de  Saint-Michel  de  Tonnerre  chargés 
de  desservir  l'église  de  Cruzy?  Bien  des  raisons  nous  le 
font  supposer. 

Mentionnons  encore  la  chapelle  Saint-Hubert,  placée 
à  peu  de  distance  du  chemin  du  Brenn  (1),  et  dont  la 
charrue  a  fait  disparaître  les  derniers  vestiges,  ainsi  (jue 
ceux  du  Pavillon  où  les  chevaliers  de  l'arquebuse  venaient 
exercer  leur  adresse  et  tirer  l'oiseau. 


XV. 

Michel-François  le  Tellier,  marquis  de  Courtauvaux  et 
de  Cruzy,  avait  épousé,  le  28  novembre  1691,  Marie- 

(1)  Ce  chemin  était  la  voie  de  communication  la  plus  directe 
d'Ancy-le-Franc  à  Maulne. 
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Anne-Catherine  d'Estrées,  sœur  du  dernier  maréchal  de 
ce  nom.  Il  eut  de  cette  uuion  deux  enfants: 

1°  François-Macé  le  Tellier ,  marquis  de  Louvois , 
capitaine-colonel  des  Cent  Suisses  de  la  garde  du  roi,  qui 
le  précéda  dans  la  tombe,  le  24  novembre  1719,  et  dont 
il  sera  parlé  ci-après  ; 

a**  Louis-César-Çharles-Marie  feTellier,. comte  d'Estrées, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  lieutenant-général  des  armées 
de  S.  M.  baron  de  Montmirail,  comte  de  Nicey  et  seigneur 
usufruitier  des  terres  de  Gigny,  Paisson,  la  Chapelle- 
Sennevoy,  etc. 

François-Macé  le  Tellier  avait  été  marié,  trois  ans 
avant  sa  mort  (26  mars  1716),  à  Anne-Louise  de  Noailles 
dont  il  eut  un  fils  unique,  François-Michel-César  le  Tellier, 
marquis  de  Montmirail  et  de  Courtauvaux,  né  au  mois  de 
février  1718.  A  la  mort  de  son  premier  mari  (car  elle  con- 
tracta plus  lard  une  seconde  alliance  avec  Jacqvies- 
Hypolite,  marquis  de  Mancini),  ce  fut  donc  Anne-Louise 
de  Noailles  qui,  en  qualité  de  tutrice  de  son  jeune  fils, 
fut  chargée  d'administrer  les  biens  grevés  de  la  substi- 
tution établie  par  le  testament  d'Anne  de  Souvré. 

C'est  ici  qu'il  convient,  croyons-nous,  de  dire  quelques 
roots  du  flottage  des  bois  de  Maulne  qui  s'opérait  par  le 
ruisseau  de  Baon,  au  moyen  des  trois  étangs  de  Froide- 
Fontaine,  de  la  Côte-Creuse  et  de  Baon.  La  difficulté  des 
communications  n'avait  guère  permis  jusque-là  de  tirer 
le  moindre  produit  de  la  belle  forêt  qui  couvrait  toute  la 
partie  nord-est  du  territoire  de  Cruzy.  Dès  1676,  Roger 
de  Glermont  avait  bien  tenté  de  recourir  au  flottage  qui 
était  alors  le  seul  moyen  pratique  de  contribuer  à  Tap- 
çrovisionnement  de  Paris.  Mais  ces  premiers  essais  ne 
furent  pas  heureux,  parce  qu'on  n'avait  utilisé  que  le 
petit  étang  de  Froide-Fontaine  dont  la  surface  affluente 
n'était  pas  assez  considérable  pour  entraîner  jusqu'à  la 
rivière  d'Armançon  le  bois  de  moule  qu'on  y  jetait  à 
bûches  perdues. 

Sur  le  conseil  intéressé  sans  doute  de  quelques  mar- 
chands de  la  capitale,  la  maison  de  Louvois  se  décida  à 
reprendre  les  projets  qui  avaient  précédemment  échoué. 
Sur  les  instances  de  Louise  de  Noailles  intervint,  l6 
12  février  1723,  un  arrêt  du  conseil  royal  des  finances 
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qui  autorisa  la  tutrice  du  marquis  de  Montmiraii  devenu, 
plus  tard  marquis  de  Courtanvaux,  «  à  faire  flotter  le 
«  bois  de  Maulne  par  le  ruisseau  de  Quincy  ou  de  Ban, 
«  affluent  dans  la  rivière  d'Arraançon,  et  de  passer  les- 
«  dits  bois  par  le  canal  et  les  aqueducs  du  château  de 
«  Tanlay,  pour  sortir  par  la  vanne  du  petit  moulin  et  se 
«  rendre  de  là  dans  la  rivière.  » 

Notons,  en  passant,  qu'une  condition  expresse  de  cette 
autorisation  ooligeait  la  maison  de  Louvois  à  indemniser 
les  propriétaires  d'usines  et  ceux  du  château  de  toutes 
les  dégradations  et  autres  accidents  qui  pourraient  ré- 
sulter du  flottage  et  de  fournir  en  conséquence  bonne  et 
solvable  caution. 

C'est  à  cette  époque  que  furent  créés  les  deux  étangs 
de  Côte-Creuse  et  de  Baon,  qui  permettaient  d'accumuler 
dans  la  vallée  une  masse  d'eau  suffisante  pour  assurer  le 
succès  de  l'entreprise.  Mais  les  marchands  qui  prenaient 
à  bail  l'exploitation  des  coupes  de  Maulne,  au  lieu  de  se 
contenter,  après  Thiver,  d'un  seul  flot,  en  opéraient  deux 
ou  trois,  de  sorte  que  la  vallée,  constamment  couverte 
d'eau,  était  devenue  un  véritable  marais  qui,  aux  pre- 
miers rayons  du  soleil,  empoisonnait  l'air  de  miasmes 
pestilentiels  et  occasionnait  à  Baon  des  fièvres  palu- 
déennes dont  se  plaignaient,  à  juste  titre,  les  habitants. 

Sur  les  plaintes  réitérées  qui  furent  adressées  au  con- 
seil des  finances,  le  roi  ordonna  «  que  le  marçjuis  de 
«  Courtanvaux  serait  tenu  de  faire  passer  le  bois,  sans 
«  interruption  et  en  un  seul  flot,  sans  pouvoir  assujettir 
«  M.  de  Tanlay  à  donnerseseaux  plusieurs  fois; — qu^en 
«  outre,  il  devrait  faire  publier  le  flottage  dix  jours  à 
«  l'avance.  »  Défense  lui  était  faite,  par  le  même  arrêt,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  de  rétablir  l'étang  de  Baon 
dont  la  digue  s'était  rompue  et  avait  failli  emporter  les 
maisons  de  ce  village  et  noyer  les  habitants  (1756). 

Toutes  ces  restrictions  causaient  de  véritables  em- 
barras aux  marchands,  qui  avaient  non -seulement  à 
lutter  contre  les  difficultés  que  leur  suscitaient  à  tout 
propos  les  populations,  mais  encore  à  supporter  des  frais 
considérables  pour  réparer  les  dégradations  mises  à  leur 
charge. 

Dans  cette  situation^  le  marquis  de  Courtanvaux  se 
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décida  donc  à  présenter  au  bureau  de  la  ville  et  au 
conseil  royal  des  finances,  une  requête  où  il  exposait 
«  que  le  îlotlage  était  plus  à  sa  charge  que  profitable, 
«  que  d'ailleurs  le  ruisseau  de  Baon  n'était  pas  flottable 
«  de  son  propre  fond.  Il  demandait,  en  conséquence, 
«  aue  les  étangs  de  Baon  et  de  la  Creuse  fussent  détruits, 
«  déclarant  au  surplus  renoncer  pour  lui,  ses  hoirs  et 
«  ayant-cause  et  ses  adjudicataires  de  la  forêt  de  Maulne 
«  au  bénéfice  du  flottage  à  lui  accordé,  par  arrêt  des 
«  12  février  1723  et  3  août  1756.  » 

Sur  cette  requête,  le  roi  rendit,  le  16  juin  1761,  un 
nouvel  arrêt  par  lequel  il  déchargea  la  terre  de  Tanlay 
du  flottage  et  fit  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de 
rétablir  les  bondes  des  chaussées  et  étangs  ni  d'y  faire 
aucun  ouvrage  en  vue  du  flottage. 

Les  premiers  marchands-flotteurs  de  la  forêt  de  Maulne 
furent  Jacques  Duchêne  et  Jean  Sinelle.  Plus  tard,  en 
1753,  nous  trouvons  les  noms  de  la  veuve  Gaudot  et  de 
Berry.  Les  bois  de  Maulne  étaient  alors  exploités  à  27  ans, 
ce  qui  donnait  en  moyenne,  pour  chaque  coupe,  une 
contenance  de  148  arpents. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  compte  très-détaillé  du 
produit  de  ces  coupes  ainsi  que  des  bénéfices  qu'en 
tiraient  les  marchands.  Nous  en  donnons  un  extrait  qui 
permettra  de  juger  que  le  commerce  des  bois  était  pas- 
sablement lucratif,  au  milieu  du  xviii®  siècle. 

La  veuve  Gaudot  avait  pris  à  bail  du  marquis  de  Cour- 
tanvaux  1,332  arpents  formant  neuf  coupes  de  148  ar- 
pents chacune,  moyennant  75  livres  l'arpent,  ce  qui 
donnait  à  la  maison  de  Louvois  un  revenu  annuel  de 
11,000  livres. 

Elle  céda  plus  tard  son  droit  au  sieur  Berry,  à  la  con- 
dition que  ce  dernier  lui  rendrait,  sur  le  port  de  Tanlay, 
tout  le  gros  bois  de  corde,  à  raison  de  dix  pieds  carrés 
par  corde,  au  prix  de  14  livres  l'une. 

Or  chaque  coupe  donnait  environ  2,800  cordes  de 
moule,  ce  qui  portait  ce  produit  à  la  somme  de  39,200 1. 

A  ce  chifire,  il  convient  d'ajouter  :  le  char- 
bonnage (28  cordes  par  arpent),  les  paisseaux, 
bourr^Sy  bois  de  service  et  d'industne  évalués, 

1881  vni 


114 

au  plus  bas  prix,  50  livres  par  arpent,  soit  pour 

la  coupe 7,000 

Total  des  produits...  46,6001. 

Sur  cette  somme,  il  y  avait  lieu  de  diminuer 
les  frais  suivants  : 

1°  Façon  de  2,800  cordes  à  1  livre  la  corde 
ci 2,800 

2°  Charroi  au  port  de  Baon  où  était 
fait  le  premier  empilage,  à  5  livres  la 

corde 14,000 

.   3**  Empilage  à  Baon,  à  2  sous  par 

corde 280 

4°  Marque  d  u  bois,  à  1  sou  par  corde  1 40 

5**  Mise  à  Teau,  à  1  sou  6  deniers. .  210 

6®  Pour  conduire  le  bois  dans  les 
ruisseaux  jusqu'aux  moulins  de  Tan- 
lay,  environ  200  journées  à  1  livre. . .  200 

T  Pour  retirer  le  bois  et  Templier 
sur  le  port  de  Tanlay,  à  5  sous  par 
corde ! 700 

8°  Gages  d'un  facteur 1 00 

7°  Indemnité  due  à  M.  de  Tanlay. .  350 

10°  Réparations  aux  canaux  du  châ- 
teau de  Tanlay. 300 

1 1  °  Indemnité  de  chômage  des  mou- 
lins de  Tanlay 120 

19,000  19,000 

Reste  pour  bénélîce  net 27,400 1. 

Ajoutons  à  ce  chiffre,  déjà  si  respectable,  le 
bénéfice  que  faisait,  de  son  côté,  la  V®  Gaiidot  : 

Le  bois  de  moule  qui  lui  était  livré  sur  le 
port  de  Tanlay  devait  avoir,  comme  nous  lavons 
dit,  10  pieds  carrés,  par  corde,  tandis  quà 
Paris,  ce  bois  était  vendu  à  raison  de  8  pieds, 
par  corde.  Elle  obtenait  donc,  de  ce  chef,  un 
gain  réel  d'un  cinquième  qui  l'indemnisait  lar- 
gement des  frais  de  conduite  à  Brienon,  puis  ♦ 
Paris. 

La  corde  de  8'pieds  carrés  se  vendait  alors  à 
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Paris  30  livres,  mais  comme  elle  payait  à  Berry 
M  livres  il  ne  lui  restait  plus  que  16  livres,  et 
sur  cette  dernière  somme  elle  devait  prélever 
les  droits  de  ville  et  d'entrée  évalués  à  6  livres 

f)ar corde.  De  sorte  quelle  n'avait  plus  que  10 
ivres,  tous  frais  payés. 

Or,  sur  2,800  cordes,  son  bénéfice  net  était 
donc  de 28,000 


Total 55,4001. 

A  déduire  le  prix  du  bail  des 11,000 

Restait  donc  à  la  veuve  Gaudot  et  à  Berry  un  

bénéfice  net  de /i4,300l.. 

Ne  soyons  pas  surpris,  après  de  tels  chiffres,  si  les 
marchands  de  bois  cnargés  de  l'approvisionnement  de 
Paris  pouvaient  prêter  alors  des  sommes  énormes  aux 
plus  graiids  seigneurs  et  acheter  comptant  les  riches 
domaines  que  ceux-ci  dévoraient,  en  luttant  de  luxe  et  de 
prodigalités  à  la  cour  de  Versailles. 

Sortons  un  instant 'de  ces  détails  arides  qui  ne  peuvent 
que  nous  faire  perdre  de  vue  les  faits  historiques  qui 
concernent  Maulne  et  Cruzy. 

Le  5  mars  1744,  Timothée  Regnard,  curé  de  Danne- 
moine  (1),  résigne  entre  les  mains  de  François-César  le 
Tellier,  marquis  de  Courtanvaux,  de  Villequier  et  de 
Cruzy,  l'office  de  chapelain  de  la  chapelle  de  TAnnoncia- 
lion  delà  Sainte-Vierge  érigée  dans  le  château  de  Maulne, 
et,  le  même  jour,  M.  de  Courtanvaux,  en  qualité  de 
patron  laïque,  fondateur  et  coUateur  de  ladite  chapelle, 
nomme  à  sa  place  le  sieur  Théodore  Regnard,  son  neveu, 
clerc  tonsuré  du  diocèse  de  Langres. 

(1)  Nommé  curé  de  Dannemoine,  en  1715,  Timothée  Rccjnard 
décéda  dans  cette  paroisse,  le  6  avril  1757,  à  Tàge  de  82  ans  et 
après  42  ans  d'exercice.  H  dota  l'église  d'une  chaire  à  prêcher  et 
laissa  deux  renies  de  50  livres  chacune,  pour  instruire  gratuite- 
ment les  enfants  et  faciliter  rétablissement  de  pauvres  jeunes 
filles. 

Théodore  Regnard,  son  neveu,  lui  succéda  dans  la  cure  de 
Dannemoine.  L'oncle  et  le  neveu  desservirent  cette  paroisse  pen- 
dant près  d'un  siècle. 
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En  l'absence  du  nouveau  chapelain,  Claude  Tridon, 
curé  de  Pimelles,  son  fondé  de  pouvoirs,  assisté  de  Mau- 
rice Viard  de  Chavigny,  notaire  royal  à  Tonnerre,  Jean 
Galouzeau,  recteur  d'école  à  Cruzy,  et  Nicolas  Marmi- 
gnat,  garde  de  M.  de  Courtarivaux,  se  rend  à  Maulne  et 
prend  possession  canonique  de  la  chapelle.  «  A  cet  effet 
«  il  prend  de  l'eau  bénite  en  entrant,  se  prosterne  de- 
«  vaut  le  crucifix  qui  est  sur  Tautel  le  baisant  et  le  tou- 
«  chant  de  la  main,  puis  sonne  la  cloche,  en  gardant  les 
«  cérémonies  usitées  et  nécessaires  en  tel  cas.  » 

Par  suite  de  circonstances  qu*il  ne  nous  est  pas  permis 
d'expliquer,  ce  n'est  que  le  26  avril  1771  que  le  marquis 
de  Courtanvaux  reprit  de  fief,  pour  les  terres  et  seigneu- 
ries de  Cruzy,  «  anciennement  marquisat,  »  Laignes, 
«  anciennement  haronnie^  »  forêt  de  Maulne,  Grisolles, 
Ancy-le-Franc,  Chassinelles,  etc. 

Obligé  de  renoncer  bien  à  regret,  à  cause  des  diffi- 
cultés qu'il  avait  éprouvées,  au  flottage  de  ses  bois,  M.  de 
Courtanvaux  chercha  alors  à  consommer  sur  place  des 
produits  qui,  faute  de  moyens  de  communication,  res- 
taient sans  aucune  valeur.  En  1776,  il  se  décida  à  ins- 
taller une  verrerie  dans  les  dépendances  du  château  et, 
grâce  à  ses  efforts,  arriva  rapidement  à  entrer  en  con- 
currence avec  les  fabriques  les  plus  importantes  de  Nor- 
mandie. Ce  succès  lui  valut  une  récompense  des  plus 
flatteuses,  car  il  obtint  du  roi  Louis  XV  un  brevet  qui 
accordait  à  sa  verrerie  le  titre  de  verrerie  royale. 

Par  leur  qualité  et  surtout  par  l'égalité  de  jau^e  qu'on 
était  parvenu  à  leur  donner,  les  bouteilles  fabriquées  à 
Maulne  acquirent  en  peu  de  temps  une  telle  réputation, 
que  M.  de  Courtanvaux  se  décida  à  établir  un  entrepôt 
dans  la  capitale.  Les  pays  vignobles  du  Tonnerrois  et  de 
l'Auxerrois  trouvaient  dé  leur  côté  un  véritable  avantage 
à  se  procurer  à  bon  compte  des  produits  qu'ils  étaient 
forcés  jusque  là  de  tirer  de  la  Lorraine.  Quant  aux  popu- 
lations voisines,  appelées  à  former  à  Maulne  une  impor- 
tante colonie,  le  travail  incessant  de  la  verrerie,  le  trans- 
port des  bouteilles  ne  pouvaient  manquer  de  leur  offrir 
les  plus  précieuses  ressources  et  de  contribuer  largement 
à  leur  bien-être. 

Si;  par  suite  de  la  transformation  qui  s'opère  autour 


du  manoir  élevé  par  le  duc  d*Uzès,  notre  vieille  forêt  a 
perdu  le  caractère  âpre  et  sauvage  qu  elle  avait  autrefois  ; 
si  le  mouvement  et  la  vie  qui  animent  maintenant  ces 
belles  solitudes  ont  fait  fuir  les  gnomes  et  les  sorciers  de 
leurs  mystérieuses  retraites,  hâtons-nous  de  dire  qu'une 
poésie  nouvelle,  toute  aussi  étrange  que  celle  de  la  fée 
Mélusine,  se  dégjage  des  halles  enfumées  et  des  hauts 
bâtiments  de  l'usine.  D'espace  en  espace,  des  lueurs  d'un 
rouge  incandescent  font  dans  la  façade  noire  de  radieuses 
trouées,  tandis  que,  de  la  grande  baie  voûtée  placée  au 
centre  de  la  verrerie,  s'élève  une  maîtresse  gerbe  lumi- 
neuse qui  se  prolonge  bien  au  loin,  au  dehors,  et  se  pro- 
mène parmi  les  ombres  de  la  forêt  comme  la  queue 
d'une  flamboyante  comète.  Cà  et  là  s'agitent  les  ouvriers 
chargés  d'entretenir  les  creusets  où  les  éléments  du  verre 
sont  en  fusion  et  leurs  robustes  silhouettes  se  détachent 
en  noir  sur  la  violente  clarté  des  ouvreaux. 

Quand  le  maître  souffleur  a  quitté  la  longue  canne  de 
fer  creux  à  l'extrémité  de  laquelle  il  cueille  le  verre 
liquide;  quand,  fatigués  par  ce  feu  d'enfer  et  cette  lu- 
mière aveuglante,  porteurs  et  grands  garçons  (1)  se  déci- 
dent à  prendre  un  peu  de  repos,  —  du  fond  des  halles 
s'élève  la  voix  traînante  des  compagnons  faisant  entendre 
la  joyeuse  chanson  de  la  bouteille  : 

Gomme  au  souffle  pur  d'un  enfant 
S'enfle  une  bulle  diaphane, 
La  bouteille  se  gonfle  au  vent 
Du  verrier  soufflant  dans  sa  canne  ; 
Elle  sort  du  moule  pesant, 
Toute  molle  encore  et  vermeille. 
Salut  !  cours  le  monde  à  présent, 
Bouteille  ! 

Froids  Bordeaux,  Bourgogne  fumeux, 
A  la  couleur  pourprée  ou  blonde, 
Quels  vins  ignorés  ou  fameux 
Chanteront  dans  ta  panse  ronde? 

(1)  Le  porteur  est  l'ouvrier  chargé  de  recevoir  la  bouteille  dans 
un  étui  eti  fil  de  fer,  puis  de  la  déposer  dans  un  four  où  elle 
reçoit  une  seconde  cuisson.  Quant  aux  grands  garçons,  c'est  à 
eux  qu'incombe  le  soin  de  préparer  la  masse  vitreuse,  de  la 
rouler  sur  une  plaque  de  métal  où  elle  s'allonge  en  fuseau,  puis 
de  la  remettre  au  maître  souffleur. 
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Quand  un  buveur  décoiffera 
Ta  cire  vierge,  un  jour  de  fêle, 
Quelle  ivresse  ensoleillera 
Sa  tète  ! 

Quel  gîte  auras- tu?  Quel  destin 
T'attend  sur  ta  route  douteuse  ? 
Panier  d*argent,  comptoir  d'étain, 
Nappe  blanche  ou  table  boiteuse"?... 
Chez  les  bourgeois  ou  chez  les  gueux, 
Quelque  part  où  le  ciel  t'envoie, 
Mets  tous  les  cœurs  et  tous  les  yeux 
En  joie. 

(1) 

Grâce  à  l'initiative  intelligente  du  marquis  de  Courtan- 
vaux,  la  verrerie  de  Maulne  resta  non-seulement  floris- 
sante, mais  à  une  époque  où  Thabitant  des  campagnes 
ne  retirait  qu'un  maigre  salaire  du  travail  des  champs, 
elle  fut  encore  un  véritable  bienfait  pour  le  pays. 

Après  avoir  été  pourvu,  à  la  mort  de  son  père,  de  la 
charge  de  colonel  des  cent  Suisses  et  nommé  colonel- 
lieutenant  du  régiment  royal  d'infanterie,  François - 
Michel-César  le  Tellier  décéda  le  7  juillet  1 781 ,  à  l'âge 
de  63  ans.  Il  avait  épousé  :  1°  le  25  février  1732,  Louise- 
Antoine  de  Gontaut-Biron  dont  il  eut  un  fils,  le  marquis 
de  Montmirail  qui  mourut  en  1764,  sans  laisser  de  pos* 
lérité  ; 

2^  Le  20  juin  1763,  Charlotte-Bénigne  le  Rogois  de 
Bretonvillers,  veuve  en  premières  noces  de  Marc  de  Front 
de  Beaupoil.  De  celte  seconde  alliance  naquit  une  fille 
unique.  Félicité -Louise  le  Tellier,  mariée  à  Louis- 
Alexandre-Célesle  d'Aumont,  duc  de  Villequier. 

La  descendance  mâle  de  la  branche  aînée  des  le  Tel- 
lier étant  éteinte,  ce  fut  la  branche  cadette  de  cette  maison 
qui  était  alors  représentée  par  Louis-Camille-Sophie  le 
Tellier  de  Souvré,  marquis  de  Louvois,  que  le  testament 
d'Anne  de  Souvré  appela  à  recueillir  les  biens  grevés  de 
'a  subslilution  dont  nous  avons  précédemment  parlé. 

Né  le  18  mars  1740,  du  mariage  contracté  pa^  Louîs- 
iSicolas  le  Tellier  de  Rébenac,  marquis  de  Souvré,  son 
père,  avec  Catherine-Charlotte  de  Pas  de  Feuquières,  le 

(1)  Sous  Bois,  par  André  Thieuret.  Paris,  1878,  p.  188. 
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nouveau  comte  de  Tonnerre  et  marquis  de  Cnizy  était 
donc  âgé  de  quarante-un  ans  quand  il  hérita  des  riches 
domaines  que  son  aïeule  avait  voulu  transmettre  à  la 
descendance  mâle  des  Louvois. 

Il  était  alors  colonel  du  régiment  royal  de  Roussillon 
el  veuf,  sans  enfants,  de  deux  alliances  contractées  : 
V  en  1763,  avec  Louise  Gagnât  de  Lagny:  2**  en  1765, 
avec  M...  d'Urissen,  baronne  de  Huffen.  La  haute  situa- 
lion  qu'il  était  appelé  à  occuper  dans  le  royaume,  non- 
seulement  à  cause  de  sa  grande  fortune,  mais  surtout 
comme  représentant  de  Téminent  ministre  de  Louis  XIV, 
lui  fît  sentir  la  nécessité  de  rechercher  une  nouvelle 
union.  C'est  ce  qu'il  fit  en  épousant  Marc-Jeanne-Hen- 
rielte-Victoire  de  Bombelles,  fille  du  lieutenant-général 
de  ce  nom  (178!:!!). 

Bien  qu  il  ne  soit  entré  que  le  30  mars  1782  en  pos- 
session des  biens  grevés  de  la  substitution  et  qu'il  n'en 
ait  gardé  l'administration  que  jusqu'au  5  août  1785,  date 
de  sa  mort,  le  marquis  de  Louvois,  dont  les  revenus  et 
les  droits  seigneuriaux  s'élevaient  à  plus  de  six  cent 
mille  francs,  laissa  cependant  des  dettes  énormes.  Dissi- 
pateur avec  excès,  ses  goûts  frivoles  l'avaient  obligé  déjà 
d'aliéner  la  terre  de  Louvois  el  l'hôtel  de  la  famille,  riie 
de  Richelieu,  afin  de  liquider  des  créances  dont  le  chiffre 
s'élevait  à  près  de  trois  millions. 

Il  laissait  de  son  dernier  mariage  un  fils  unique,  Au- 
guste-Michel-Félicité le  Tellier  de  Souvré,  né  le  3  dé- 
cembre 1783,  qui  hérita  de  tous  ses  biens  et  des  titres  de 
marquis  de  Louvois,  comte  de  Tonnerre,  marquis  de 
Cruzy,  etc. 

Madame  de  Louvois  fut  appelée,  en  qualité  de  tutrice 
honoraire,  à  veiller  aux  intérêts  de  son  jeune  enfant.  C'est 
en  son  nom  que  le  bailli  de  Cruzy  rendait  la  justice  et 
qu'étaient  nommés  le  procureur  fiscal,  le  greffier,  les 
notaires,  sergents  et  autres  officiers  du  marquisat. 

Le  27  décembre  1787,  Théodore  Regnard,  maître  ès- 
arts  en  l'Université  de  Paris,  curé  de  Dannemoine  et 
doyen  de  Saint-Vinnemer,  s'étant  démis  des  fonctions  de 
chapelain  de  Maulne  qu'il  exerçait  depuis  43  ans.  Ma- 
dame de  Louvois  lui  donna  pour  successeur,  le  7  janvier 
1788,  Alexandre- Victor  BarbuatdeBoisgérard,  acolyte  du 
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diocèse  de  Langres,  qui  prit  possession  le  12  février 
suivant,  en  présence  des  sieurs  Augustin  Leclerc  et  Mi- 
chel Vièle,  aemeurant  à  Maulne. 

Le  nouveau  chapelain  appartenait  à  une  des  familles 
les  plus  honorables  du  Tonnerrois.  Son  père,  Jacques- 
François  de  Boisgérard  de  Maison-Rouge,  s*élait  fixé  à 
Tonnerre  où  il  avait  fait  bâtir  h  belle  maison  qui  sert 
aujourd'hui  de  palais  de  justice.  Son  frère  aîné,  Anne- 
Marie-François,  fut  un  des  plus  brillants  officiers  du 
génie  des  armées  du  Rhin  et  dltalie.  Nommé  général  de 
brigade  à  29  ans,  il  fut  placé  sous  le  commandement  de 
Championnet  et  tué  d'une  balle  qu'il  reçut  en  pleine 
poitrine  à  Caïasso,  près  de  Capoue,  le  8  février  1799. 

Mais  les  signes  précurseurs  d'un  profond  changement 
dans  Tordre  politique  et  social  se  taisaient  déjà  sentir 
dans  les  grands  centres.  Entretenue,  excitée  par  un  jour- 
nalisme ardent.  Paçitation  finit  bientôt  par  gagner  les 
campagnes  et  la  nation  tout  entière  acclama  la  Révolu- 
tion (jui  abolissait  les  privilèges  et  faisait  disparaître  les 
derniers  vestiges  du  monde  léodàl. 

Les  habitants  de  Cruzy  n'avaient  pas  attendu  la  fameuse 
nuit  du  4  août,  pour  s'affranchir  des  droits  auxquels  ils 
étaient  assujettis.  Dès  le  commencement  de  1789,  qua- 
rante-huit d'entre  eux  avaient  refusé  de  cuire  au  lour 
banal  qui  appartenait  à  l'hôpital  de  Tonnerre.  Des  pour- 
suites lurent  commencées  pour  les  obliger  à  démolir  les 
fours  qu'ils  avaient  construits,  mais  ils  s'y  refusèrent  et 
les  événements  ne  tardèrent  pas  à  leur  donner  raison,  au 
grand  détriment  de  l'hôpital  qui  perdait  ainsi  un  revenu 
annuel  de  812  livres. 

Sur  les  ordres  pressants  du  district,  la  municipalité  fit 
détruire  les  armoiries  de  Louise  de  Clermont  et  du  duc 
d'Uzès  qui  ornaient  les  tourelles  du  château  de  Maulne. 
L'église  fut  en  même  temps  donnée  à  bail  et  convertie  en 
grange,  après  (|u'on  l'eut  dépouillée  toutefois  des  orne- 
ments consacres  au  culte.  Non-seulement  on  expédia  à 
Tonnerre  les  chapes  et  chasubles  portant  des  galons  ou 
des  broderies.,  mais  encore  les  étones  et  tissus  fins  tant 
en  or  qu'en  argent. 

L'envoi  iait  au  commencement  de  Tan  III  comprenait 
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en  outre  9  marcâ  d'argent,  68  livres  de  cuivre  et  deux 
cloches  pesant  2,397  livres; 

Au  premier  bruit  de  la  tempête  qui  menaçait  de  ren- 
verser le  trône,  M°®  de  Louvois  dut,  pour  sauver  sa  t^JB, 
quitter  Ancy-le-Franc  et  se  réfugier  eu  Suisse  avec  son 
jeune  fils  (1791]  Quelque  temps  après,  une  loi  ayant  au- 
torisé les  émigrés  âgés  de  moins  de  dix  ans  à  rentrer  en 
France,  le  mineur  en  profita.  Enfin,  sous  le  consulat, 
M"*  de  Louvois  obtint  sa  radiation  et  reprit  Tadministra- 
tion  des  biens  de  son  pupille  sagement  conduite,  en  son 
absence,  par  M.  Fournerat,  ancien  avocat  au  parlement 
et  tuteur  onéraire  du  marauis  de  Louvois. 

Marié  à  vingt  ans  à  Atnénaïs-Euphrosine-Louise-Phi- 
lippine  Grimafdi  de  Monaco,  fille  du  prince  Joseph  de 
Monaco,  M.  de  Louvois  n'entra  cependant  en  possession 
complète  de  son  immense  fortune  qu'en  1822,  date  de  la 
mort  de  sa  mère. 

Une  plume  plus  exercée  que  la  nôtre,  celle  de  M.  le 
baron  Cnaillou  des  Barres,  a  tracé  une  biographie  d'une 
exactitude  irréprochable  sur  le  dernier  descendant  du 
ministre  Louvois.  Nous  n'aurons  pas  à  revenir  sur  des 
faits  que  la  génération  actuelle  a  pu  elle-même  appré- 
cier et  qui  constatent  non-seulement  gue  le  châtelain 
d'Ancy-le-Franc  était  doué  d'un  esprit  remarquable, 
mais  encore  qu'il  était  un  homme  ae  bien  dans  toute 
l'acception  du  mot. 

Dans  notre  modeste  rôle  de  chroniqueur,  nous  ne  rap- 
pellerons ici  que  quelques-uns  des  souvenirs  cynégé- 
tiques qui  se  rattachent  au  château  de  Mauine.  Entouré 
d'une  société  brillante  qui  aimait  à  trouver  dans  sa  de- 
meure presque  royale  d'Ancy-le-Franc  les  traditions  du 
grand  siècle,  M.  de  Louvois  s  ingéniait  de  mille  façons  à 
varier  les  distractions  qu'il  pouvait  offrir  à  ce  monde 
élégant.  Aux  fêtes  et  aux  jeux  de  la  scène  suc<5édaient 
pendant  l'automne  de  grandes  chasses  à  coul*re  et  à  tir 
auxquelles  était  conviée  toute  la  noblesse  de  la  province. 
C'est  alors  que  le  manoir  du  duc  d'Uzès,  triste  et  comme 
abandonné  pendant  une  grande  partie  de  Tannée,  re- 
prenait l'aspect  joyeux  des  vieux  jours.  Le  bruit  des 
fanfares,  le  hennissement  des  chevaux,  la  franche  gaîté 
et  Fentrain  des  veneurs,  tout  concourait  à  prêter  un 
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charme  puissant  à  cette  vie  de  plaisir  où  Tétiquette  n'ap- 
paraissait guère  que  sous  forrHe  de  délicates  prévenances 
envers  les  invités. 

isi  Torigine,  c*est-à-dire  sous  TEmpire,  la  meute  de 
M.  de  Louvois,  qui  comptait  toujours  de  quarante  à 
soixante  chiens  de  nos  vieilles  races  françaises,  était 
placée  sous  les  ordres  de  la  Plume,  dont  Tagilité  et  la 
vigueur  de  corps  étaient  sans  pareilles.  Plus  tard,  elle 
passa  sous  la  direction  de  la  Forêt  dont  la  prudence 
réfléchie,  alliée  à  une  expérience  infaillible,  faisait  un 
des  types  les  plus  accomplis  de  ces  vaillants  hommes  de 
chasse  auxquels  on  ne  craint  pas  de  donner  des  regrets. 
D'Ancy-le-Franc  venaient  encore  Pyat,  Lavigne,  gardes- 
chasse  habitués  de  longue  main  aux  émotions  comme 
aux  fatigues  du  métier;  Prudent,  valet  de  limier  modèle 
qui  devint  dans  la  suite  piqueur  de  M.  le  marquis  de 
l'Aigle;  enfin  l'illustre  Chatenay,  tireur  incomparable 
dont  la  balle  ne  manquait  jamais  le  but  et  qui  faisait 
aussi  facilement  coup  double  sur  une  bande  de  loups  ou 
de  sangliers  qu'il  aurait  salué  son  maître  de  sa  casquette 
galonnée. 

Conservons  les  noms  de  quelques-uns  des  invités  qui 
accompagnaient  habituellement  M.  de  Louvois  à  Maulne. 
C'était  d'abord  M.  le  marquis  de  Gasville,  préfet  de 
l'Yonne,  l'un  des  veneurs  les  plus  experts  et  les  plus 
pratiquants  dans  la  science  du  naïf  et  savant  du  Fouil- 
loux,  et  dont  l'équipage,  conduit  par  Armand,  livrait  une 
lutte  acharnée  aux  loups  qui  peuplaient  les  belles  forêts 
de  Pontigny  et  du  Frétoy.  A  quatre-vingts  ans,  M.  de  Gas- 
ville éprouvait  encore  une  telle  passion  pour  la  chasse 
que,  perclus  des  jambes,  il  se  faisait  placer  dans  un  fau- 
teuil à  roulettes  pour  tirer  des  lapins  dans  son  parc. 
C'était  ensuite  M,  le  marquis  de  Tanlay,  ami  d'enfance 
et  voisin  de  M.  le  marquis  de  Louvois,  dont  la  vivacité, 
la  joyeuse  humeur  savaient  toujours  dérider  les  visages 
attristés  par  un  buisson  creux.Véritable  homme  des  bois, 
son  piqueur,  Saint-Hubert,  pouvait  indiquer  à  quatre 
lieues  à  la  ronde  l'endroit  que  les  fauves  choisissaient 
pour  leurs  reposées  et  les  mares  où  les  bêtes  noires  avaient 
coutume  de  se  vautrer. 

Quant  à  son  valet  de  limier  Labranche,  doué  d'une 
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ténacité  et  d'une  patience  à  toute  épreute,  il  possédait  à 
un  degré  si  supérieur  Tinstinct  de  deviner  les  bons 
postes,  qu'il  passait  bien  rarement  une  journée  de  chasse 
sansfaire  parler  la  poudre. 

Citons  encore  parmi  ces  veneurs  émérites,  aujourd'hui 
disparus,  MM.  de  la  Tour-du-Pin,  Jacquinot-Pampelune, 
le  baron  de  Channes,  les  marquis  de  Tenance,  Anjorrant, 
de  Montbreton,  de  Montaigu,  de  la  Rochedragon,  etc. 

Avec  de  tels  éléments  de  succès  et  les  ressources  qu'of- 
frait Maulne,  en  gibier  de  tous  genres,  comment  douter 
de  rintérêt  qu'offraient  dans  le  pays  ces  belles  chasses  à 
courre  dont  le  souvenir,  hélas  I  tend  à  s'effacer  tous  les 
jours  et  passera  bientôt  à  Tétat  de  légende? 

Sous  TErapire  et  la  Restauration,  les  grands  fauves 
étaient  protégés  par  des  lois  sévères,  et  M.  de  Louvois, 
quoique  lieutenant  de  louveterie  et  propriétaire  de  vingt 
raille  arpents  de  forêts,  devait  obtenir  une  autorisation 
spéciale  du  grand  veneur  pour  attaquer  ces  hôtes  majes- 
tueux des  bois.  Aussi,  les  bardes  étaient  tellement  nom- 
breuses qu'à  Maulne,  elles  venaient  tondre  l'herbe 
jusque  sous  les  fenêtres  du  château.  H  en  résultait  une 
difficulté  extrême  pour  relever  les  changes  et  ce  n'était 
souvent  qu'à  force  d'intelligence  et  d'adresse  que  l'a- 
nimal de  meute  était  porté  bas. 

Si  Maulne,  avec  son  sol  à  la  fois  humide  et  pierreux, 
ses  coteaux  abrupts  et  ses  combes  impénétrables,  réu- 
nissait tous  les  obstacles  qui  permettent  à  des  veneurs 
de  race  d'exercer  la  vigueur  de  leurs  chevaux,  bien 
d'autres  forêts  pouvaient  à  coup  sûr  entrer  en  paral- 
lèle. Mais  quand,  sur  le  tard,  dix  trompes  soutenues  par 
vingt  échos  avaient  sonné  l'hallali  dans  la  plaine  de 
Roncevaux  ou  sur  la  chaussée  de  l'étang  de  Froide-Fon- 
taine, quel  rendez-vous  de  chasse  pouvait  offrir  l'admi- 
rable mise  en  scène  que  présentait  le  château  du  duc 
d'Uzès,  pour  une  curée  aux  flambeaux?  Réunis  dans  la 
grande  cour  de  la  verrerie,  chefs  d'équipages  et  valets  de 
chiens  prenaient  place  en  face  du  pont-levis,  tandis 
qu'aux  étages  supérieurs  du  château  apparaissaient  les 
visages  bien  connus  de  M.  de  Louvois  et  de  ses  invités. 

Au  premier  bruit  du  cor  sonnant  la  Royale  sortaient  de 
tous  les  bâtiments  de  l'usine  souffleurs,  carcassiers,  tail- 
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leurs»  harassiers  suivis  de  leurs  femmes  et  d'une  foule 
d'enfants  tout  grouillants  et  pleins  de  vie,  dont  les  yeux 
s'écarquillaient  à  regarder  la  meute  impatiente  tenue 
sous  le  fouet  des  piqueurs.  La  gerbe  lumineuse  qui  s'éle- 
vait des  ouvreaux,  la  lueur  vacillante  des  torches  qui 
laissait  voir  comme  un  point  noir  le  dix-cors  couché  sur 
le  ventre,  au  milieu  de  la  cour,  et  dont  un  valet  de  limier 
tenait  debout  la  superbe  ramure,  le  va-et-vient  des 
gardes-chasse  dont  les  silhouettes  se  dessinaient  en 
pleine  lumière  sur  la  masse  sombre  du  château ,  les 
aboiements  endiablés  de  cent  chiens  impatients  de  dé- 
vorer leur  proie,  tout  contribuait  à  donner  à  ce  spectacle 
étrange  l'aspect  d'une  véritable  féerie. 

0  nobles  et  sympathiques  gentilshommes,  dirons-nous, 
avec  le  marquis  de  Fondras,  que  sont  devenues  vos  mâles 
et  bienveillantes  figures,  vos  joyeux  propos,  votre  géné- 
rosité noblement  imprudente,  voire  familiarité  qui  ins-' 
pirait  plus  de  respect  que  la  morgue  gauche  des  petits 
grands  seigneurs  du  jour?  Vous  ignoriez  alors  les  mes- 
quines économies,  les  spéculations  financières  ou  plutôt 
les  tripotages  de  bourse,  mais  au  moins  vous  avez  laissé 
le  souvenir  d'un  cœur  droit,  d'une  âme  toujours  honnête, 
qui  n'était  inspirée  que  par  une  passion  :  celle  de  faire 
le  bien. 

Nous  avons  trop  longuement  parlé  peut-être  des  réu- 
nions brillantes  qui  se  succédèrent  à  Maulne,  pendant 
Tespace  de  vingt-cinq  ans,  mais  la  fin  de  ces  belles 
chasses  marque,  pour  ainsi  dire,  le  déclin  de  la  fortune 
de  M.  de  Louvois.  A  peine  revenue  de  l'émigration,  nr®  de 
Louvois  avait  dû  s^imposer  de  lourds  sacrifices  pour  ré- 
gler toutes  les  dettes  qu'avait  laissées  son  mari  et,  dans 
ce  but,  elle  avait  aliéné,  vers  1815,  les  terres  de  Nicey, 
Laignes,  Griselles,  Gigny,  la  Chapelle-Sennevoy,  etc. 
Mais,  dans  son  désir  bien  naturel  d'éviter  à  son  jeune  fils 
le  tracas  et  le  souci  des  afiaires,  elle  prit  trop  au  pied  de 
la  lettre  son  rôle  d'intendante,  de  sorte  qu'au  lieu  d'initier 
peu  à  peu  celui  qui  devait  posséder  plus  tard  une  si 
grande  fortune  à  la  surveillance  qu^éxigeait  une  gestion 
si  compliquée,  elle  continua  d'administrer  jusqu'à  sa 
mort  ses  immenses  propriétés,  se  contentant  de  mettre  de 
temps  en  temps  à  la  aisposition  de  M.  de  Louvois  des 
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sommes  importantes  dont  celui-ci  ignorait  presque  tou- 
jours la  provenance. 

Aussi,  M.  de  Louvois,  l'homme  le  plus  confiant  qui 
existât  jamais,  fut-il  dans  un  singulier  embarras  (juand, 
appelé  à  devenir,  sans  aucune  espèce  de  préparation,  le 
dispensateur  de  sa  fortune,  «  il  se  vit  caressé,  exploité 
«  dans  un  intérêt  qui  cessait  trop  souvent  d'être  le  sien.  » 

Les  créations  utiles  auxquelles  il  consacra  des  capitaux 
considérables,  le  forcèrent  bientôt  à  des  aliénations  nou- 
velles. C'est  alors  qu'il  commença  à  morceler  la  belle 
forêt  de  Maulne,  où,  dans  un  but  difficile  à  justifier,  ses 
gens  d'affaires  avaient  déjà  porté  la  pioche  et  opéré  un 
vaste  défrichement.  En  voyant,  pour  ainsi  dire,  mutilé  le 
magnifique  domaine  où,  dans  des  jours  plus  prospères, 
il  avait  éprouvé  de  si  douces  émotions,  il  ne  put  maîtriser 
un  amer  chagrin.  Mais  il  était  trop  tard  pour  y  porter 
remède  ;  il  prit  donc  la  résolution  desespérée,  cruelle,  de 
sacrifier  une  partie  de  la  forêt  aux  embarras  financiers 
qu'il  éprouvait. 

Le  ^  9  juillet  1834,  il  vendit  : 

I  *^  A  M .  François  Valory,  maître  de  verrerie,  demeurant 
à  Maulne,  moyennant  deux  cent  quatre  mille  francs, 
douze  cent  quatre-vingt-cinq  arpents  de  bois  limités  au 
nord,  au  midi  et  à  l'ouest  par  les  communaux  d'Arthon- 
nay,  de  Villon,  de  Cruzy,  et,  à  l'est,  par  les  murs  du  parc 
et  la  ligne  de  la  Guinchère,  ci 1 .235 

2°  A  MM.  Charles-Nicolas  Martenot  et  Jean- 
Baptiste  Martenot,  entrepreneurs  à  Ancy-le-Franc 
et  à  Sainte-Sabine,  Claude-Gabriel  Bourguignat, 
ex-notaire  à  Argenteuil,  et  Simon-Michel  Picard, 
propriétaire  à  Ancy-le-Franc,  moyennant  cent 
cinquante  mille  francs,  neuf  cent  soixante-cinq 
arpents,  tant  bois  que  terres,  bâtiments,  etc.,  com- 
posant le  parc  nouvellement  établi  dans  la  forêt, 
limités  par  les  bois  vendus  à  M.  Valory  et  la  ligne 
de  la  Guinchère  à  Test,  ci /.  •        965 

Total 2.250 

II  ne  restait  donc  plus  de  notre  ancienne  forêt,  dimi- 
nuée déjà,  à  répoque  de  la  révolution,  des  terres  à  tierce 
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dont  s'étaient  emparés  les  habitants  de  Villon,  que  1,775 
arpents  55  perches,  ci 1 .775  55 

En  y  ajoutant  les  bois  de  Nicey  attenant, 
et  ceux  de  la  Combe-aux-Fêves  dont  la  super- 
ficie était  de 666  19 

Nous  voyons  que  M.  de  Louvois  possédait    __.«^ 

encore 2.441  74 

Mais  la  pénible  résolution  à  laquelle  il  avait  dû  se  sou- 
mettre était  loin  de  suffire  à  liquider  les  dettes  qu'il  avait 
contractées  en  créant,  au  détriment  de  sa  fortune,  des 
forges,  des  hauts-fourneaux  et  des  usines  qui,  dans  sa 
généreuse  pensée,  devaient  être  une  source  de  prospérité 
pour  le  pays.  Un  plan  de  réforme  sagement  combiné,  des 
mesures  énergiques  étaient  indispensables  pour  sauver 
Ancy-le-Franc  et  les  dépendances  immédiates  qui  s'y 
rattachaient.  Aidé  dans  cette  tâche  vraiment  ardue  par 
son  cousin,  M.  de  la  Salle,  qu*il  avait  mis  au  courant  de 
sa  situation,  M.  de  Louvois  se  décida  à  aliéner  la  garenne 
de  Tonnerre,  les  bois  de  Sambourg,  Yrouerre,  Vireaux, 
Lézinnes  et  tout  ce  qui  lui  restait  ae  la  forêt  de  Maulne 
et  de  Nicey  à  MM.  Marlenol,  Pâlotte  et  Roze,  moyennant 
une  rente  viagère  de  75,000  fr.,  à  charge  par  les  acqué- 
reurs de  régler  toutes  les  dettes  inscrites  qui  frappaient 
sur  ses  terres  d'Ancy-le-Franc  et  d'Argenteuil  (1840). 

A  la  suite  de  revers  de  fortune,  M.  Valory  se  vil  con- 
traint lui-même  de  vendre  à  M.  Barbuat-Duplessis  les 
bois  qu'il  avait  achetés  de  M.  de  Louvois  (22  octobre  1840). 
Plus  lard,  il  aliéna  encore  la  ferme  qu'il  avait  établie 
autour  du  château  à  M.  Chevalier,  banquier  à  Châlillon- 
sur-Seine. 

Quant  à  la  verrerie  fondée  en  1776  par  le  marquis  de 
Courtanvaux,  ses  fours  furent  éteints  le  20  mai  1844,  et 
la  petite  colonie  qui  s'était  installée  dans  les  dépendances 
du  château  se  dispersa  à  tous  les  points  de  l'horizon, 
laissant  lyiaulne,  jadis  si  bruyant  et  si  animé,  retomber 
dans  une  profonde  solitude.  C'est  un  mois  seulement 
avant  la  fermeture  de  cette  usine  (3  avril  1844),  que  M.  de 
Louvois,  le  dernier  marquis  de  Cruzy,  décéda  à  Paris, 
après  avoir  légué  son  nom  et  sa  fortune  à  M.  le  comte 
Adolphe  de  la  Salle,  son  fils  adoplif. 
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Grâce  aux  coura^geux  efforts  de  MM.  Martenot  et' surtout 
à  l'initiative  intelligente  de  celui  qui  réside  actuellement 
à  Maulne,  les  grands  défrichements  qui,  autrefois,  avaient 
si  tristement  affecté  M.  de  Louvois,  ont  complètement 
changé  d'aspect.  Malgré  les  difScultés  qu'il  devait  ren- 
contrer sur  un  sol  argilo-calcaire  présentant  peu  de  pro- 
fondeur et  entouré  ae  forêts  qui  rendent  le  climat  de 
Maulne  particulièrement  froid,  M.  Charles  Martenot  n'hé- 
sita pas  à  introduire  dans  sa  ferme  toutes  les  améliora- 
tions que  les  progrès  de  la  science  agricole  lui  permet- 
taient de  réaliser. 

Avant  lui,  sa  propriété,  dont  la  surface  totale  est  de 
134  hectares,  était  aménagée  au  point  de  vue  de  l'asso^ 
lement  dans  des  conditions  déplorables.  Les  blés,  les 
céréales  de  printemps  et  les  jachères  constituaient  volon- 
tiers le  seul  mode  de  culture  en  usage,  puistju'il  n'y 
existait  guère  que  huit  hectares  de  prairies  artificielles. 
Son  premier  som  fut  donc  de  modifier  cet  état  de  choses 
qui  ne  lui  permettait  pas  d'avoir  une  quantité  de  bétail 
en  rapport  avec  son  exploitation,  et,  en  peu  de  temps,  il 
parvint  à  porter  à  6i  hectares  l'espace  réservé  à  ses  racines 
et  à  ses  prairies. 

Celte  précieuse  ressource  lui  permit  d'augmenter  son 
troupeau  qui  comptait  à  peine  350  bêtes  à  l'origine  et 
qu'il  arriva  progressivement  à  élever  au  chiffre  de  650 
bêtes.  Mieux  nourris,  ces  animaux  lui  donnèrent  une 
quantité  plus  considérable  de  fumiers;  mieux  fumées, 
ses  terres  produisirent  rapidement  plus  de  blé  et,  forcé- 
ment, elles  en  produiront  toujours  davantage,  parce  que 
la  spéculation  rurale  a  tout  intérêt  à  se  porter  sur  l'éle- 
yage  et  l'engraissement  du  bétail.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  de  l'heureuse  transformation  que  M.Charles  Martenot 
a  opérée  peu  à  peu  dans  son  troupeau,  par  un  choix  judi- 
cieux des  reproducteurs  ;  il  nous  suflîra  de  dire  :que  ses 
efforts  furent  promptemenl  récompensés,  car,  dès  4859, 
il  remportait  le  premier  prix  au  concours  régional  tenu 
à  Auxerre. 

Sesétables,  ses  porcheries  renferment  non-seulement 
des  animaux  de  premier  choix,  mais  elles  sont  encore 
entretenues  avec  un  ordre  parfait.  Des  sacrifices  aussi 
intelligents  et  des  succès  aussi  remarquables  devaient 
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appeler  sur  M.  Martenot  ratlention  du  jury  chargé,  en 
1866,  de  désigner  le  lauréat  de  la  prime  a  honneur  du 
grand  concours  régional  d'Auxerre.  Cette  prime  qui 
consistait  en  un  magnifique  objet  d*art,  lui  fui  dévolue  à 
l'unanimité,  malgré  le  mérite  bien  reconnu  de  ses  con- 
currents. 

Cette  haute  récompense,  nous  devons  le  constater  à 
l'honneur  de  M.  Charles  Martenot,  ne  ralentit  en  rien  les 
progrès  qu'il  s'efforce,  encore  aujourd'hui,  d'accomplir  à 
Maulne.  Aussi  nos  cultivateurs  s'empressent-ils  à  i  envi 
de  visiter  sa  ferme,  d'étudier  ses  méthodes,  de  lui  de- 
mander conseil,  toujours  sûrs  de  recevoir  d'utiles  rensei- 
gnements et  le  plus  gracieux  accueil. 

Ainsi  s'effacent  peu  à  peu  et  disparaissent,  sans  espoir 
de  retour,  les  traditions  grandes  et  belles  de  la  féodalité. 
Partout  le  braconnage  a  remplacé  la  chasse.  Les  forêts  se 
dépouillent  des  vieux  arbres,  des  hautes  futaies,  le  gibier 
en  disparaît.  Plus  de  garennes  seigneuriales,  plus  de 
toiles  tendues  pour  le  sangUer,  plus  ae  royales  meutes  et 
d'équipages  de  chasse. 

Les  ombres  des  bois  se  sont  partout  éclaircies,  aussi 
Maulne  n'est  plu&  hanté  maintenant  que  par  quelques 
chevreuils  timides.  Le  bruit  de  la  cognée  dans  les  coupes 
lointaines,  l'acre  odeur  de  la  fumée  qui  s'échappe  des 
fourneaux  à  charbon,  la  chanson  du  pâtre  qui  promène 
ses  vaches  dans  les  clairières  ont  fait  fuir  les  lutins  de 
l'air  et  des  bois,  et  le  vent  qui  murmure  en  iroissant  les 
feuilles  sèches  n'effraie  plus  même  la  vieille  femme  qui 
va  ramasser  le  bois  sec. 

Tout  se  transforme,  la  face  de  la  terre  se  renouvelle; 
en  vain  le  rêveur  et  l'artiste  regretteront  ces  souvenirs  du 
passé  :  l'unité  sociale,  la  poésie  des  temps  modernes, 
étouffera  leurs  cris  et  leurs  soupirs.  Il  faut  céder  à  la 
nécessité. 
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BAILLIAGE. 


Le  bailliage  seigneurial  de  Cruzy  était  très  ancien, 
puisque  nous  constatons  son  existence  dès  le  commence- 
ment  du  xiii°  siècle.  Sa  juridiction  s'étendait,  à  Torigine, 
sur  les  paroisses  et  les  nefs  dont  les  noms  suivent  : 


1.  Aisy.  14. 

2.  Ancy-le-Franc.  15. 

3.  Ancy-le-Serveux.  16. 

4.  Asnières.  17. 

5.  Chassinelles.  18. 

6.  Le  Coing.  19. 

7.  Cruzy.  20. 

8.  Cry.  21. 

9.  Cusy.  22. 

10.  Fulvy.  23. 

11.  Gieny.  24. 

12.  JuIly-les-Nonains.        25. 

13.  Mélisey.     "  26. 


Nicey.    ' 

Perrigny. 

Quincerot. 

Quincy-rAbbaye. 

Ravières. 

Rougemonl. 

Rugny. 

Saint-Vinnemer. 

Sennevoy-le-Bas. 

Stigny. 

Thorey. 

La  Vesvre. 

Villon. 


Ce  bailliage,  qui  avait  beaucoup  d'analogie  avec  nos 
tribunaux  de  première  instance,  ressortissait  au  bailliage 
royal  de  Sens,  dont  il  suivait  la  coutume,  et  de  là  au  par- 
lement de  Paris. 

Le  bailli  de  Cruzy,  qui  était  à  la  nomination  des  comtes 
de  Tonnerre,  seigneurs  hauts-justiciers  de  la  châtellenie, 
connaissait,  en  matière  civile,  de  tout  ce  qui  concernait 
les  tutelles,  curatelles,  émancipation  de  mineurs,  apposi- 
tion de  scellés,  etc.  En  matière  criminelle,  son  pouvoir 
était  plus  étendu,  puisqu'il  punissait  tous  les  délits 
commis  dans  sa  justice,  en  dehors  des  cas  royaux.  Il 
condamnait  à  toutes  sortes  de  peines  afflictives,  mêi^ie  à 
mort,  pourvu  que  la  sentence  fût  confirmée  par  le  parle- 
ment. Il  était  encore  juge  gruyer  et  grayer  de  la  garenne 
de  Maulne,  exerçait  la  police  et  la  voirie,  avait  droit  à  la 
confiscation  des  meubles  et  immeubles  saisis,  aux  déshé- 
rences et  biens  vacants,  etc.  C'était  donc,  on  peut  le  dire, 
un  personnage  important  et  dont  chacun  avait  juste 
raison  de  se  ménager  les  bonnes  grâces. 

Quoique  nommes  par  les  seigneurs  vassaux  de  la  châ- 
tellenie^  les  notaires  et  sergents  étaient  sous  la  dépen^ 
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dance  absolue  du  bailli,  qui  les  convoquait  chaque 
année,  aux  quatre  grandes  assises  qui  se  tenaient  à 
Cruzy  le  jour  des  Brandons  et  aux  fêtes  de  la  Pentecôte, 
dé  la  décollation  de  Saint- Jean  et  de  Saint-Martin. 

Afin  de  donner  une  plus  grande  importance  au  bail- 
liage de  Tonnerre,  nos  comtes  s'étaient  efforcés,  dès  le 
XIV®  siècle,  i'y  rattacher  la  haute  justice  qu'exerçaient 
les  baillis  de  Cruzy.  En  conséquence,  ceux-ci  avaient  été 
remplacés  JDar  des  lieutenants  ou  des  prévôts  dont  les 
appellations  ressortissaient  au  siège  de  Tonnerre.  Mais 
celte  situation,  toul-à-fait  irrégulière,  avait  donné  lieu  à 
de  graves  difficultés.  Afin  de  taire  cesser  les  revendica- 
tions, souvent  énergiques,  qui  se  manifestaient  de  la 
part  de  ses  vassaux^  le  duc  d'Usez  prit  le  parti  de  recou- 
rir à  riutervention  toute-puissante  de  la  couronne.  Grâce 
à  la  haute  influence  dont  il  jouissait  à  la  cour,  il  obtint 
un  édit  du  roi  Charles  IX,  enregistré  au  parlement  le 
13  mars  1563,  qui  portait  que  les  prévôtés  de  Cruzy, 
Channes,  La  Chapelle,  Sainte-Vertu,  Argenteuil,  etc., 
seraient  supprimées,  qu'il  n  y  aurait  plus  à  1  avenir  qu'une 
seule  juridiction  dans  le  comté  de  Tonnerre,  celle  du 
bailli  de  cette  ville,  et  que  toutes  les  justices  seigneuriales 
ressortiraient  directement  en  appeK  devant  ce  magistrat. 

Cet  état  de  choses  créait  de  véritables  embarras  pour 
nos  populations  qui,  au  lieu  de  trouver  près  d'elles  les 
juges  appelés  à  connaître  de  leurs  difficultés,  étaient 
obligés  de  faire  un  long  voyage  et  de  supporter  des  frais 
considérables  pour  se  présenter  devant  le  bailli  de  Ton- 
nerre. Frappé  des  inconvénients  qui  résultaient  d'une 
situation  aussi  intolérable,  Charles-Henri  de  Clermont  se 
décida  à  rétablir  purement  «t  simplement  notre  ancien 
bailliage.  Ce  seigneur  apporta  toutefois  un  léger  change- 
ment dans  sa  circonscription,  car  il  en  détacha,  en  1630, 
les  seigneuries  d'Ancy-le-Franc,  Cuzy  et  Chassinelles 
qu'il  réunit  au  bailliage  de  Tonnerre. 

Parmi  les  nombreux  baillis  qui  occupèrent  le  siège  de 
Cruzy,  le  plus  connu  est  assurément  Thimothée  Regnard, 
qui  succéda,  vers  1650,  à  Daniel  Arquier.  Après  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté,  Louis  XIV  revenait  triom- 
phant par  la  Bourgogne,  accompagné  de  son  ministre 
Xouvois  qui^  par  ses  sages  dispositions,  avait  bien  acquis 
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le  dMt  de  revendiquer  une  large  part  de  la  gloire  qu*a- 
vait  recueillie  son  maître.  Le  21  juin  1674,  le  roi  s'arrête 
à  Ravières,  où  il  dîne  sur  la  place  publique,  dans  son 
carrosse»  Lai  nouvelle  de  ce  passage,  répandue  avec  rapi- 
dité;  attire  les  habitants  des  lieux  voisins.  M.  Regnard 
prévenu  à  la  hâte,  revêt  sa  robe,  prend  sa  grande  per- 
ruque et  comme  premier  magistrat,  accourt  à  Ravières, 
qui  était  de  sa  juridiction.  Tout  haletant  et  en  même 
temps  très  ému,  il  arrive  près  de  Sa  Majesté  qu'il  ren- 
contre sur  la  route  et  lui  fait,  en  quatre  vers,  un  compli- 
ment dont  le  roi  se  montre  d'autant  plus  flatté  qu'il  est 
plus  court.  Le  bailli  se  retirait,  lorsqu'un  page  vint  lui 
remettre,  au  nom  de  Louis  XIV,  trente  livres  en  monnaie 
d'argent.  M.  Reenard  convertit  cette  somme  en  une 
tasse  ovale  à  gondole  et  à  anses  autour  de  laquelle  il  fit 
graver  ce  quatrain  : 

Je  suis  le  prix  de  quatre  vers 
Au  roy  par  un  Regnard  offerts  ; 
Le  roy  n'eut  pas  1  oreille  sourde, 
Ni  le  Regnard  la  patte  gourde. 

Longtemps  cette  timbale  fut  conservée  comme  un  pré- 
cieux souvenir  par  les  descendants  de  notre  bailli. 

Thimothée  Regnard  contracta  deu)ç  alliances  :  la  pre- 
mière avec  une  dame  qui  nous  est  inconnue,  la  seconde 
avec  Marie- Louise  Vinot.  Du  premier  lit  il  eut  :  Charles 
Regnard,  qui  lui  succéda  comme  bailli  de  Cruzj;;  Théo- 
dore, vicaire  de  Saint-Pierre  de  Langres,  et  Marie-Anne, 
épouse  d'Henri-Nicolas  Léger,  avocat  en  parlement,  bailli 
de  Tonnerre.  Du  second  lit  vinrent  :  Geneviève,  mariée  le 
13  juillet  1745  à  François  Engremy,  écuyer,  garde  de  la 
porte  du  roi,  seigneur  du  fief  de  la  Motte  de  Rugny;  Anne- 
Louise,  qui  prit  alliance  avec  Jean-Claude  David,  avocat 
en  parlement  ;  Thérèse,  femme  de  Jacques  Navetier,  avo- 
cat en  parlement;  Rose,  qui  épousa  Antoine  Régley, 
bourgeois  de  Riceys,  et  Elisabeth,  dont  Talliance  nous  est 
inconnue. 

Malgré  sa  nombreuse  postérité,  nous  voyons  que  Thi- 
mothée Regnard  était  arrivé  à  donner  à  chacun  de  ses 
enfants  un  rang  des  plus  honorables  dans  le  pays.  Son 
fils  Charles  fut  nommé  bailli  de  Cruzy  vers  1710  et 
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exerça  ces  fonctions  jusqu'en]  1747,  date  de  sa  mort.  Les 
archives  de  TYonne  contierment  plusieurs  cahiers  des 
jugements  rendus  par  Chartes  Regnard,  ainsi  que  des 
procès- verbaux  de  la  tenue  c^es  assises  qui  avaient  lieu, 
comme  nous  l'avons  dit,  quatre  fois  par  an.  Voici  les 
noms  des  fonctionnaires  du  bailliage  qui  assistèrent  à  la 
grande  assis.e  de  la  Pentecôte  (21  mai)  1742  : 

Bailli.  —  Charles  Regnarq,  licencié  ès-lois,  avocat  à  la 
cour  ; 

Procureur  fiscal.  —  Perrin  ; 

Greffier.  —  Jacques  Galouzeau  ; 

Notaires.  —  Cruzy  et  Pimelles  :  Jacques  Perrin,  Charles 
Thierry;  —  Ravières  :  Roger  Petit,  Jean  Benoît;  — 
Stigny,  JuUy  :  Lazare  ^aulhier,  Jean  Petit;  —  Rouge- 
mont  :  Augustin  Bout^uoy,  Charles  Paris  ;  —  Cry  et 
Perrigny  :  Jean  Flamand  ;  —  Asnières  :  Cyr  Milot  ;  — 
Fulvy  :  Augustin  Beurcey;  — Saint- Vinnemer  :  Edme 
Le  Maire  ;  —  Le  Coing  :  Edme  Le  Maire  ;  —  Ancy-le- 
Serveux  :  Kicolas^'Morin;  —  Rugny,  Thorey,  Mélisey  : 
Michel  Morand;^—  Villon  :  Edme  Sirejean;  —  Nicey  : 
Pierre  Millon;*' — Gigny  :  François  Boursault;  —  Senne- 
voy  :  Eustache  Thierry;  —  Quincy-l'Abbaye  :  Claude 
Binot  ;  —  Quincerot  :  Charles  Alépée  ;  —  La  Vesvre 

Sergents.  —  Edme  Baroche,  Charles  Joly,  Jean-Bap- 
tiste Perrin,  Jean-Baptiste  JoUy;  —  Ancy-îe-Serveux  : 
Nicolas  Morin,  Jean  Rimbert,  Pierre  Gauthier;  — Ravières  : 
Jean  Benoît,  Edme  Mignard,  Louis-Bontemps  Carrioux; 
—  Stigny,  Jully  :  Charles  Sylvestre,  Pierre  Bailly  ;  — 
Rouffemont,  Aisy  :  Charles  Paris;  —  Saint-Vinnemer  : 
Nicolas  Ferrand;  —  Sennevoy  :  Didier  Michaud;  — 
Villon  :  Pierre  Cornier,  Edme  Sirejean  ;  —  Fulvy  :  Adrien 
Pion;  —  Nicey:  Edme  Guillaume,  Pierre  Millon;  —  Cry, 
Perrigny,  Asnières,  Gigny,  Thorey,  Melisey,  Quincerot, 
Quincy-l'Abbaye,  Le  Coing,  La  Vesvre 

C'était  encore  sous  l'autorité  du  bailli  que  le  procureur 
fiscal  de  Cruzy  faisait  procéder  tous  les  ans  <(  a  la  repré- 
«  sentation,  échantillonnage  et  ajust  des  poids  y  mesures, 
«  aulnes  y  pesons  et  balances.  » 

En  1743,  cette  opération  fut  confiée  à  deux  experts- 
jurés  qui,  après  avoir  prêté  serment  et  reçu  les  matrices 
des  mains  du  bailli;  dressèrent  procès*verbal  des  contra- 
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ventions  qu'ils  avaient  constatées.  Cent  trente-sept  habi- 
tants avaient  été  convoqués,  «  à  son  de  trompe,  »  pour 
présenter  leurs  poids  et  mesures. 

Le  M  novembre  1747,  François-César  Le  Tellier,  mar- 
quis de  Courtanvaux,  de  Villequier  et  de  Cruzy,  comte  de 
Tonnerre  et  de  La  Ferté-Gaucner,  baron  de  Laignes,  Gri- 
selles,  Ancy-le-Franc,  Nicey,  Argenteuil  et  Pacy,  seigneur 
de  Sennevoy-la-Chapelle,  Villon,  Lézinnes  et  autres  lieux, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
capitaine-colonel  des  cent  suisses  de  la  garde  ordinaire 
du  corps  du  roi,  appela  Charles-Nicolas  Regnard,  licencié 
ès-lois,  avocat  en  parlement,  «  à  Tétat  et  office  de  bailly, 
«  garde  scel,  juge  gruyer  et  grayer  du  marquis  de  Cruzy, 
«  bois  et  forest  de  Maulne  et  usages  en  dépendans,  pour 
«  jouir  dudit  office,  aux  honneurs,  prérogatives,  rangs, 
«  prééminences,  fonctions,  droits  et  émoluments  y  appar- 
«  tenans,  ainsy  qu'en  a  joui  le  feu  Charles  Regnard,  son 
«  père,  dernier  possesseur  d'iceux.  » 

Le  nouveau  bailli  qui  prenait  le  titre  de  sieur  de  la 
Roncière,  était  donc  le  troisième,  du  nom  de  Regnard, 
qui  occupait  le  siège  de  Cruzy. 

Nous  ne  savons  quelle  était  Timportance  des  émolu- 
ments attachés  à  cette  fonction,  mais  nous  conviendrons 
que  les  sergents  étaient  bien  peu  rétribués,  puisqu'ils  ne 
touchaient  que  dix  sous  par  lieue  pour  porter  leurs  ex- 
ploits. Sur  les  remontrances  qui  lui  furent  faites  par 
M''  Augustin  Bourcey,  procureur  des  sergents  du  bailliage 
et  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  fiscal, 
Charles-Nicolas  Regnard  fixa,  le  16  février  1750,  à  quinze 
sous,  par  chacune  lieue  distante  de  leur  demeure,  la  taxe 
des  assignations  qu'ils  auraient  à  poser,  à  l'avenir,  sans 
préjudice  des  écritures  lorsqu'elles  seront  plus  longues 
qu'un  simple  exploit. 

Reenard  de  la  Roncière  avait  été  marié  le  16  juin  1744, 
avec  dispense  du  pape  Benoit  XIV,  à  Marie- An ne-Alexan- 
drine  David,  sa  cousine,  dont  il  eut  David  Regnard  et 
Paul-Brice  Regnard,  morts  en  bas-âge,  et  Catherine- 
Félicité,  née  le  7  mars  1754,  oui  fut  tenue  sur  les  fonds 
de  baptême  par  M'*  Louis-Tnomas,  comte  de  Humes- 
Cherisy,  seigneur,  de  Villedieu,  et  M"*'  Catherine  de  Gui- 
jon,  épouse  de  M'®  Edme  de  Boucher,  comte  et  seigneur 
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dfîMillv  et  Roffey(l).  Il  resta  en  fonctions  jusaue  vers, 
'1775,  époque  à  laquelle  il  fut  remplacé  par  Clauae-Brice» 
François  Gachet,  dernier  bailli  de  Cruzy  (2). 

ARQUEBUSE. 

Dans  une  relation  imprimée  à  Troyes,  en  1 745,  nous 
trouvons  mention  de  rétablissement  d*une  arquebuse  à 
Cruzy,  et  des  fêtes  brillantes  qui  eurent  lieu  au  pavillon, 
pour  le  tir  de  Toiseau,  le  28  mai  1743. 

M.  Regnard  de  la  Roncière  fut  le  fondateur  de  cette 
institution.  Huit  chevaliers  seulement  composèrent  la 
compagnie.  Ils  renoncèrent  à  tous  privilèges;  le  plaisir 
d'exercer  leur  adresse,  la  joie  de  remporter  le  prix  furent 
les  seuls  motifs  qui  les  excitèrent  à  mériter  le  titre  de  roi. 
Habitants  et  étrangers  étaient  également  admis.  La  veille, 
il  y  eut  un  nombreux  concours  ;  l'oiseau  fut  élevé  à  l'ex- 
trémité d'un  mât  de  cent  pieds,  le  règlement  fut  arrêté. 
La  fête  commença  par  l'invocation  de  l'Esprit-Saint.  No- 
btesse,  bourgeoisie  et  dames  magnifiquement  parées 

(1)  Catherine-Félicité  Regard  épousa  Charles-Louis  Leprince, 
dernier  subdélégué  de  Tonnerre  qui,  condamné  à  mort  par  le 
tribunal  révolutionnaire,  comme  père  d'émigré,  fut  exécuté  deux 
jours  avant  la  mort  de  Robespierre.  M.  Leprince  ne  laissa  qu'une 
fille  mariée  à  M.  de  Valory.  Celui-ci,  avant  de  partir  pour  l'émi- 
gration, était  venu  à  Cruzy  au  mois  de  septembre  1793,  cacher 
dans  sa  maison  un  dépôt  considérable  de  vaisselle  plate,  d'argen- 
terie et  même  de  valeurs  monnayées.  Ce  dépôt,  qui  donna  lieu 
aux  soupçons  les  plus  injustes  contre  M.  Edme  Roy,  régisseur 
de  M.  de  Valory,  ne  fut  retrouvé  qu'en  1827,  par  un  sieur  Lavocat, 
qui  avait  acheté  la  maison  et  y  creusait  une  cave.  M*^®  de  Valory, 
restée  seule  descendante  des  Regnard  de  la  Roncière,  fut  élevée 
à  Tonnerre  où  résidait  sa  mère,  dans  la  maison  de  la  rue  du 
Pàtis,  n9  1.  Elle  se  maria,  en  180if,  à  M.  Montfoy  de  Bertrix,  che- 
valier de  Saint-Louis,  qui  avait  fait  la  guerre  de  Vendée  et  émigré 
en  Angleterre.' M"®  de  Montfoy  liée  par  son  mari,  aux  la  Tré- 
mouille,  eut  l'occasion  de  voir  et  d'entretenir  l'impératrice  José- 
phine dont  elle  faisait  le  plus  grand  éloge,  malgré  son  dévoue- 
ment à  la  cause  des  Bourbons.  Elle  mourut  à  Avallon,  le  24  avril 
1863,  à  92  ans,  ayant  survécu  à  deux  filles  dignes  d'elle  et  d'une 
grande  beauté,  M"^®"  de  la  Barre  et  de  Charmas. 

(2)  Claude-Brice-François  Gachet  était  fils  de  François  Gachet, 
officier  de  la  reine  en  1750,  et  mandataire  de  Louis  César,  comte 
d'Estrées.  Il  maria  sa  fille  unique,  Catherine-Suzanne,  à  Edme 
Girardin  de  Tréfontaine,  capitaine  au  régiment  d'HainauU,  sei- 
gneur d'Argentenay. 
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s'étaient  rendues  en  foule  au  Pavillon^  lieu  de  plaisir^  où 
le  tir  avait  lieu.  Les  chevaliers  en  uniforme,  Fépée  au 
côté,  la  cocarde  au  chapeau,  étaient  abrités  par  un  épais 
cabinet  de  verdure.  Musique  délicieuse,  repas  somptueux, 
bals  brillants  occupèrent  les  moments  qui  n'étaient  pas 
employés  à  l'exercice  des  armes.  Dès  le  premier  jour, 
MM.  Campenon,  Clerc,  Parisot  signalèrent  leur  adresse. 
Le  premier  fit  tomber  successivement  la  tête,  le  cou  et 
chacune  des  deux  ailes  de  Toiseau.  Le  29,  M.  Campenon 
frappa  au  cœur  l'oiseau,  qui  vola  en  éclats.  Il  fut  cou- 
ronné parle  fondateur,  reçut  l'accolade  de  tous  les  cheva- 
liers. La  nouvelle  en  fut  bientôt  arrivée  à  Cruzy;  les 
cloches  annoncèrent  ce  succès  aux  habitants  et  l'on  se 
rendit  à  Téglise.  «  Le  roi  marchait  seul  et  à  la  tête  des 
«  chevaliers,  ayant  une  canne  à  la  main  et  une  écharpe 
«  qui  lui  traversait  les  épaules.  Un  ieune  homme  mar- 
«  chait  devant  lui  portant  dans  un  oassin  sa  couronne; 
«  un  autre  le  précédait  portant  les  marqués  de  sa  gloire, 
a  c'est-à-dire  l'oiseau  mutilé  dont  les  parties  et  les  mor- 
«  ceaux  étaient  rapprochés  par  le  secours  de  plusieurs 
«  rubans.  Lorsqu'on  fut  aux  portes  de  Cruzy,  on  s'y  ar- 
«  rêta  pour  donner  le  temps  à  la  noblesse  et  à  la  bour- 
«  geoisie,  qui  s'y  étaient  rendues,  de  complimenter  le 
«  Roi.  On  continua  ensuite  la  marche  à  travers  une  foule 

«  de  peuple  jusqu'à  la  porte  de  Téglise La  compagnie 

«  s'avança  jusqu'au  sanctuaire,  et  le  Roi  s'étant  placé 
«  proche  des  degrés,  les  chevaliers  à  ses  côtés,  le  sieur 
«  Dumoutier,  orateur,  complimenta  le  Roi,  au  nom  de 

«  toute  la  compagnie Après  le  compliment,  l'aumô- 

«  nier  de  Tordre  entonna  le  Te  Deum  qui  fut  chanté  al- 
«  ternativement  par  la  musique  de  la  compagnie  et  par 
«  le  peuple.  » 

Une  cible  fut  ensuite  établie  dans  les  superbes  allées 
du  Pavillon.  M.  Campenon  fut  encore  l'heureux  du  jour. 
Il  y  eut  encore  souper  et  soirée  dansante  offerte  aux 
clames  qui  embellissaient  la  fête  de  leur  présence. 

Le  jeudi  les  grades  furent  distribués  : 

M.  Regnard  de  la  Roncière,  fondateur,  fut  le  capi- 
taine (1  )  ; 

(1)  M.  Regnard  était  alors  maire  et  bailli  de  Cruzy. 
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M.  Clerc,  major; 

M.  Parisot,  lieutenant  et  trésorier  ; 

M.  Le  Chapt  du  Moutier,  enseigne  et  orateur; 

M.  Bourée,  premier  chevalier; 

M.  Chatat,  inspecteur; 

M.  de  Vauclairon,  secrétaire  perpétuel; 

M.  Roze,  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Pierre  de 
Tonnerre,  aumônier  de  la  compagnie.  Celui-ci  prit  l'en- 
gagement de  raccompagner  partout  où  besoin  serait. 

Un  tir  à  la  cible  suivit  la  prestation  de  serment.  Les 
dames  Tencouragèrent  de  leur  présence.  Le  fondateur 
remporta  le  prix.  Les  promenades,  le  dîner  et  la  danse 
occupèrent  le  reste  de  cette  troisième  journée,  non  moins 
belles  que  les  précédentes. 

Cette  compagnie  a-t-elle  subsisté  jusqu'à  la  Révolution  ? 
On  n'en  trouve  plus  aucune  trace  écrite  au-delà  de  1745. 

Disons  un  mot  du  Pavillon.  Depuis  longtemps  il  ^existe 
plus  et  la  charrue  en  sillonne  les  ruines.  Toute  trace  de 
ses  allées  ombreuses  a  conlplétement  disparu.  La  carte 
de  Cassini  et  celle  de  l'ancien  diocèse  de  Langres  indi- 

3uent  sa  position  :  il  était  à  Touest  et  à  peu  de  distance 
e  Cruzy. 

E.  LAMBERT. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

N«  1. 

extrait  du  dénombrement  fourni  au  roi,  le  S  octobre  4604, 
par  Charles -Benrî  de  vlermont,  comte  de  Tonnerre  et 
marquis  de  Cruzy,  touchant  les  limites  de  la  garenne  de 
Maulne. 

«  Item.  Nôtre  château,  garenoe  et  forêt  de  Maulne,  consistant 
a  tant  en  bois,  plaines,  villages,  prés  et  terres  labourables,  vignes 
«  qu^autres  choses^  laquelle  notre  garenne  et  forêt  de  Maulne  se 
a  commence  à  l'abbaye  de  Quincy,  près  la  croix  de  pierre  étant 
«  sur  Tétang  dudit  Quincy,  proche  de  laquelle  croix  souloit  y 
«  avoir  d'ancienneté  une  grosse  borne  de  pierre  haute  et  élevée', 
«  laquelle  de  présent  se  trouve  arrachée  et  faisoit  ladite  borne 
«  limite  et  séparation  de  notre  garenne,  pour  le  rétablissement 
«  de  laquelle  borne  y  a  eu  procès  par  devant  notre  balUy  de 
«  Crusi  entre  notre  prédécesseur  et  les  religieux  abbé  et  couvent 
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«  dud.  Quiacy,  et  de  là  se  continue  notre  dite  garenne  forêt  de 
«  Maulne  à  tiVer  selon  le  Vaudequenou  jusqu'au  Vau-des -Barres 
«  et  selon  le  grand  chemin  par  le  village  de  Reugny  et  Villon, 
a  continuant  et  suivant  toujours  ledit  grand  cliemin  jusqu'à  la 
a  croix  Jehan  de  Laignes  en  circiiyant  et  environnant  les  bois  de 

•  Vertaut  et  du  Mesnil  jusqu'à  la  chapelle  Saint-Thiébautquiest 
«  au-dessous  de  Molesme,  en  retournant  selon  le  chemin  tirant 
«  de  lad,  chapelle  entre  les  villages  de  Ghannay  et  Viliiers-lesJ 
«  Moines  jusqu'à  Nicey,  à  une  grosse  borne  de  pierre  de  taille 
«  mise  au  coin  du  cimetière  dudit  Nicey  en  descendant  par  la  rue 
«  basse  jusqu'à  la  maison  de  Poussière  et  de  là  tirant  aux  vignes 
«  de  La  Vesvre,  desdites  vignes  au  moulin  à  vent  de  Gigny  et 
«  d'illec  à  la  grange  Gollon,  en  descendant  et  tirant  droit  à  l'église 
«  de  Gland,  passant  par  le  milieu  du  village  dudit  Gland  suivant 
«  la  vallc^e  de  Pimelles  et  les  bois  de  Saint- Vinnemer,  suivant 
«  toujours  le  chemin  par  lequel  on  va  à  Tonnerre,  délaissant  le 
a  village  de  Bau  à  main  dextre  devers  Maulne  dedans  ladite 
«  garenne  et  de  là  tirant  et  suivant  toujours  ledit  grand  chemin 
«  de  Tonnerre  jusque  devant  ladite  abbaye  de  Quincy  où  étoit 
«  ladite  borne  cy  devant  mentionnée  et  par  ce  moyen  ladite  ab- 
«  baye  est  dans  ladite  garenne.  Somme  ladite' garenne  contient 

•  environ  quatre  lieues  de  longueur  et  deux  iieûes  de  large,  dont 
«  fut  fait  montre  et  mention  environ  l'an  mil  cinq  cent  dix  par 
«  les  procureurs  et  officiers  dudit  Tonnerre  à  Philippe  de  Gour- 
«  celles,  seigneur  de  Saint-Liébaut  et  Edme  de  Gourcelles,  son 
»  fils,  Claude  de  Ray.  chevalier  et  Gatherinè  de  Gourcelles,  sa 
«  femme,  en  présence  de  M®  François  Boucher,  lieutenant  géné- 
«  rai  au  bailliage  de  Tonnerre,  commissaire  en  cette  partie,  en 
«  certain  procès  appointé  en  enquête  par  la  dame  comtesse  de 
«  Tonnerre  lors  vivante  avoit  contre  les  dessus  dits  de  Gourcelles 
«  pour  raison  des  bois  et  buissons  de  Foiseul,  Nogent  et  les 
«  Jarries  enclavés  dans  les  limites  de  la  garenne  de  Maulne.  » 

N«  2. 

I.  —  Li  fiez' que  le  conte  de  Toumerre  doit  faire  à  Vavesque 

de  Châlon  de  Chaonne, 

Ego  Petrus  cornes  Autlssiodorensis  et  Tornodorensis  notum 
facio  universis  quod  ego  feci  homagium  venerabili  Patri  Durando 
episcopo  Cabilonensi  de  ïeodo  quod  est  in  terra  Tornodorense. 
Inquisivi  autem  per  bonos  et  legitimos  viros  quod  hec  sunt  de 
feodo  suo  Baignos,  Bellumvidere,  Vitrez  et  Braacheionoille, 
Landes,  Ricey  et  ultra  et  quicquid  continetur  in  percursu  sancti 
Vincentii  et  magnum  tcrragium  apud  Molesme  et  Chaones.  Pro- 
mis! etiam  quam  si  quis  de  dicto  feodo  potero  inquire  bona  fide 
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ecogDOscam,  Actum  anao  domioi  milleBimo  GC^.  sexto  decimo» 
mense  jannarii. 

IL  —  Item  alia  litiera  de  feudo  Nivemense. 

Noverint  universi  présentes  litteras  inspectuii  quod  nos 
Gr.  cornes  Niversensis  et  Forensis  fecimus  homagium  (manuale 
venerabili  patri)  domino  Willelmo  episcopo  Gabilonensi  de  feodo 
quod  ab  ipso  teneinus  quod  est  taie  BaigDaus,Bellumvidere,  Vitre, 
Braacheienoille,  Laudes,  Riciacum  et  ultra  et  quicquid  contine- 
tur  in  percursu  Sancti  Vincentii  et  (magnum)  terragium  apud 
Molesme  et  Cbaones.  Propter  boc  autem  feodum  in  recognitione 
debemus  reddere  eidem  episcopo  (vei)  successoribus  suis  in  per- 
petuum  in  festo  sancti  Vincentii  quaquagentesolidos  pruvinenses 
annuatim  et  nos  et  heredes  nostri  qui  nobis  in  dicto  comitatu 
Nivernense  succèdent  tenemur  facere  successoribus  suis  pro 
eodem  feodo  homagium  manuale.  Promisimus  eciam  eidem 
episcopo  bonefîde  quod  si  quid  nmplius  reperire  possumusquod 
de  suo  feo  domoveat  nos  ei  similiter  recognoscemus  In  hujus  rei 
robur  et  testimonium  présentes  lilteras  sigillo  nostro  feciniur 
figillari.  Âctum  in  festo  Penthecoslis  apud  Melundina  anno  gracie 
millesimo  GC"»»  XXXIP. 

in.  —  Recognitio  feudi  Nivernensis. 

Nos  Matildis  comitissa  Nivernensis  notum  facio  universis  quod 
nos  fecimus  homagium  manuale  domino  Âlexandro  Dei  gratia 
episcopo  Gabilonensi  de  feodo...  (Le  surplus  comme  dans  l'hom- 
mage précédent.)  Actum  apud  Golengiis  super  Yonam  anno  doraini 
M®  tCP  XLseptimo  mense  junii  dominica  in  quiudena  Penthe- 
costes. 

IV.  —  Item  alia  de  dicto  feudo  Nivemense. 

Johannes  filius  domini  régis  Francorum,  comes  Nivernensis 
universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem.  Notum  fecimus 
quod  nos  venerabili  patri  Guidoni  Dei  gratia  episcopo  Gabilonensi 
apud  sanctum  Dyonisium  in  Francia  fecimus  homagium  de  hiis 
de  quibus  predecessores  nostri  eidem  episcopo  et  suis  predeces- 
soribus  homagium  facere  consueverunt  et  predictus  episcopus 
nobis  gratiam  faciens  homagium  nostrum  de  prédictis  recepit 
ibidem.  Nos  vero  nolumus  quod  per  hoc  eidem  episcopo  vel  ecele- 
sie  sue  prejudicium  aliquid  in  posterum  gravetur.  ()uin  nos  et 
successores  nostri  successoribus  suis  alibt  facere  teneamur  ho- 
magium prout  extitit  anima  consuetum.  In  cujus  reitestimo- 
nium  presentibuslitterissigillu m  nostrum  duximus  apponendum. 
Actum  apud  sanctum  Dyonisium  in  Francia  Die  martis  post 
Purificationem  béate  Marie  Virginis  anno  domini  M^^GG^^sexa- 
gesimo  septimo. 
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V, 

Nos  Odo,  cornes  Nivernensis  et  Àatissiodorensis,  notum  facimus 
niversis  quod  nos,  anno  domini  raillesimo  CC"»»  LXp.  quinto  die 
sabbati  ante  festum  Beati  Laurencii,  martiris,  cam  essemus  ad 
domum  TempU  Cabilonensis  vidimus  et  de  Verbo  ad  Verbum, 
coram  nos  legi  fecimus  litteras  nobilis  domine  Matildis  quondam 
comltisse  Nivernen&is  non  cancellatas  non  aboiitas  nec  in  aliqua 
parte  sui  viciatas.  Quarum  ténor  talis  est  :  Nos,  Matildas,  comi-. 
tissa...  (Voir  le  n'^lll.)  Nos  vero  predictus  cornes  anno  die  etloco 
ut  supra  domino  Guidoni,  episcopoGabilonensi,  fecimus  homa- 
gium  manuaie.  Âctum  eldatum  anno  die  etloco  ut  supra. 

VI.  —  Alia  littera  de  dicta  feodo  Nivernense. 

Johannes,  filius  domini  régis  Francornm,  comes  Niversensis, 
universis  présentes  litteras  inspecturis  saluiem.  Cum  venerabilis 
vir  dorainis  P.  elecius  Cabilonensis  recepit  a  nobis  homagium 
apud  Trovarnum  in  dyocesi  Baiocense  quod  idem  facere  teneba- 
mur  ratione  eorum  que  tenemus  ab  ipso,  tenore  presentium, 
omnibus  volumus  esse  notum  quod  per  hoc  non  intendimus  nec 
volumusut  eidem  electo  ant  ejus  successoribus  episcopis  Cabilo- 
nensibus  Seu  ecclesie  Gabilonensi  prejudicium  in  posterum  quin 
ad  hujusmodi  homagium  in  aliquo  vaieat  gravari  quominus  nos 
et  successores  nostri  dictum  homagium  facere  teneamur  succes- 
soribus suis  in  loco  ubi  tiericonsuevit.  Datuni  apud  Trovarnum, 
in  vigilia  beati  Jacobi,  apostoli,  anno  domini  millesimo  GG™*»  sexa- 
gesimo  nono. 

(Arch.  de  la  Gôte-d'Or,  Féodalité,  B  10470.) 

N<»  3. 

Lettres  d'eschange  fet  entre  lévesque  de  Lengres    et  d% 

conté  de  Tournmre. 

(1228  Juin.) 

Hugo.  Dei  gratia  episcopus  Lingonensis,  universis  présentes 
litteras  inspecturis  salutem  in  Domino,  Noverit  universitas  vestra 
quodinter  nos  ex  una  parte  et  G.  comitem  et  M.  comitissam 
uxorem  suam  Nivernensem  ex  altéra  taie  excambiura  intervenit, 
quod  ipsi  concesserunt  nobis  et  successoribus  nostris  quicquid 
habebant  in  corpore  ville  Mussiaci  et  chiminum  juxta  villam 
Mussiaci  quantum  eadem  villa  in  longitudine  durât.  Tali  condi- 
tionequod  non  ipsis  et  heredibus  et  successoribus  ipsorum  quic- 
tavimus  et  concessimus  quicquid  habebam  vei  habituri  eram  nos 
et  suceessores  nostri  apud  Niciacum  et  feodum  Gapelle  prope 


Juilliacum  quod  domina  Agnes  de  Naeles  tenebat  à  nobis.  Pre- 
terea  quittavimus  et  concessimus  ipsis  et  beredibus  et  successo- 
ribus  ipsorum  omnia  super  quibus  querebamui*  cum  ipsis  super 
Castro  videlicet  Grisoliarum.Preterea  quittavimus  nos  et  capitu- 
lum  Lingooense  ipsis  et  beredibus  ipsorum  centum  sob'dos  annui 
redditus  quos  dictum  capitulum  habebat  in  perrorio  Tornodo- 
rense  ex  dono  et  concessione  Pétri  quondam  comitis  Nivernensis 
et  Agnetis  uxoris  sue  pro  anniversario  Matildig,  bone  meraorie, 
quondam  comitisse  Tornodori  matris  predicte  Agnetis  et  idem 
capitulum  tantumdem  reddilus  débet  assignare  de  suo  proprio 
redditu  pro  anniversario  dicte  M.  comilessein  ecclesia  Lingonense 
perpetuo  celebrando*  Çt  sciendum  quod  nos  aliqui  de  hominibus 
ou  feminabus  ecclesie  Pulteriensis  qui  sunt  de  garda  ipsorum 
non  possumus  apud  Muissiacum  retinere  et  pro  gisto  Mussiaci 
quem  dicti  cornes  et  comitissa  hgbebant  ibidem  non  possumus 
levare  annuatim  ultra  centum  solidos  quos  levàre  poterimus  nisi 
maluernt  bomines  ejusdem  ville  gistum  illum  nobissolvere  sicut 
illum  habebant  ibidem  dicti  cornes  et  comitissa.  Et  sciendum 
quod  de  contenlionc  que  vertebatur  inter  nos  ex  una  parte  et 
dictos  comitem  et  comitissam  ex  altéra  super  collatione  preben- 
darum  Gapelle  ipsorum  de  Tornodoro  compromissimus  nos  et 
ipsi  in  venerabiiem  patrem  D.  episcopum  Gabilonensem  ratum 
gabituri-et  firmum  quicquid  super  hoc  dixerit  haut  et  tas. 
losuper  sciendum  est  quod  si  nos  episcopus  Lingonensis  causam 
facere  poterimus  erga  ducem  Burgundie,  qui  ipse  velit  ut  dicti 
comes  et  comitissa  capiant  a  nobis  in  feodum  castrum  de  Griso- 
liis,  illud  a  nobis  capere  tenebuntur.  Ipsi  vero  G.  comes  et  M. 
uxor  ejus  de  cujus  hereditate  bec  omnia  novebant  omnia  supra- 
dicta  firmiter  tenenda  et  fideliter  observanda  propriis  manibus 
juraverunt  spontanea  voluntate.  Et  hoc  idem  nos  episcopus  Lin- 
gonensis promisimus  in  verbo  veritatis.  Nos  vero  R.  decanus 
totum  que  capitulum  Lingonense  omnia  supra  dicta  approba- 
mus  concedimus  et  laudamus  In  cujus  rei  testimonium  et 
munimen  présentes  lltteras  sigillorum  nostrorum  munimine 
fecimus  roborari.  Actum  anno  domini  millesimo  ducentesimo 
vicesimo  octavo  mensejunio. 

(Arch.  de  la  Côte-d'Or,  Féodalité,  B  10470.) 

N*>  4. 

Extrait  du  Cartulaire  des  fiefs  de  Tonnerre. 

Folio  xxviii,  verso. 
(1 274  Février.) 
Universis  présentes  litteras  inspecturis  Frater  Jacobus,  humilis 
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abbas  ecclesie  béate  Marie  de  Castellione  super  Secanaoïy  et 
Guido  de  Besuncio  notarius  publicus  curie  illustris  duels  Bur- 
gODdie,  et  magistri  Pétri  de  Luxero  decani  Gristianitatis  predicti 
Castellionis  salutem  in  domino.  Noverint  universi  quod  in  nostra 
presentia  propter  hoc  personaliter  et  apecialiter  constituti  Odo 
de  Lanis  prope  Grysalium  miles  etGilia  ejus  uxor  recognoverunt 
spontanei  coram  nobis  se  vendidisse  quitasse  in  perpetuum  ma- 
gistro  Henrico,  canonico  Gathalanensi  clerico  et  procuratori  il- 
lustris régis  Sicilie  et  illustris  regine  ejus  uxoris,  quicquid  dicti 
miles  et  ejus  uxor  habent  et  habere  possunt  et  debent  ex  qua- 
cumque  cau3a  in  predicte  villa  de  Lanis  et  in  ipsuis  ville  finagiis 
videlicet  et  in  domibus  et  earum  appenditis,  lannis,  justiciis, 
hominibus,  servitulibus,  tailliis,  juribus,  demanîis,  feodis,  rétro 
feodis,  nemoribus,  pascuis,  aquis,  terris  pralis  et  aliis  omnibus  qui- 
buscunique  quocumque  nomine  dicantur  aut  ctiam  censseantur 
precio  videlicet  ducentarum  librarum  Turonensium  de  quibus  a 
dicto  henrico  dicii  vendilores  suum  receperunt  pagamentum  in 
pecunia  nnmerata  prout  ipsi  reeognaverunt  coram  nobis  propter 
quod  de  predictis  omnibus  dicti  venditores  coram  nobis  prose  et 
suis  heredibus  deveslierunt  et  dictum  procuratorem  investierunt 
proprietatem  sasinam  et  possessionem  in  ipsum  procuratorem 
transtulerunt.  Promiserunt  verumptamen  dicti  venditores  coram 
nobis  et  Guido  Gaucherus  et  Johanneta  eorum  liberi  per  stipula- 
tionem  legitimam  et  sollempnem  et  perfides  suas  corporaliter 
datas  et  sub  obligatione  bonorum  suorum  omnium  mobilium  et 
immobilium  presencium  et  futurorum  ubicumque  sint  aut  pote- 
rint  inveniri  omnia  predicte  vendite  dicto  procuratori  perpetuo 
garantire  et  deffendere  semper  et  ubique  contra  omnes  personas 
in  omni  curia  et  extra  curiam,  quociens  et  quantité  super  hoc 
vocati  fuerunt  ac  in  nullo  de  cetero  contraire  per  se  vel  per  alios 
verbo  facto  consensu  tacite  vel  expresse  seu  modo  aliqno  quali- 
cumque,  ipsumque  procuratoram  inde  modis  omnibus  servare 
indempnem  et  in  se  litis  bonus  propriis  suis  sumptibus  suscipere, 
si  qui  calumpniatores  quod  absit  apparereût.  Et  facere  et  preslare 
quicquid  in  causa  evictionis  débet  fîeri  et  prestari.  Renunciave- 
runt  si  quidem  omnes  superius  nominati  coram  nobis  provide  in 
hoc  facto  exception!  non  habite  pecanie  fori  bénéficie  privilegio 
restitucionis  in  integrum,  exceplioni  deceptionis  ultra  dimidiana 
jusli  precii  omnibus  consuetudinibus  statutis  et  usibus  patrie  legi 
Julie  de  fonde  dotalicio  non  alienando,  omnibus  graciis  conces- 
sis  et  concedendis  crucesignatis  et  crucesignandis,  omni  ancerie 
litiete  et  minori  etali  et  omni  auxilio  juris  et  facti  et  omnibus 
exceptionibus  quibuscumque  qui  contra  presens  instrumentum 
vel  factum  possent  obici  sivc  dici.  Et  ut  hec  omnia  robur  obti- 
neant  perpétue  firmitatis  ad  requisitionem  dictorumOdonisGille, 
Cruidoûis  Guulcheri  et  Jobannete  nos  prediotus  Jacobus,  abbas 
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ecclesie  predicte  lîUempreseotibiis  sîgilEitm  nostltBÉt  i^iq^onmilds. 

Et  ego  Guido,  predictus  notarïus  sigillum  prediclî  maglstri  Pétri 
decaDi  Gristianitatîs  predicti  Castellionis  litteris  istis  feci  appcmi 
in  testidsionium  yeritatis.  Âctum  auno  domini  millestoio  daceû- 
tesimo  LXX"*°  quarto,  mense  februario. 

(Apciï.  de  la  Gôte-d'Or,  Féodalité,  B  I04S8:> 

a 

Sommation  faite  par  le  roi  Charles  VI  à  Jean^  duc  de 
Bov/rgog'ne^  de  le^er  le  siège  de  Tonnerre. 

(1414  11  noveHibre.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  notre  cousin 
de  Bourgoingne.  Vous  savez  comment  par  l'ordonnance  par  nous 
faite  devant  Arras,  sur  le  départementde  Tarmée,  que  pour  le 
recouvrement  d'aucunes  nos  villes  et  autrement  nous  avions 
faite,  toutes  voyes de  fait  et  de  guerre  dévoient  cesser.  Et  com- 
bien que  ladite  ordonnance  vous  aiez  jurée  et  promis  de  tenir  et 
accomplir  en  tous  ses  poins  ;  néantmoins,  il  nous  a  esté  de  nouvel 
rapporté  que  aucuns  des  gens  d'armes  et  de  trait  et  autres  gens 
de  guerre  de  votre  compaignie  ont,  par  votre  commandement  et 
ordonnance,  ou  au  moins  de  votre  gré,  sceu  et  consentement, 
prins  de  fait  la  ville  et  bassecourt  du  çhastel  de  Tonnerre,  et, 
non  contents  de  ce,  ont  mis  et  tiennent  siège  devant  et  à  l'en- 
contre  dudit  chastel,  en  eulz  eiSbrcent  de  le  vouloir  prandre  et 
avoir  par  force  et  avec  ce  ont  porté  et  portent  chacun  jour  par 
manière  de  contrevenge  et  autrement  tout  le  griéf  et  dommaige 
qu'ilz  pevent  à  ceulz  qui  darrièrement  nous  ont  servi,  tant  en 
Tarmée  par  nous  faite  devant  ladite  ville  d' Arras  comme  ailleurs. 
Et  oultre  plus^  nous  a  esté  rapporté  que  Jaqueviile  et  les  autres 
banniz  de  notre  royaume,  les  quelz  par  ladite  ordonnance  vous 
deviez  esloignier  et  meUre  hors  d'avecque  vous,  se  tiennent  les 
ungs  sur  les  champs  à*  tout  grant  compaignie  des  gens  d'armes 
en  pillant,  robant  et  rançonnant  noz  bons  et  loyaulx  subgez  et  les 
autres  avec  vous  et  en  votre  compaignie.  Desquelles  choses,  s'il 
est  ainsi,  nous  nous  donnons  grant  merveilles  et  non  sens  cause 
et  ne  les  pourrions  plus  bonnement  souffrir  ou  passer  soubs  dis- 
simulacion,  actendu  mesmement  les  maulx,  dommaiges  et  in- 
convéniens  qui  en  pourroient  advenir.  Et  pour  ce  que  notre 
entencton  estàTaidede  Dieu  de  entretenir  notre  dite  ordonnance, 
laquelle  pour  si  grant  bien  et  pour  si  grant  et  meure  délibération 
de  conseil  a  esté  faicte,  et  de  procéder  à  rencontre  de  ceulx  qui 
aucunement  la  vouldroient  enfraindre  :  Nous  vous  sommons  et 
recjuérons,  et  eéantmoiQs  mandons  et  eommandone  sur  la  lolautô 
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et  obéissance  que  nous  devez  et  sur  taat  que  toub  vous  povez 
ffleffaire  envers  nous,  que  en  entérinant  notre  dite  ordonnance  et 
vos  diz  seremea  et  promesse  pour  si  grant  bien  faites  et  jurées 
comme  pour  bien  de  paix.  Vous  ou  cas  dessus  dit  faites  seuz 
délay  réparer  et  mettre  au  premier  estât  lesdiz  excès  et  déliz,  et 
despartir  vos  dictet  gens  de  devant  ledit  chastel  et  aussi  de  ladite 
ville  et  les  en  envoliez  chacun  en  leurs  maisons  et  hostels,  et 
avecques  ce  ledit  Jacqueville  et  autres  banniz  de  notre  royaume, 
senz  plus  eii  aucune  manière  les  souffrir  ou  laissier  vivre  sur 
notre  dit  pais,  pillier  ne  rober  nos  subgez  d'icellui  comme  par 
ladite  ordonnance  et  vos  promesses  et  serement  dessus  diz,  faire 
le  devez.  Autrement  notre  eotencion  est  de  y  brief  pourveoir  et 
remédier,  comme  à  seigneur  souverain  appartient  en  tel  cas  à 
rencontre  de  ses  subgez  à  luy  rebelles  et  desobéissaos.  Donné  à 
Paris,  le  XP  jour  de  novembre  Tan  de  grâce  mil  CCCG  et  quatorze, 
et  de  notre  règne  le  XXXV®,  Ainsin  signé  :  Par  le  Roy,  Maure- 
sard 

boUatio  fit  XXIP  novembris  anno  M«  CCCC^  XIIIP. 

(Arch.  de  la  Côte-d'Or,  B  11879.) 

N*>  6. 

Copie  des  lettres  de  deffiance  que  Loys  de  Chalon.  jadis 
comte  de  Tonnerre,  envola,  au  mois  d'aoust  mil  IIIP  et 
unze,  à  Messire  Jehan  de  Neuf  chastel^  capitaine  général 
de  Bourgoingne. 

Cher  cousin  Messire  Jehan  de  Neufchastel,  seigneur  de  Montagu 
et  de  Fontenoy  en  Voige,  capitainne  général  des  duchié  et  contez 
de  Bourgoingne  et  do  GharoUoiz,  pour  hault  et  puissant  prince  le 
duc  de Bourgoingne,  votre  maislre  et  seigneur;  comme  il  appert 
par  unes  lettres  que  escriptes  et  envolées  m'avez  à  moy  Loys  de 
Chalon,  conte  de  Tonnerre,  par  Retel  le  hairault,  données  à 
Châtillon  sur  Sainne,  le  samedi  VHP  jour  d'aoust  mil  IIIP  et 
unze,  contenant  en  effet  que  dedens  ce  prouchain  lundi  au  disner 
je  voulsisse  faire  et  réparer  plusieurs  granz  et  gros  dommaiges 
que  vous  dictes  par  moy  et  mes  genz  ont  esté  faiz  en  la  terre  de 
votre  dict  raaistre,  ou  autrement  vous  y  pourveorez  par  toutes 
les  voies  et  manières  que  vous  pourrez.  Et  ces  choses  signiffiées 
pour  votre  honneur  garder  au  cas  que  ainsi  ne  seroit  fait.  Et 
pour  respondre  à  vos  dictes  lettres  se  ainsi  esloit  ores  comme 
vous  le  dictes  et  que  aucuns  dommaiges  eussent  esté  faiz  ou  pays 
de  votre  dit  maislre  par  moy  ou  ceulx  de  mes  garnisons,  veu 
aussi  la  distance  de  temps  que  vous  baillez  où  il  n'a  pas  seule- 
ment ung  jour  entier  pour  entrer  à  comptes  depuis  la  récepcion 
de  V03  dictes  lettres  si  seroit  comme  une  chose  impossible  à  faire, 
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En  tant  aussi  que  vous  touchez  que  vous  y  pourverrez  par  toutes 
les  voies  que  vous  pourrez  et  ainsi  me  le  signiffiez.  Quant  à  ce 
point,  je  m'en  rapporte  à  .ce  que  faire  en  vouldrez  au  pardessus. 
Et  soiez  certain  que  je  fais  savoir  à  hault  et  puissant  prince  le 
duc  deBourgoingne  et  à  touz  aultres  et  à  vous  le  signiffie  comme 
vous  disant  son  capitaine  général  es  parties  dont  vos  dictes 
lettres  font  mention,  que  j*ay  esté  poursuy  et  requesté  ledit  duc 
par  l'espace  de  IIII  ou  de  V  ans  qu'il  luy  pleust  de  raoy  rendre, 
restituer  et  faire  raison  de  mes  terres  qu'il  me  tenues  et  tient 
induement  et  contre  raison  en  la  conté  deBourgoingne,  desquelles 
j'estoie  son  vray  homme  féal  et  subget,dont  il  n'a  voulu  ni  vuelt 
riens  faire  en  raison.  Et  pour  tant  encores  d'abondant  signiffie  à 
luy  et  touz  aultres  que  moy  desvetu  et  forclox   de  mes  dictes 
terres  à  tort  sens  cause  et  sens  raison  que  doresenavant  ne  suys 
son  homme  ne  son  subgetnebien  vueillant  et  ne  doy  ostre,  mais 
ennemi  et  à  touz  ceulx  qui  vouldroient  estre  ses  aydans  en  ce  cas 
ne  contre  mon  très  redoublé  seigneur  monseigneur  le  duc  d'Or- 
liens,  duquel  je  suis  'homme  féal  et  subget  comme  aultres  foiz 
ay  esté  dudit  duc  de  Bourgoingne.  Auquel  et  à  touz  ses  aliez  cer- 
tiffie  que  mon  dit  très  redoubté  seigneur  monseigneur  le  duc 
d'Orliens,  lequel  me  tient  à  droit  féal  et  en  raison  en  son  païs  je 
serviray  contre  tous  ses  ennemis.  Et  toutes  ces  choses  vous  plaise 
signiffier  et  faire  savoir  à  hault  et  puissant  prince  ledit  duc  de 
Bourgoingne,  et  en  son  absence  le  vous  signiffie  et  à  touz  ses 
aliez  pour  mon  honneur  garder  qui  suis  celuy  qui  vueil  desservir 
en  loyauté  mon  fié  et  homaige,  que  je  tiens  de  mon  dit  très  re- 
doublé seigneur  monseigneur  le  duc  d'Orliens.  Cher  cousin,  je 
me  recommande  à  vous,  et  me  vueillez  recommander  à  tous  mes 
autres  parens  de  Bourgoingne  et  leur  dictes  que  hors  les  querelles 
de  voz  maistres  je  suis  prest  à  toutes  heures  de  faire  pour  vous 
et  pour  eulx  ce  que  parent  doit  faire  pour  autre.  Cher  cousin. 
Dieu  par  sa  grâce  vous  doint  joie  d'armes  on  autre  guerre  que 
contre  nous.  Je  vous  requiers  par  le  lignaige  et  par  la  bonne 
compaignie  et  amour  qui  a  esté  entre  vous  et  moy  et  que  encores 
se  Dieu  plaît  y  sera,  que  vous  faciez  savoir  audit  hault  duc  de 
Bourgoingne  que  je  luy  mande  que  ceulx  qui  luy  ont  donné 
conseil  de  moy  déshériter  que  je  lui  prie  qu'il  les  envoie  en  la 
guerre  ou  je  seray  pour  moy  garder  de  lui  dommaigier;  car  ils 
lui  sont  tenuz.  Et  pour  maintenir  et  afl'ermer  les  choses  dessus 
dictes  ay  fait  mettre  et  appliquer  le  scel  de  mes  propres  armes 
en  ces  présentes,  qui  furent  escriples  et  données  audit  lieu  de 
Tonnerre,  le  lundi  X®  jourd'aoust  Tan  mil  IIII®  et  unze. 

Pour  copie  :  j.  de  marlb. 

fArch.  de  la  Côte-d'Or,  B  1 1879). 


NOYERS  AU  XVP  SIÈCLE 


LES   CONDE  A   NOYERS. 


Ceci  n*a  pas  la  prétention  d'être  un  travail;  ce  sont  de 
simples  notes  recueillies  à  des  sources  bien  diverses,  et 
destinées  à  éclairer  quelques  points  obscurs  de  notre 
histoire,  de  cette  période  si  dramatique,  mais  parfois  si 
peu  édifiante  des  guerres  civiles,  dont  la  religion  était 
souvent  le  prétexte,  et  l'ambition  des  partis  toujours  la 
cause. 

Noyers,  chef-lieu  du  comté  dans  lequel  se  passent  les 
événements  qui  ont  été  l'objet  de  ces  recherches,  est  en- 
core aujourd'hui  l'une  des  petites  villes  de  France  la 
plus  originale  et  la  plus  curieuse  au  point  de  vue  archéo- 
logique. Sa  ceinture  de  murailles  existe  encore;  ses 
maisons  de  bois,  ses  porches,  ses  arcades  et  ses  galeries, 
malgré  quelques  modifications  peu  importantes,  rap- 
pellent le  XVI®  siècle  qui  les  a  vu  construire. 

De  son  château  féodal,  successivement  bâti  et  agrandi 
par  les  sires  de  Noyers  qui  s'y  succédèrent  pendant 
quatre  ou  cinq  siècles,  rendu  célèbre  par  un  maréchal 
de  France,  Mile  de  Noyers,  dixième  du  nom  et  l'un  des 
plus  grands  personnages  du  xiv°  siècle,  de  ce  château 
considérablement  embelli  plus  tard  par  les  ducs  de 
Bourgogne  de  la  seconde  race,  il  ne  reste  plus  rien. 

ta  terre  de  Noyers  était  entrée  dans  le  domaine  ducal 
par  l'acquisition  que  Marguerite  de  Bavière,  veuve  de 
Jean-Sans-Peur,  avait  faite  aux  derniers  descendants  de 
la  lignée  féodale  des  Noyers,  en  1420;  était  ensuite 
passée  au  domaine  de  la  couronne  après  la  mort  de 
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Charles-le-Téméraire.  Louis  XI  en  avait  bien  donné  la 
jouissance  à  un  de  ses  favoris,  Jean  Halwins,  qui  en 
bénéficia  trois  ans  seulement  jusqu'à  Tavénement  de 
Charles  VIII,  mais  à  cette  époque  la  réunion  au  domaine 
en  fut  ordonnée. 

Le  second  traité  d'Arras,  1482,  apporta  la  seigneurie 
de  Noyers  à  Marguerite  d'Autriche,  fille  de  l'empereur 
Maximilien  et  de  Marie,  la  dernière  héritière  des  puis- 
sants ducs  de  Bourgogne,  lorsqu'elle  fut  fiancée  avec  le 
Dauphin,  qui  devait  être  plus  tard  roi  de  France.  Mais 
Charles  VIII,  parvenu  au  trône,  ne  tint  pas  ses  enga- 
gements, épousa  Anne  de  Bretagne,  et  renvoya  à  son 
père  la  jeune  Marguerite  d'Autriche,  qui  fut  ensuite 
fiancée  à  Tinfant  d'Espagne,  fils  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
belle. 

C'est  à  Marguerite  elle-même  que  Ton  attribue  l'épi- 
laphe  si  connue,  dans  laquelle  elle  plaisante  sut  son 
double  mariage,  alors  que  se  rendant  près  de  son  nouvel 
époux,  le  vaisseau  qu'elle  montait  fut  assailli  par  une 
affreuse  tempête  : 

Ci  gist  Margot  la  gente  demoiselle 
Qu'eut  deus  maris  et  si  morut  pucelle. 

Cette  princesse,  célèbre  par  ses  malheurs  et  la  fermeté 
de  son  caractère,  ainsi  que  par  l'influence  qu'elle  a 
exercée  sur  les  événements  politiques  de  son  temps,  fut 
remise  en  possession  de  Noyers  par  un  article  du  traité 
de  Senfis  (1493),  et  en  rendait  loi  et  hommage  quinze 
années  plus  tard,  déclarant  que  cette  terre  lui  avait  été 
donnée  pour  sa  vie  durant  seulement.  En  effet.  Noyers 
figure  encore  dans  l'énumération  des  domaines  de  cette 
princesse  dans  un  acte  que  nous  possédons,  portant  la 
signature  autographe  de  Marguerite  et  la  date  de  1 530, 
année  de  sa  mort. 

La  princesse  n'avait  sans  doute  alors  qu'un  droit  pu- 
rement honorifique  et  nominal,  car  le  traité  de  Cambray 
(1 508)  avait  assuré  la  terre  de  Noyers,  en  remplacement 
de  la  terre  de  Joux  en  comté,  et  en  vertu  de  lettres  de 
représailles,  à  Jeanne  deHochberg,  fille  du  marquis  de 
Rothelin  et  de  Marie  de  Savoie,  femme  de  Louis  d'Or- 
léans, duc  de  Longueville  et  favori  de  Louis  XIL 
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François  P%  jaloux  de  la  conservation  des  domaines 
de  la  couronne,  s'efforça  dy  faire  rentrer  Noyers;  mais 
la  clause  du  traité  de  Noyon  (1516),  concernant  cette 
affaire,  n'eut  pas  d'exécution.  Noyers  resta  donc  aux 
d'Orléans -Longueville  jusqu'au  mariage  de  Françoise 
d'Orléans,  fille  de  François  d'Orléans,  marauis  de  Ro- 
thelin,  et  de  Jacqueline  de  Rohan  avec  Louis  ae  Bourbon, 
qui  l'épousa  en  secondes  noces  à  Vendôme  (8  novembre 
1565). 

Ce  prince,  célèbre  par  sa  valeur  et  par  les  qualités  qui 
le  distinguaient,  descendait  en  ligne  directe  du  roi  saint 
Louis,  et  fut  le  premier  de  sa  race  qui  porta  le  titre  de 
prince  de  Condé.  Si  sa  jeunesse  avait  été  un  peu  dissipée, 
«  s'il  avait  aymé  autant  la  femme  d'autruy  que  la  sienne, 
«  selon  le  naturel  des  Bourbons  qui  ont  été  d'amoureuse 
«  complexion,  »  comme  le  dit  Brantôme,  la  dernière 
période  de  sa  vie  et  sa  fin  malheureuse  lui  donnent  droit 
à  l'indulgence. 

Dans  ce  personnage  qui  tenait  si  vaillamment  l'épée, 
et  dont  la  plume  nous  a  laissé  de  curieuses  lettres,  on  ne 
reconnaîtrait  plus  : 

a  Ce  petit  homme  tant  joli, 

«  Qui  toujours  danse,  chante  et  rit.  » 

On  ne  reconnaît  plus  l'amant  de  la  belle  Isabelle  de 
Limeuil,  le  chevalier  peu  délicat  qui  recevait  publique- 
ment d'une  autre  maîtresse,  la  maréchale  de  Saint- 
André,  ce  magnifique  château  de  Valéry,  que  son  fas- 
tueux époux  avait  décoré  et  rebâti  avec  une  richesse  dont 
les  monuments  de  l'époque  portent  tous  l'empreinte. 

Et  après  avoir  accepté  les  bienfaits  de  sa  maî- 
tresse, le  premier  prince  du  sang  passait  à  de  nouvelles 
conquêtes,  et  gardait  le  gage  somptueux  et  quasi  royal 
de  celle  qu'il  abandonnait.  Mœurs  étranges  et  indélica- 
tesse que  la  licence  du  temps  ne  saurait  absoudre  I 

Le  prince  de  Condé  périt  en  1569,  et  sa  veuve  lui  sur- 
vécût pendant  trente-deux  ans,  jusqu'en  4601. 

Si  les  princes  de  Condé  ont  laissé  à  Noyers  des  sou- 
venirs qui  ont  mis  cette  petite  ville  en  relief,  et  lui  ont 
doané  une  place  dans  l'histoire  générale^  il  est  à  croire 
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3ueles  habitants  d'alors  n'ont  pas  eu  trop  à  se  féliciter 
une  gloire  qui  leur  a  été  si  peu,  profitable,  et  que 
l'honneur  d'appartenir  à  une  tête  princière  n'a  pas  été  an 
dédommagement  suffisant  aux  trente  années  ue  guerre, 
aux  sièges,  aux  famines  et  aux  maux  de  toutes  sortes 
dont  ils  ont  été  victimes. 

L'importance  du  rôle  que  le  châteaafut  appelé  à  jouer 
pendant  les  guerres  de  religion  lui  a  semblablemenl 
porté  malheur.  Le  prince  de  Condé  en  avait  fait  l'une  des 
places  fortes  les  plus  redoutables  et  le  centre  d'action 
pour  le  parti  protestant,  avant  la  bataille  de  /arnac  où  il 
périt. 

Plus  tard,  le  farouche  Duprat,  baron  de  Vitteaux,  après 
s'en  être  emparé,  en  avait  fait  moins  un  refuge  de  guerre 
qu'un  repaire  de  brigands.  Il  avait  fait  périr  dans  ce 
cnâteau,  au  dire  de  témoins,  plus  de  soixante-dix  per- 
sonnes dans  l'espace  de  six  mois;  tantôt  il  faisait  mourir 
de  faim  les  prisonniers  dans  les  cachots  ;  tantôt  il  les 
faisait  précipiter  du  haut  des  murailles,  et  leurs  cada- 
vres arrivaient  mutilés  au  pied  de  la  montagne. 

Assiégé  par  les  troupes  royales,  le  baron  de  Vitteaux 
ne  consentit  à  capituler  qu'avec  la  plus  grande  résis- 
tance, en  forçant  Henri  IV  à  traiter  avec  lui  sur  un  pied 
d'égalité,  et  se  réservant,  outre  la  garde  des  châteaux  de 
Noyers  et  de  Vitteaux,  une  somme  de  vingt  mille  écus  et 
une  compagnie  de  cent  arquebusiers  à  cheval. 

Mais  le  cliâteau  porta  la  peine  de  la  résistance  de  ses 
terribles  possesseurs,  et  Henri  IV  ordonna  la  destruction 
de  ce  redoutable  manoir,  qui  avait  laissé  dans  les  popu- 
lations du  voisinage  de  si  sanglantes  légendes,  et  qui  ne 
pouvait  plus  être  désormais  qu'un  abri  pour  le  pillage  et 
un  refuge  pour  les  révoltés. 

Nous  ne  publions  pas  dans  ces  notes  les  documents 
qui  S8  trouvent  ailleurs  dans  des  recueils  locaux;  soit 
dans  les  recherches  de  M.  Léon  de  Bastard,  publiées 
dans  l'ouvrage  de  M.  Challe  :  Histoire  du  Calvinisme  et  de 
la  Ligne  AdJis  le  département  de  l'Yonne;  soit  dans  le 
Bulletin  de  la  Société;  soit  dans  Y Annuaire^e  l'Yonne. 

Nous  ne  publions  ni  les  curieux  rapports  édités  dans 
l'un  des  précédents  ouvrages  sur  la  conduite  du  baron 
de  Vitteaux,  ni  les  articles  de  la  reddition  de  la  ville  de 
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Noyers  à  Henri  IV,  ni  les  lettres  datées  de  Noyers  et  re- 
produites dans  YHistoire  des  Princes  de  Condé,  par  M.  le 
duc  d'Aumale. 

Ces  notes,  qui  parfois  se  complètent  ou  se  contredisent, 
sont  simplement  mises  à  leur  ordre  chronologique.  Les 
Archives  de  T Yonne  nous  en  ont  fourni  la  moindre  partie; 
les  Archives  de  l'ancienne  Bourgogne  davantage,  et  la 
Bibliothèque  nationale,  dans  les  fonds  Bethune,  de  La 
Mare,  Colbert,  Fontelte,  Fontanieu,  Moreau,  Harlay,  ap- 
portent les  plus  intéressantes  pièces. 

Je  dois  aussi  à  un  jeune  et  savant  archiviste  de  nos 
amis,  Paul  Guérin,  des  Archives  nationales,  divers  docu- 
ments qu'il  a  bien  voulu  me  donner  i!  y  a  quelques 
années,  et  pour  lesquels  je  le  prie  de  vouloir  bien  agréer 
mes  sentiments  de  gratitude. 

Je  signalerai  notamment  ces  extraits  si  curieux  des 
registres  des  Etats  de  Bourgogne,  alors  qu'ils  avaient 
transporté  leur  siège  à  Semur. 

Si  je  n'ai  point  mis  en  œuvre  ces  matériaux,  c'est  que 
j'ai  pensé  que  de  nouveaux  documents  viendraient  les 
compléter  plus  tard..  N'est-il  pas  d'ailleurs  préférable  de 
laisser  parler  les  chroniqueurs  de  Tépoque?  Leurs  lettres 
n'ont-elles  pas  un  style  particulier  que  leur  ferait  perdre 
l'allure  de  nos  phrases  et  de  nos  récits?  Quoi  de  plus 
intéressant  que  ce  rapport  d'un  témoin  oculaire  sur  les 
divers  sièges  de  Noyers  (1594-1595),  entre  la  ville  et  le 
château,  sur  ces  intrigues  entre  les  habitants  et  les  sol- 
dats de  la  garnison,  sur  la  vaillance  de  ces  dames  de 
Noyers,  des  bonnes  bourgeoises  et  des  dames  de  condi- 
tion, qui  mènent  de  la  terre  dans  des  gabions  pour  con- 
courir à  la  défense  de  la  place,  sur  ces  pauvres  avocats 
qui  se  font  naïvement  casser  bras  et  jambes,  sur  ce  brave 
maire  de  Noyers  dont  on  murmurait,  parce  que  cétoit  un 
bonhome  quinetoit  nullement  propre  à  gouverner  la  ville? 
Ce  qui  prouve  qu'à  toute  époque  les  administrateurs  ne 
peuvent  prétendre  aux  bonnes  grâces  de  tous  leurs  ad- 
ministrés. 

ERNEST  PETIT. 

Vausse,  26  septembre  1880. 
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1561, 17  novembre. 

liéoDor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  marquis  dé  ttothelin, 
comte  de  Dunois,  comte  seigneur  souverain  de  Neufchâtel  et  sei- 
gneur de  Noyers,  fait  son  entrée  à  Noyers. —  (Bibl.  nat.,  ms.  fr., 
103-109.  Gén.  Marin.) 

François  de  Rabutin,  gentilhomme  de  la  compagnie  du  duc  de 
Nererâ  pendant  les  guerres  de  Lorraine  et  de  Flandre,  fut  à  son 
retour  gouverneur  de  Noyers.  (Il  est  auteur  des  mémoires  insérés 
dans  la  collection  Micbaud  et  Poujoulat,  lr«  série,  t.  VIL)  Il  ne 
mourut  pas  avant  1581.  —  (Papillon,  Bibl.  des  ant.  de  Bourg. 
—  Voir  Legendre,  Jugements  sur  les  Hist.  de  France^  p.  3S.) 

François  de  Rabutin,  sieur  de  Lavau  et  de  Forléans,  baron  de 
Bussy  et  d'Epiry,  gouverneur  de  Noyers,  veuf  de  Nicole  de  Saint- 
Belin  et  fils  de  Christophe  de  Rabutin,  baron  de  Sully  et  de  Bour- 
billy^  gouverneur  de  Saumur,  et  de  Claude  de  Rochebaron,  épouse: 

Hélie  Damas^  fille  de  Léonard  Damas,  qui  avait  épousé,  en  1554, 
Claudine  d'Orge,  baronne  de  Chalencey. 

Hélie  était  te  troisième  enfant  de  Léonard.  --^  (V.  Lettre  de  Ra- 
butin ;  Ed.  Lalanne.  —  Laine,  Ârch.  de  la  noblesse^  gén.  Damas, 
Palais  d'honneur,  f*  550.) 

Noyers,  25  décembre  1562. 

Le  sieur  de  tirdx,  capitaine  de  Noyerë,  à  (}«  Tàvanes,  gouverneur 

de  Boiirgogrte. 

Pour  exécuter  ce  que  vous  m'ordonnez,  je  suis  dès  maintenant 
prêt  à  me  déloger  de  ce  lieu  et  m'aller  joindre  à  M.  de  Vantoux 
pour  savoir  ce  qu'il  doit  me  dire  de  votre  part.  Toutefois  je  puis 
vous  assurer  que  c'est  à  mon  grand  regret  que  je  quitte  Noyers, 
dans  la  crainte  où  je  suis  que  Tennemi  ne  s'eii  empare;  car  je 
tiens  pour  certain  qu'ils  ont  délibéré  Se  saisir  de  la  place  atant 
qu'il  soit  peu  de  jours,  pour  hiverner  ;  de  plus,  il  y  a  beaucoup 
de  ceux  de  la  ville  qui  sont  déterminés  à  se  bien  aider  à  faire  en- 
treprise Bur  icetle.  Qu'il  vous  plaise  donc  ne  pas  la  laisser  sans 
une  garde  assurée.  Le  Jour  de  Noël  j'allai  à  Villiers-les-Haulls 
pour  tâcher  d'attraper  toute  la  compagnie  des  huguenots  qui  sont 
dans  le  château,  mais  je  ne  pus  y  parvenir,  bien  que  l'haie  fait 
mon  devoir;  j'avais  déjà  gagné  la  basse-cour  du  chasteau,  mais  jô 
fus  contraint  m'en  retirer  étant  trop  faible.  Il  faut  dire  aussi  que 
ceux  de  Noyers  les  avaient  avertis,  et  les  principaux  conducteurs 
s'en  étaient  aies.  Je  me  proposais  d'y  retourneir  aujourd'hui  et  de 
ne  pas  quitter  la  place  sans  avoir  recouvré  les  chevaux  et  autres 
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objets  qu'ils  oot  pillés.  Il  y  a  environ  deux  lieues  d'ici  ce  château, 
le  vous  prie  d'aviser  à  la  garde  de  Noyers,  sans  quoi  il  y  a  beau- 
coup à  craindre.  Si  vous  le  trouvez  bon,  je  retournerai  en  ce  lieu 
(Tiliiers?) 

i*  P.-S.  Je  vous  supplie  de  ne  pas  oublier  de  nous  feire  faire 
montre,  «  car  mes  souldatz  ne  ont  pas  le  sou.  » 

2®  P.-S.  Je  redoute  la  prise  de  ce  château  de  Noyers,  et  je 
vous  prie  de  nouveau  de  vouloir  y  songer.  —  (Bibl.  nat.,  Mss.  fr., 
4631,  f>  250.) 

1565,  8  novembre. 

Mariage  du  prince  de  Condé  avec  Françoise  d'Orléans,  sœur  de 
Léonor,  duc  de  Longueville;  elle  avait  17  ans,  son  frère  25. 

Par  le  contract  de  mariage  passé  dans  la  ville  de  Vendôme  le 

huitième  jour  de  novembre  1565 en  présence  de  la  reyne 

Jeanne  de  Navarre,  le  duc  de  Longueville,  frère  de  la  princesse, 
lui  donne  les  terres  et  seigneuries  de  Louans,  Saucpaise,  Mervans, 
Noyers  et  Yiliaines  situés  au  duché  de  Bourgogne,  6,000  livres  de 
douaire  sur  Valéry,  Condé,  Anisy,  ou  la  Ferté-sous-Jouarre.  — 
(Hist.  généalog.  de  la  Maison  de  France,  par  les  frères  Ste-Harthe, 
t.  II,  p.  187-188.) 

1565 

Pour  Françoise  d'Orléans.  (Voir  Baudiau,  Eist,  du  MoTvandy 
nouv.  éd.,  1. 1,  p.  308-309.) 

1568 

Au  sujet  de  Condé  et  Goligny  à  Noyers  et  de  leur  départ  de  cette 
ville.  (Voir  H.  Martin,  t.  IX,  p.  235-236.) 

1568 

Enquête  faite  sur  les  troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Noyers  sous 
le  règne  de  Charles  IX;  cette  ville  a  été  brûlée,  pillée. 

«  Sont  comparus  aujourd'hui,  26^  jour  de  novembre  1633, 
par  devant  nous,  Germain  Sotyveau,  licencié  es  lois,  lieutenant 
général  au  bailliage  de  Noyers,  George  Lemaire,  Jehan  Roard 
Fainé,  Claude  Truillier,  femme  de  George  Greoan,  et  Guillemette 
Gauthier,  veuve  de  Nicolas  Denion,  tous  demeurant  au  dit  Noyers, 
et  encore  maître  Jacques  Mignard,  procureur  au  bailliage  du  dit 
liea,  ensuite  de  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  par  Ëdme 
Martin,  sergent  en  ce  dit  bailliage,  à  requesle  de  maître  Jean  Le- 
clerc,  grenetier  au  grenier  à  sel  de  Semur-en-Auxols^  assisté  de 
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Bénigne  Soty  veau,  son  procureur,  lesquels,  après  le  serment  d'eux 
pris,  de  nous  dire  et  rapporter  vérité  sur  ce  qui  est  des  réquisi- 
tions qui  nous  ont  été  verbalement  faictes  par  le  dit  sieur  Leclerc 
qu'eussions  à  examiner  tous  les  susnommés  sy  ce  n'est  pas  la 
vérité  que  pendant  les  troubles  et  guerres  civiles  qui  estoient 
BOUS  le  règne  de  Charles  IX,  ceste  ville  de  Noyers  a  esté  bruslée, 
pillée  et  saccagée  es  années  1568,  1569  par  les  gens  de  guerre, 
laquelle  fut  prise  et  reprise  par  trois  diverses  fois,  et  tous  les 
meubles,  papiers  et  renseignements  tant  des  habitants  du  dict  lieu 
que  des  circonvoisins  les  y  ayant  retirés  furent  brûlés  et  con- 
sommés dans  le  feu,  ou  emportés  au  veu  que  toutes  les  familles  de 
la  ville  n'ont  pas  reconnu  leurs  dits  titres,  par  le  moyen  de  la  dite 
incendie  et  pillage,  tous  les  dits  Mignard,  Roard,  Lemaire,  Truil- 
lier  et  Gaultbier  ont  dit,  premièrement  le  dit  Mignard  être  âgé  de 
73  ans.  le  dit  Roard  de  80  ans,  ledit  Lemaire  de  75  ans.  la  dite 
Truillier  de  88  ans,  et  la  dite  Gauthier  de  75  ans,  étant  d'une  mémo 
voix,  dict  que  en  l'année  1568,  la  ville  de  Noyers  et  le  chasteau 
étant  tenus  par  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  desquels 
feu  monseigneur  le  Prince  de  Gondé  était  chef,  comme  seigneur 
du  dit  Noyers,  lequel  ayant  eu  advis  qu'on  le  voulait  assiéger  au 
dit  chasteau,  fit  publier  que  tous  les  catholiques  eussent  à  se  re- 
tirer de  la  ville,  qui  aurait  été  cause  qu'un  des  dits  habitants 
nommé  Jehan  Humberl  fut  arrêté  sur  le  chemin  et  proche  de  la 
maladière  de  ce  dit  lieu  dont  adverty  le  dit  sieur  Prince  commanda 
qu'il  fut  pendu,  ce  qui  fut  faict  le  même  jour  ou  nuict  suivante. 
Le  dit  sieur  Prince  de  Gondé  s'en  alla  et  laissa  garnison  au  dict 
chasteau  et  ville,  qui  incommodèrent  beaucoup  le  pays,  si  bien 
que  Tarmée  du  Roy  vint  assiéger  ce  dit  lieu  de  Noyers  et  ayant 
faict  brèche  les  soldats  entrèrent  par  icelle,  d'aullant  que  les  ca- 
tholiques ne  voulaient  faire  aucune  résistance  et  firent  entrer  toutes 
leurs  femmes  dans  l'église  du  dict  lieu  pour  éviter  le  violement, 
entre  lesquels  tous  les  susnommés  ont  dict  estre  souvenant  y  avoir 
veu  damoiselle  Jeanne  Escarlatte,  ayeule  du  dit  sieur  Leclerc,  que 
la  plupart  de  tous  les  habitants  furent  pillés  et  les  dits  mis  en 
quelques  maisons  qui  furent  pillées  avec  la  plupart  aussy  des  dits 
habitants  et  leurs  meubles  et  papiers  perdus,  n'ont  veu  la  maison 
de  la  dite  Escarlatte  particulièrement  pillées,  croyent  qu'elle  fut 
perte  comme  les  autres,  d'autant  qu'elle  fut  contrainte  de  se  re- 
tirer à  cause  qu'elle  avait  trois  de  ses  fils  qui  estoient  de  la  reli- 
gion, et  que  depuis  en  l'année  60  (1560)  la  veille  Saint-Laurent, 
la  peste  estant  rude  au  dict  Noyers,  ceux  de  la  dite  religion 
reprirent  le  dict  chasteau  ou  ils  firent  pis  qu'auparavant,  et  n'y 
laissèrent  aucune  personne  qu'un  tambour,  cause  que  la  mesme 
année  l'armée  du  Roy  retourna  devant  le  dit  Noyers,  qu'elle  re- 
prit avec  le  dict  chasteau,  y  ayant  même  derechef  du  canon,  et 
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furent  les  prisonniers  du  dict  chasteau  menés  à  Troies  et  massa- 
crés par  le  peuple,  et  les  habitans  et  la  dite  ville  tous  pillée  et 
leurs  maisons  ruinées  et  démolies  entièrement,  ce  que  les  sus- 
nommés ont  surabondamment  affirmé  et  rapporté  véritable  devant 
nous  pour  Tavoir  veu  ei  ouy  rapporté  à  tous  ceux  du  pays,  de 
laquelle  déclaration  nous  avons  aux  dits  sieurs  Leclerc  le  requé- 
rant octroyé  acte  pour  luy  valoir  et  servir  ce  que  de  raison,  et 
ont  les  dits  Lemaire  et  Gaultier  dict  ne  savoir  signer,  et  quant  à 
la  dicte  Trriillicr  qu'à  cause  de  son  âge  et  du  delfaut  de  sa  vue, 
elle  ne  peut  plus  signer,  le  dict  Mignard  et  Roard  ont  signé  et  ont 
tous  les  susnommés  déclaré  n'estre  ny  parents  ny  alliés  du  dit 
Leclerc,  sinon  le  dit  Mignard,  mais  (jue  c'est  hors  le  degré  de 
l'ordonnance  signé  par  l'origiual.  m  —  (Manuscrit  de  la  bibliothèque 
de  Tonnerre.) 

1568,  juin. 

Lettre  par  laquelle  le  Roi  mande  au  sieur  de  Tavannes  que  le 
Prince  de  Condé  se  plaint  que  les  garnisons  qui  sont  près  de 
Noyers  font  des  courses  jusqu'à  demye  lieue  du  dit  Noyers,  ce 
qu'il  n'entend,  voulant  qu'on  y  jouisse  de  Tedit  de  pacitication  et 
qu*il  y  a  eu  un  espion  pris  qui  vouloit  attenter  sur  la  personne 
du(Jit  Prince,  auquel  il  veut  que  Ton  fasse  le  procès  s'il  se  trouve 
coupable,  écrivant  pour  ce  subjet  au  premier  président  de  Dijon 
de  prendre  deux  ou  trois  conseillers  pour  cet  effet.  —  (Notice  dans 
les  portef.  Fontaniau,  316.  Bibl.  du  lloy,  Ms  des  \^  Clolbert,  vol. 
XXIV,  in-fol.,  f^  152,  Mms  orig.) 

1168,  11  juin. 
Lettre  du  Prince  de  Condé  au  Roi,  datée  de  Noyers. 

Il  attend  les  lettres  patentes  du  Roi  pour  lever  les  100,000  écus 
destiués  au  payement  des  reitres. —  Mais  conformément  à  Tédit  de 
pacification,  cette  levée  doit  être  faite  sur  tous  les  protestants, 
sans  faire  la  distinction  entre  ceux  qui  ont  suivi  le  Prince  et  ceux 
qui  sont  restés  dans  leurs  maisons. 

11  se  plaint  vivement  des  persécutions  exercées  contre  les  pro- 
testants. —  (Mms  Bibl.  nat.  24,  v^  Golb.,  P>  153.  —  Même  Lettre  à 
laReyne,  id.,  P>  154.) 

Combaud,  qui  avait  été  envoyé  au  Prince,  donnera  des  explica- 
tions verbales.  —  (Publiées  par  M.  le  duc  d'Aumale,  t.  I,  p.  351, 
Hist.  des  Princes  de  Condé.) 

1568,  25jnin. 

Lettre  du  Prince  du  Condé  au  Roy,  datée  de  Noyers. 
Le  cardinal  de  Chatillon  travaille  à  la  formation  des  commis- 
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fiions  nécessaires  pour  la  levée  des  100^000  écus —  elle  doit  avoir 
lieu  sur  tous  les  protestants  comme  il  a  été  convenu  à  Bonneval. — 
Il  prie  le  Roy  de  ne  pas  réduire  sa  compagnie  de  tUO  lances  ;  que 
quant  à  celle  de  son  fils,  elle  sera  réduite  à  30  lances.  —  Plaintes 
au  sujet  de  la  non  observation  de  Tédit.  —  (Bibl.  nat.,  Ms  24,  v« 
Colbert,  f*  156.  —  Même  Lettre  à  laReyne,  id.,  1^  158) 

29  juin  1568. 

Lettre  du  prince  de  Condé,  datée  de  Noyers,  au  roi,  se  plaignant 
des  menées  faites  contre  lui;  qu'un  espion^  nommé  Jacques  de 
TEscoUe,  serviteur  du  caporal  Caguart,  de  la  compagnie  du  capi- 
taine La  Verrière,  envoyé  de  Courson.  à  huit  lieues  de  Noyers,  a 
confessé  avoir  charge  de  reconnaître  la  ville,  la  hauteur  des  mu- 
railles et  les  forces  du  château.  Toutes  les  garnisons  agissent  de 
môme  envers  lui... 

«  Je  ne  veulx  oublier,  sire,  à  vous  demander  justice  d'un  meurtre 
cruel  et  inhumain  commis  depuis  trois  ou  quatre  jours  en  la  per- 
sonne d'un  de  mes  escoyers,  nommé  Hercule.  »  —  [Histoire  de^ 
Princes  de  Condé,  par  M.  le  duc  d'Aumale,  t.  1,  p.  353.) 

1568 

Le  comte  de  Barbezieux,  après  le  départ  de  Condé  et  de  GoUgny, 
s'empare  de  Noyers.  —  (Davila,  Hist.  des  Guerres  civiles,  liv.  IV, 
in-fol.,  p.  249.) 

€  Le  comte  de  Barbezieux,  suivy  des  troupes  de  Champagne, 
voyant  le  Prince  et  l'admirai  partis  de  Noyers,  s'estoit  fait  maistre 
de  ceste  place.  »  —  (Id.) 

Davila  ne  parle  pas  de  la  prise  de  Noyers  par  Sansac  après  la 
levée  du  siège  de  la  Charité,  p.  281.  Le  Recueil  des  Choses  mé- 
mor ailes  ne  parle  pas  de  la  prise  de  Noyers,  par  Barbezieux,  en 
1568. 

1568,  1«^  juillet. 
Lettre  du  Roy  au  Prince  de  Condé. 

Il  a  écrit  au  sieur  de  Tavannes  au  sujet  de  Tespion  ^jui  vouloit 
attenter  à  ses  jours.  Le  Parlement  de  Bourgogne  est  saisi  de  l'af- 
faire. —  (Min.  orig.  Bibl.  nat.,  Mss.  24,  v°  Colbert,  P  159.) 

1568,  12  juillet. 
Lettre  du  Prince  de  Condé  à  la  Reyne,  datée  de  Noyers. 

11  s'informe  par  le  sieur  de  Gerponville  des  violations  fréquentes 
de  l'édit.  —  (Bibl.  nat.,  Ms  24,  v*  Colb.,  f>  163.) 
L'amiral  Goliguy  était  à  Tanlay.  —  (V.  Âuxerre,  coll.  Basiard.) 
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1568,  18  juillet. 

«  le  laisse  les  belles  confrairies  qui  ont  étô  faictes  en  plusieurs 
endroits  de  ce  Royaume  soubs  couleur  de  la  Religion,  des  fruicls 
et  effects  desquels  ont  (sic)  peut  iuger  par  vue  assemblée  faicte  le 
dix  huiclième  de  co  dict  présent  moys  de  juillet  en  la  ville  do 
Dijon,  iusqu'au  nombre  de  deux  mil  bornes  en  la  maison  du  Roy, 
ou  maistre  lean  Bégat  conseiller  au  Parlement  du  dict  Dijon  (assisté 
de  deux  fils  du  sieur  de  Tavanes,  lequel  ne  s'y  peust  trouver  à 
cause  de  son  indisposition,  et  des  conseillers  Fyot,  Rémond  et 
Mallerois],  fit  une  lonn:iie  harangue  pour  remonstrer  aux  artisans 
combien  il  estoit  requis  et  nécessaire  qu'on  se  préparasl,  et  qu'un 
chascun  se  montasl  de  bons  chevaux  de  service  et  de  corps  de 
cuirafese,  et  ceux  de  moyen  estât,  de  harquebu?es,  et  de  bons  mo- 
ryoDs,  enjoins  un  tel  ennemy  voysin  (parlant  du  dict  sieur  Prince) 
qui  est  à  Noyers  afin  d^empescher  qu'ils  ne  fussent  surprins  par 
un  tas  do  petis  princes  bastards  et  estraogers  qui  auoient  voulu 
faire  la  part  du  Roy,  c'est  le  jargon  même  du  dict  conseiller 
Bégat.  »  —  Brief  discours  sur  les  moyens  qve  tient  le  cardinal  de 
Lorraine,  pour  empescher  Testablissement  de  la  paix  et  ramener 
les  troubles  en  France.  —  Hist.  de  noslre  temps,  par  C.  Landrin 
et  C.  Martel.  1570,  p.  79.  —  Voir  dans  la  Prise  d'Auxerre,  aux 
derniers  folios,  une  analyse  de  ces  plaintes  du  prince  de  Gondé.) 

1568^  mai-août. 

c<  Quelques  temps  après  (mois  de  mai)  ceux  de  la  religion  ro- 
naaine  commencèrent  à  drosser  par  les  provinces  certaines  con- 
frairies qu'Us  nommaient  du  Saint  Esprit,  et  faire  ligue  entre  les 
villes  contre  ceux  de  la  religion  réformée,  comme  hérétiques  et 
ennemis  de  la  foy  catholique  desquelles  confrairies  ils  esleurent 
des  chefs  et  receveurs,  et  establirent  certains  consistoires.  En  quoy 
ils  se  disoyent  estre  autorisez  par  les  plus  grands  :  mesme  la  plus- 
part  encore  par  leurs  gouverneurs.  » 

«  Environ  ce  môme  temps  Monsieur  le  Prince  de  Gondé  lequel 
incontinent  après  la  paix  conclue  s'estoit  retiré  en  aucunes  de  ses 
maisons,  ayant  plusieurs  adverlissements  de  la  cour  mesme,  et 
d'ailleurs  de  se  donner  garde  et  se  voyant  tous  les  jours  comme 
environné  de  nouvelles  garnisons,  quelque  bonnes  paroles  qu'on 
lui  donnast,  tascha  souvent  de  faire  entendre  au  Roy  ce  qu'il  esti- 
mait éstre  faict  à  son  dessen  par  ses  ennemis,  qui  commandayent 
lors  du  tout  à  leur  appétit.  Entin  voyant  qu'il  ne  profitoit  rien  de 
ce  côté,  après  avoir  adverti  le  Roy  de  son  département,  afin  qu'il 
ne  fut  prins  en  mauvaise  part  :  fut  contraint  se  retirer  à  Noyers, 
qui  est  une  petite  ville  en  Bourgogne,  du  patrimoine  de  sa  femme, 
laquelle  il  menoit  avec  soy  et  ses  enfants  comme  entre  ses  bta^w 
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En  chemin  il  fut  contraint  de  passer  à  gné  la  rivière  de  Seine,  près 
une  maison  du  sieur  d'Esleruay,  n*ayant  Tenlrée  seure  des  villes 
esquelies  il  y  avoit  pont  sur  la  rivière.  M.  l'Amiral  n'cstoil  en 
moindre  peine  ayant  près  de  soy  et  es  environs  de  Fa  maison  de 
Chastillon,  en  laquelle  il  s'estoit  retiré  plusieurs  garnisons  d'Ita- 
liens et  autres  qui  Tespioyent  de  si  près  qu'il  fui  souvent  en 
grand  danger  de  sa  personne  :  tellement  qu'à  la  cour  mesme  par 
un  long  temps  on  le  tenait  comme  pour  pris  et  tué.  Enfin  il  se 
relira  à  Tanlay,  chasleau  appartenant  au  sieur  d'Andelot,  son 
frère;  lequel  peu  auparavant  estoit  allé  en  Bretaigne  pour  donner 
ordre  au  comté  de  Laval,  et  autres  belles  terres  de  ce  pay;j,  qui 
esloyent  échues  depuis  peu  de  temps  à  ses  enfans  par  le  trespas 
et  succession  de  la  marquise  de  Nesle  (1),  leur  tanle.  » 

«  Ces  partements  ne  plurent  guère  à  ceux  qui  furent  contraints 
par  iceux  de  changer  plusieurs  desseins  si  longtemps  projetez  et 
menez  à  ce  poinct  qu'il  ne  sembloit  rien  rester  que  de  lès  exécuter 
tout  à  l'aise.  Toutefois  pour  cela  ne  perdirent-ils  pas  courage,  mais 
en  dressèrent  incontinent  d'autres  propres  pour  parvenir  à  leur 
intention,  qui  estoit  de  se  saisir  ou  deffaire  avant  toutes  choses  les 
principaux  seigneurs  et  capitaines  faisant  profession  de  la  religion  : 
et  ce  suivant  l'advis  du  duc  d'Albe  qui  leur  avait  mandé  enlr'autres 
conseils  que  mieux  vault  la  teste  d'un  saumon  que  de  cinquante 
grenouilles,  qui  estoit  aussi  la  cause  pour  laquelle  le  cardinal  de 
Lorraine  ne  se  coutenloit  point  de  tous  ces  massacres  qyi  se  fai- 
soyent  es  villes  du  môme  peuple  :  tellement  qu'aucuns  de  Troyes 
estans  envoyez  par  devers  luy  pour  l'advcrtir  du  meurtre  d'en- 
viron  vingt  ou  trente  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  aage  tuez 
par  le  peuple  de  leur  ville,  il  leur  dit  comme  en  se  faschant  qu'ils 
n'estoyent  pas  sages,  et  qu'ils  gastoyent  tout.  A  ceste  fin  fut  in- 
continent depeschéen  poste  le  sieur  de  Ma: ligues  pour  surprendre 
le  dit  d'Andelot  en  Bretagne.  On  envoya  aussi  quelques  espions  à 
Noyers  pour  mesurer  la  hauteur  des  murailles  et  voir  le  moyen 
d'y  surprendre  monsieur  le  Prince,  et  par  mesme  moyen  le  dit 
sieur  Amiral  qui  l'y  visitoit  quelquelbis  à  cause  du  voisinage  des 
lieux.  Cependant  pour  l'amuser,  et  encore  pour  affaiblir  toujours 
davantage  ceux  de  la  Religion,  et  les  desnuer  de  tous  moyens,  on 
luy  envoya  quelques  gentilliommes  au  nom  du  Roy  pour  solliciter 
de  satisfaire  aussi  de  la  part  des  dits  de  la  Religion,  au  reste  du 
payement  des  eslrangers.  Sur  quoy  le  dit  sieur  Prince  faisant  ré- 
ponse, print  encor  occasion  de  réitérer  au  Roy  ses  plainctes,  et  le 
prier  d'y  donner  ordre.  Et  a  ceste  fin  depescha  le  sieur  de  Theligny 
gentilhomme  bien  prudent  et  advisé,  avec  l'instruction  qui  s'ensuit: 


(1)  D'Andelot  avait  épousé  Claude  de  Rieux,  dame  de  Laval  et  de  Mont- 
fort,  qui  possédHit  de  viistes  doipaines  en  Bretagne.  (Note  Bastard.} 


157 

€  Il  remonslrera  pareillement  les  violences  et  outrages  que 
commettait  journellempnt  les  garnisons  eslablies  par  les  villes  à 
1  encontre  de  ceux  de  la  Religion  :  comme  à  Auxerre,  ainsi  qu'il 
se  peut  voir  par  un  mémoire  que  le  dit  seigneur  Prince  a  baillé 
au  dit  sieur  de  Téligny  :  et  ce  qui  est  encore  pis,  qu'on  a  mis  en 
beaucoup  de  lieux  de  gens  partiaux  et  factieux  qui  ont  haines 
particulières  à  rencontre  d'aucuns  de  ceux  de  la  Religion,  afin  de 
leur  donner  plus  de  moyen  çle  se  venger  des  dites  inimitiez  pri- 
vées.... près  de  la  maison  de  monsieur  d'Esternay,  Foissy,  lequel 
non  content  de  luy  avoir  bruslé  toutes  ses  maisons  est  bien  encore 
si  audacieux  de  le  menacer  qu'il  luy  coupperoit  la  gorge.  » 

«...  Que  depuis  peu  de  temps  aussi  le  dit  seigneur  Prince  a  fait 
prendre  un  espion  qu'il  détient  encore  prisonnier,  qui  a  confessé 
et  déposé  avoir  esté  envoyé  par  un  nommé  Coqueret,  enseigne  de 
la  compagnie  du  capitaine  La  Verrière  pour  recognoitre  la  hauteur 
des  murailles  de  la  ville  de  Noyers,  où  est  maintenant  le  seigneur 
Prince  et  sa  compagnie  afin  d'entreprendre  contre  luy.  .  »  — (Mém. 
do  la  3®  guerre  civile.  1571.) 

1568,  23  août. 
Départ  du  Prince  de  Gondé. 

«  Le  Prince  et  l'Admirai  ayans  essayé  d'amollir  la  volonté  du 
Roy  par  l'envoi  et  négociations  deTelligny,  et  puis  de  la  marquise 
de  Rhotelin,  comme  aussi  par  l'intercession  de  la  duchesse  de 
Savoye,  faillirent  à  mettre  trop  de  droict  de  leur  coslé  :  car  déjà 
s'avancoit  Tavannes  pour  mettre  en  besongne  les  compagnies  pré- 
parées et  avayent  esté  surpris  quelques  soldats  recognoissans  la 
fosse  de  Noyers.  Quelques  négociateurs  feigoans  trai.cter  du  paye- 
ment des  Reistres,  s'estoyent  descouverts,  en  pensant  descouvrir 
l'Esiat  du  Prince,  et  plus  certainement  que  lout  cela  les  advis  des 
confidens  de  la  cour  nedonnoyent  plus  de^erme,  quand  l'Admirai 
retiré  à  Tanlay  résolut  avec  le  prince  le  partement  de  l'un  et  de 
l'autre,  ayant  premièrement  escrit  au  Roi  une  longue  lettre....  En 
achevant  de  signer,  le  Prince  part  de  Noyers  avec  la  Princesse 
enceinte,  ses  enfants  en  maillot  et  en  berceau,  appartenans  au 
Prince  et  à  l'Admirai  :  la  dame  d'Andelot  y  en  apporta  un  de  deux 
ans  :  plusieurs  dames  et  damoiselles  se  joignirent  en  pareil  équi- 
page ;  tout  cela  gardé  de  quatre  vingts  gens  d'armes  à  la  haste  et 
d'autant  d'arquebusiers  à  cheval,  vint  passer  Loire  au  port  Sainct 
Thibaut  près  Sancerre  et  envoya  passer  les  enfants  à  Boni...  — 
(D'Aubigné,  Hist,  univ.,  liv.  V,  chap.  i.) 
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(Extrait  d'une  iQttre  de  Tavaues  au  roi,  datée  de  Dijon,  8  août 

1568.) 

'Fortifications  de  Noyers  par  le  prince  de  Condé. 

...Devant  que  le  dict  sieur  Prince  (de  Condé)  arrivasl  en  ce 
pays,  l'on  avoit  commencé  à  besoigner  à  son  cbasteaii  de  Noyers, 
et  depuis  qu'il  est  venu,  il  y  a  faict  besoigner  à  puissance,  et  falot 
venir  gens  des  villages  de  là  alentour,  le  tout  soujz  umbre  des 
menuz  emparemenlz  et  curées  de  foussez,  dont  les  gentilbommes 
ont  droict  en  ce  pays.  Le  chasteau  commande  à  la  ville  d'un 
cousté  et  est  fort  eslevé,  et  n*y  a  qu'ne  teste  devers  les  champs, 
où  il  a  faict  faire  un  grand  foussé  à  fondz  de  cuve,  revestu  de  mu- 
raille. C'est  au  lieu  mesme  où  estoyt  le  vieulx  foussé  ;  mais  la 
terre  a  esté  portée  dedans,  qui  peut  servir  de  rempart  et  de  platte 
forme.  L'on  ne  peut  descouvrir  ce  qu'ilz  font^  sinon  par  les  paysans, 
à  cause  de  la  bonne  garde  qui  s'i  faict.  Â  la  fin  ce  chasteau  là  se 
pourra  faire  bon,  d'auUant  qu'il  est  fort  grand.  Hz  font  porter  force 
vivres  des  villages  aux  environs  au  dict  Noyers.  Il  y  a  aussi  à 
Chasteau-Girard  et  Montréal,  à  deux  lieues  dudict  Noyers  un  capi- 
taine nommé  La  Platiere,  bastard  de  le  maison  de  feu  monsieur  de 
Bourdillon  qui  est  huguenot.  Il  ne  laisse  entrer  avec  les  armes 
que  ceulx  de  sa  religion...  En  ce  lieux  là  et  en  plusieurs  aultres 
qui  sont  aux  gentilbommes  là  aux  environs,  se  peuvent  mettre  de 
grandes  forces,  sans  que  l'on  s'en  aperçoyve.  Il  arriva  vers  le  dict 
sieur  Prince,  il  y  a  environ  six  ou  sept  jours  quatre  vingtz  hommes 
de  pied,  oultre  ceulx  qu'il  avoit  jà,  qui  pouvoient  eslre  six  ou  sept 
vingtz.  Il  n'a  plus  tant  de  gens  de  cheval  qu'il  avoit,  mesmes  de- 
puis le  partement  de  monsieur  l'admirai  qui  est  allé  àTanlay...  — 
(Bibl.  nal.,  ms  fr.  15547,  P>  313  v^) 

15  août  1568. 

Avertissement  adressé  de  Noyers  à  Gaspard  de  Tavanes 

par  un  de  ses  agents. 

Madame  la  marquic^e  arrive  à  Noyers  et  est  logée  chez  le  recep- 
veur  Hubert. 

Madame  la  princesse  logée  chez  François  Berlhier  qui  pour  les 
vexations  qu'on  lui  a  faictes  est  délogé  de  Noyers  et  est  allé  à 
Chaumont  en  Bassigny,  mais  on  ne  luy  a  voulu  permectre  de 
transporter  aucuns  meubles. 

L'on  attendait  M.  de  Longueville  et  estoit  son  logis  pris  chieu 
le  prevost.  • 

M.  le  Prince  contraint  les  habilans  de  Noyers  aller  de  nuict  à  la 
garde,  tant  sur  les  murailles  qu'au  corps  de  garde,  et  touteffois  de 
jour  les  contraint  faire  la  curée  de  ses  fossez  par  corvées,  sans 


159 

paier  leur  despence,  et  contraint  semblablement  les  villageois 
d'alentour  sans  leur  rien  paier,  sinon  quatre  blans  pour  journée 
en  despence. 


On  ne  permect  aux  habitans  de  parler  quatre  par  ensemble  ;  et 
quant  Ton  les  voit  parler,  les  soldars  les  chassent  à  coups  de 
basion,  disaos  :  «  Soubz  le  lict,  matin.  » 

Il  y  a  en  la  ville  qualre  cens  soldars,  et  pour  leur  solde  Ton 
contraint  les  habitants  paier  sept  cens  livres  par  moys,  et  ont  esté 
geclez  quatorze  cens  livres  pour  deux  moys,  que  sont  jà  levez.  Et 
ce  nonobstant,  les  dictai  soldars  vivent  à  discrétion,  et  ont  la  clef 
des  maisons  caves  ei  greniers  de  leurs  hostes.  L'on  a  gecté  pa« 
reille  somme  sur  les  villages. 

On  ne  chante  aucune  messe  en  la  ville  et  quant  les  habitans  vont 
à  la  messe  dehors,  à  une  lieue  ou  deux,  s'il  est  sceu,  ilz  ont  cent 
coups  de  baston. 

Le  procureur  Marin  aiant  charge  des  catoliques  s'est  gecté  à 
genoux  devant  M.  le  prince  pour  avoir  permission  de  faire  chanter 
messe  aux  faulx  bourgs,  mais  il  ne  Ta  sceu  obtenir. 

Ont  domoly  l'église  des  faulx  bourgs  et  porte  Ton  le  bois  en  la 
ville  pour  le  chasteau  et  le  plomb  du  clochié  a  ja  esté  distraict. 

Hz  ont  porté  deux  pièces  de  fonte,  que  de  tout  temps  estoient  à 
la  ville,  au  chasteau,  et  tirent  gros  comme  le  poing. 

L'on  tient  que  il  doibt  parly  eu  brief  avec  grandes  compaignies 
qui  le  doibvent  aller  prandre  et  le  conduire  devers  là  Rochelle  ; 
cela  vient  d'un  de  la  maison.  D*auUres  qui  sont  de  ses  couleurs 
dient  que  c'est  pour  aller  au  devant  de  quelques  trouppes  estran- 
gières  qui  doibvent  descendre  du  cousté  de  Ferrette  et  du  Conté  ; 
et  quoy  que  soyt  feront  leurs  saillies  en  brief.  —  (Bibl.  nat.  B,  N. 
Msfr.  15547,  f>  290.) 

Noyers. 

Lettres  de  Tavanes  au  roi,  des  4, 11,  23  et  25  septembre  15^8. 
—  (Propositions  pour  la  prise  de  Noyers  et  travaux  de  fortifica- 
tions.) —  (Bibl.  nat.,  Ms  fr.  15548,  f>  14,  37,  73,  83.) 

3  octobre  1 568. 

Lettre  de  Barbezieux  au  roi,  pour  lui  rendre  compte  de  la  prise 
de  Noyers.  —  (Bibl.  nat.,  Ms  15548,  P  12.) 

1568,  août. 

«  ....LaRoyne^  assistée  des  cardinal  de  Lorraine  et  chancelier 
de  Biragve  (le  chancelier  n'était  pas  alors  M.  de  Biraguc;  c'était  le 
président  Morvillers  qui  avoit  les  sceaux,  rendus  peu  auparavant 
par  THospital),  résout  au  mois  d'aoust  d'exécuter  le  sujet  pour 
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lequel  elle  avoit  fait  la  paix.  Après  avoir  essayé  en  vain  de  mettre 
garnison  à  la  Rochelle,  lient  les  troupes  armées  sous  divers  pré- 
textes, envoyé  Govthery,  secrétaire  de  M.  de  Biragve  au  sieur  de 
Tavannes,  avec  commandement  d'investir  le  prince  de  Condé  dans 
Noyers,  où  ils  s'estoient  retirez  n'ayant  osé  approcher  de  la  covr. 
Le  sieur  de  Tavannes,  considérant  ce  commandement  respond  à 
Govthery  que  ceste  créance  estoit  trop  grande  povr  luy,  et  que 
Sa  Majesté  luy  envoyast  un  capitaine,  à  quoy  obtempérant,  la 
Royne  luy  mande  le  sieur  de  Pasquier,  avec  mesme  proposition.  » 

<  Il  respond  que  la  Royne  estoit  conseillée  plus  de  passion  que 
de  raison,  et  qve  Tentreprise  estoit  dangereuse,  proposée  par  gens 
passionnez  et  inexperts,  que  luy  n'estoit  propre  pour  telles  sur- 
prises ;  qve  s'il  plaisoit  à  Sa  Magesté  de  déclarer  la  guerre  ouverte, 
qu'il  feroit  cognoitre  comme  il  scavoit  servir  ;  que  quand  il  vou- 
droit  exécuter  ce  commandement,  que  MM.  de  Condé  et  Admirai 
ayans  de  bons  chevaux  se  pourroient  sauver,  et  luy  demeurer  en 
croupe,  avec  le  blasme  d'avoir  rompu  la  paix,  luy  restant  ces 
princes  et  ce  parly  pour  mortels  ennemis.  » 

«  Cognoissanl  qu'il  en  serait  pressé  davantage  et  qu'il  y  avoil 
des  forces  sur  pied  à  cest  effect,  que  les  Régiments  qui  n'estoient 
entrés  à  la  Rochelle  rebrovssoient  du  long  de  Loire,  conclud 
donner  alarme  au  prince  de  Condé  pour  le  sortir  de  son  gouver- 
nement, où  il  ne  vouloit  qu'un  autre  que  luy  fust  employé,  et  ne 
jugeoit  devoir  faire  ceste  entreprise.  Il  fait  passer  des  messagers 
proche  Noyers  avec  lettres  qui  eonlenoient  :  «  Le  cerf  est  aux 
«  toiles,  la  chasse  est  préparée.  »  Les  porteurs  des  lettres  sont 
arrêtés  comme  il  desiroit,  par  le  prince  de  Condé,  qui  fortifié 
d'autres  advis  qu'il  avoit,  part  soudain  en  alarmes  avec  toute  sa 
famille,  et  passe  Loire  près  de  Sancerre.  »  —  (Mémoires  de  Gas- 
pard de  Saulx- Tavannes). 

1568,  août. 

Le  prince  de  Condé  à  Noyers;  Téligny  envoyé  au  Roi;  espions 
envoyés  à  Noyers  et  découverts.  —  (De  Thou,  liv.  XLIV,  t.  V, 
519-520.) 

23  août  1568,  Lettre  du  Prince,  p.  523;  son  départ  de  Noyers, 
p.  526;  voir  Maliguy  de  M.  de  Bastard;  Voupillières,  agent  de  la 
Reyne  de  Navarre  à  Noyers.  —  (Hist.  de  nostre  temps,  par  C. 
Landrin  et  C.  Martel,  p.  206-1570.) 

1568,  voir  21  août. 

Parmi  les  sujets  de  plainte  qu'avaient  les  huguenots,  d'Au- 
bigné  dit  : 

ff  Le  Prince  de  Condé  voyoit  le  régiment  de  Taisné  Goas,  partie 
de  celui  de  Piémont  et  quatorze  compagnies  de  gens  d^armes 


464 

couler  vers  Nohiers  et  Chalillon.  »  —  (D'Aubigné,  Hist.  univ.y 
liv.  V,  ch.  I.) 

1568,  21  ^oùl. 
La  marquise  de  Rolhelin  quitte  Noyers  pour  se  rendre  à  la  cour. 

.  «  Après  le  retour  du  sieur  de  Théligny  et  du  chevalier  Senrre 
que  le  Roy  avoit  depesché  vers  le  seigneur  Prince  avec  la  charge 
avec  laquelle  se  pourra  assez  entendre  par  la  requeste  qui  sera 
insérée  ci-après,  le  dit  seigneur  Prince  fut  adverti  de  plusieurs 
endroits  que  le  capitaine  Gobas  avoit  esté  depescbé  avec  son  régi- 
ment de  dix  compagnies  de  gens  de  pied,  quatre  compagnies  du 
régiment  du  comte  de  Brissac  et  quatorze  compagnies  de  gen- 
darmes choisies  pour  s'acheminer  es  environs  de  Noyers,  qu'on 
faisoit  aussi  rebrousser  chemin  aux  compagnies  de  gens  de  pied 
conduites  par  le  capitaine  La  Barthe,  mareschal  du  camp  du  régi- 
ment du  comte  de  Brissac,  qu'on  avoit  quelque  temps  auparavant 
fait  mettre  en  campagne  du  costé  de  la  Rochelle  sous  prétexte  de 
Ja  forcer  à  recevoir  garnison,  et  qu'on  leur  faîsoit  prendre  laroutte 
de  la  Bourgogne  :  qu'on  disoit  assez  publiquement  que  les  Hugue- 
nots n'avoyent  plus  qu'un  mois  au  ventre^  mesmes  que  plusieurs 
soldats  passant  auprès  de  Noyers  se  vantoyent  tout  haut  qu'ils 
estoyent  mandez  vers  le  sieur  de  Tavannes  povr  assiéger  le  dit 
seigneur  Prince  et  Amiral,  qui  fut  cause  que  le  dit  seigneur  Prince 
de  Gondé  pria  la  marquise  de  Rothelin,  sa  belle  mère,  d'aller  en 
cour,  afin  de  représenter  au  Roy  toutes  ces  choses,  et  le  supplier 
qu'il  luy  pleust  ne  permettre  que  l'houneur  de  sa  foy  et  parole  so- 
lemnellement  et  publiquement  jurée  en  son  edict  et  depuis  parti- 
culièrement donnée  par  plusieurs  despesches  au  dit  seigneur  Prince, 
fust  ainsi  violée.  Voire  d'autant  plus  outrageusement  que  toutes 
ces  entreprises  se  faisoyent  sous  le  nom  de  sa  majesté  et  non 
d'autre  :  combien  que  le  dit  seigneur  Prince  eust  une  persuasion 
très  certaine  qu'elles  estoyent  contre  son  vouloir  et  intention. 
Comme  ceste  dame  départit  à  ces  tins  de  Noyers  le  samedy  xxi 
d'Aoust,  le  dit  seigneur  Prince  eut  plusieurs  autres  advertissemens, 
que  toutes  les  dites  entreprises  estoyent  si  certaines  et  véritables 
qu'il  n'y  avoit  occasion  d'en  douter  :  et  l'exécution  si  preste  qu'il 
ne  la  pou  voit  éviter  que  par  un  soudain  département,  lequel 
mesmes  ne  pouvoit  estre  que  très  dangereux,  tant  pour  les  garni- 
ssons qui  estoyent  jà  autour  de  Noyers  que  pour  la  saisie  des  ponts 
et  passages  et  longueur  du  chemin  de  la  retraite  qu'il  luy  conve« 
noit  choisir  pour  sa  seureté.  D'autant  mesmes  que  les  compagnies 
qu'on  avoit  fait  rebrousser  chemin  de  devers  la  Rochelle,  se  bas- 
toyent  fort  et  faisoyent  grandes  traictes.  Ce  qui  fit  prendre  réso- 
lution au  seigneur  Prince  de  partir  de  Noyers  pour  éviter  cea 
entreprises/ 

mi  %t 
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Mais  auparavant  il  depescha  un  sien  secrétaire  vers  le  Roy  avec 
charge  expresse  de  Tadvertir  de  son  départ  et  des  occasions  d'iceluy 
forcées  et  nécessaires,  aussi  des  intentions  qn'il  y  avoit.  » 

(Sa  lettre  est  datée  de  Noyers,  23  août  1568.  A  la  lellre  étaient 
jointes  des  remontrances.)  —  (Mém.  de  la  troisième  guerre  civile, 
p.  74-77.) 

1568,  22  août. 

Lettre  par  laquelle  le  Prince  de  Gondé  mande  au  Roy  qu'il  ne 
peut  pourveoir  au  recouvrement  des  deniers  de  ceux  de  la  religion, 
s*il  n'a  les  contraintes  nécessaires  pour  la  cotisation  des  dilz  de- 
niers, que  l'assassinat  de  Damauray  et  de  ceux  de  la  religion  à 
Meaux  et  en  Auvergne  faict  veoir  le  peu  de  compte  qu'on  fait  des 
commandemens  de  S.  Majesté,  et  lui  fait  penser  qu'on  en  veut 
faire  autant  sur  sa  personne,  attendant  d'heure  en  heure  d'estre 
assiégé  dans  Noyers,  recevant  tous  les  jours  des  injures  et  indi- 
gnités. —  (Notice  porlef.  Fontanieu,  316.—  Bibl.  du  Roy,  Ms.  v*^ 
Golbert,  voj.  24,  P»  178.  —  Publ.  par  M.  le  duc  d'Aumale,  t.  I, 
p.  357.) 

1568,  22  août. 

Lettre  de  l'amiral  de  Coligny  à  la  reine,  datée  de  Noyers.  — 
Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  7  de  ce  mois.  —  Meurtre  du 
sieur  d'Amanzé.  — •  (Bibl.  imp.,  Ms.  fr.  10336,  fo  28  v^  30  v^.) 

23  août  1568. 
Départ  du  prince  de  Gondé. 

t  Le  jour  mesmes  le  seigneur  Prince  partit  de  Noyers^  accom- 
pagné de  madame  la  princesse  sa  femme,  lors  enceinte,  les  Princes 
et  Princesses  ses  enfants  jusques  aux  plus  petits  qui  estoyent  eucor 
en  la  mammelle  et  au  berceau,  et  avec  luy  ledit  sieur  Admirai 
conduisant  madame  d'Andelot  sa  belle-sœur,  la  Damoiselle  de 
Ghaslillon  sa  fille,  le  jeune  fils  du  dit  sieur  d'Andelot  qui  estoit 
pareillement  à  la  mammelle  et  au  berceau  et  print  en  passant  ses 
enfants  et  filles,  les  anciens  aagez  de  trois  à  quatre  ans.  » 

«  Le  train  accompagné  d'une  partie  de  gentilshommes  et  servi- 
teurs domestiques  (montant  au  nombre  d'environ  cent  cinquante 
chevaux)....  (Mém.  delà  troisième  guerre  civile,  III,  p.  148-149.) 

1568,  23  août. 

Lettres  et  requêtes  envoyées  au  Roy,  par  mons.  le  Prince  de 
Gondé,  contenant*  les  causes  et  raisons  de  son  départ  de  Noyers 
(du  23  août  1568).  -—  (Préface,  Hist.  de  nostre  temps,  G.  Landria 
ptC-  Martel,  1570,  p.  88-100,  n«  18033  du  P.  Lelong.) 
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Lettres  du  23  août  1568  du  Princç  de  Condé,  p.  1 00-105.  — 
(MéiD.  de  la  troisième  guerre  civile^  p.  77-83.) 

Autre  lettre  id.,  p.  106-156.  —  (Mém.  de  la  3«  guerre  civile, 
p.  84-148.) 

1568,  23  août. 

«  La  paix  réitérée  (1568)  lorsque  les  eDoemis  avoient  assiégé 
la  ville  de  Chartres,  ne  dura  que  six  mois.  M.  le  Prince  de  Coudé, 
s'estant  allarmé  de  quelques  associations  qui  se  faisoleOit  par  les 
catholiques  en  Bourgongne  pour  se  conserver,  et  des  compagnies 
de  gens  de  pied,  que  conduisoient  de  Mets  en  Piedmont  le  sieur 
de  la  Verrière,  présumant  qu'il  y  eust  entreprise  contre  sa  per- 
sonne et  celle  des  autres  chefs  de  son  parly,  s'en  alla  de  sa  maison 
de  Noyers  en  Bourgogne  a  la  Rochelle,  suivy  de  plusieurs  d'eux, 
et,  outre  autres,  de  messieurs  TAdmiral  de  Chaslillon  et  d'Andelot 
frères.  »  •—  Mém.  de  Guillaume  de  Saulx-Tavannes,  Ed,  Michaud 
etPoujoulat,  YllI,  4i7.) 

1568,  23  août. 

Mémoire  du  prince  de  Condé  au  Roi,  signé,  daté  de  Noyers  le 
23  août  1568.  22  gr.  pages  pi.  in-fol.  d'une  belle  écriture.  — 
(Sur  les  Affaires  polit,  et  relig.  du  temps.  Justification  de  sa  con- 
duite ainsi  que  de  celle  de  son  parti  au  sujet  des  accusations  dont 
ils  sont  iBéchammeut,  faussement  et  calomnieusement  chargés  à 
Toccasion  des  troubles  qui  agitent  le  royaume.  Document  d'un 
très-grand  intérêt  pour  l'hist.  de  la  maison  de  Condé.  Vendu  dans 
une  collection  d'autographes  provenant  de  plusieurs  cabinets,  le 
21  janvier  1856,  rue  des  Bons-Enfatils,  salle  Sylvestre,  par 
M®  Lenormand  de  Villeneuve,  commissaire  priseur,  rue  deTEchi- 
quier,  8.  —  Doit  faire  partie  de  la  collection  de  M.  le  duc  d'Au- 
mate.) 

1568,  25  août. 

Le  départ  du  prince  de  Condé  eut  lieu  le  25  août,  l'Amiral  était 
venu  le  trouver  avec  40  ou  50  chevaux.  Le  cardinal  de  Chaiollon 
partit  pour  TAnglelerre.  —  (Mém.  de  Casteinau,  liv.-  VU,  ch.  r.) 

Tayaones  aurait  facilité  la  fuite. —  (Add.  aux  Mém.  de  Gastclnau, 
éd.  Le  Laboureur,  11,  p.  575.  Liv.  VU,  ch.  i.) 

Le  prince  de  Condé  arriva  le  18  septembre  à  La  Rochelle.  — 
(Casteinau,  Michaud  et  Poujoulat,  IX,  531.) 

1568,  4  septembre. 

Min.  orig.  sans  date  de  Tavannes. 

Il  a  envoyé  au  pays  d'Auxois,  là  où  est  Noyers  et  les  terres  du 
Prince  de  Condé,  Tunlay,  M.  de  Missery,  lieutenant  de  la  çompa^ 
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gnie  de  Barbezieux.  —  Missery  mande  que  Tod  travaille  aux  répa- 
rations de  Noyers.  —  Il  y  aura  quelque  difficulté  à  remettre  cette 
place  en  l'obéissance  du  Roy.  —  (Bibl.  uat.,  Ms.  fr.  9484,  P  38.) 

1568,  4  septembre. 

Min.  orig.  non  datée  de  Tavannes. 

a  Sire  ceux  de  la  dévotion  dudit  Prince  font  courir  ung  bruit 
qu'il  a  promys  estre  de  retour  dans  ung  moys.  —  (Bibl.  nat.,  Ms. 
fr.  9484,  P>  40.) 

9 

«  Sire  despuis  le  parlement  de  monsieur  le  Prinoe  de  Condé 
((  plusieurs  tant  de  chevaulx  que  de  pied  qui  arrivent  trop  lard 
a  pour  aller  avecg  luy:...  reviennent.  »  — (id.,  F  14. — L'expé- 
dition de  ces  deux  dépêches  se  trouvent  dans  le  Ms.  S.  Germ., 
Harlay,  320,  f>  14.) 

1568,  4  septembre,  de  Dijon. 
Lettre  de  Gaspard  de  Tavannes,  datée  de  Dijon,  au  Roi. 

a  Le  maréchal  de  Tavannes  mande  au  Roy  que  3  ou  400  hommes 
de  guerre  du  prince  de  Gondé  s'assemblent  à  Précy-le-Sec,  qu'on 
parle  de  diverses  intelligences  avec  les  Anglois,  Allemands  et 
Suisses,  que  plusieurs  de  la  religion  se  retirent  à  Geuève  et  Monl- 
béliard  et  d'autres  reviennent  à  l'ancienne  religion,  que  le  sieur  de 
Misery  commande  dans  le  bailliage  de  l'Anxois  en  son  absence, 
qu'on  fortifie  Noyers  duquel  le  Roy  devroit  se  rendre  maître,  qu'il 
est  est  nécessaire  que  le  sieur  de  La  Guiche  vienne  résider  à 
Mascon,  »  (f^  14)  «  ...à  une  petite  ville  du  gouvernement  de  Cham- 
pagne nommée  Précy-le-Sec,  c'est  sur  le  chemin  d'Entrain....  » 

«  Ceux  qui  sont  à  la  dévotion  du  dit  sieur  Prince  font  courir  ung 
bruit  qu'il  a  promis  estre  de  retour  dans  ung  moys....  » 

a  Sire  je  vous  ay  escrip  par  les  derpières  depesches  que  j'avays 
donné  au  pays  d'Auxois  là  ou  est  Noyers  et  les  terres  de  mon  dit 
sieur  le  Prince,  aussi  que  c'est  le  lieu  (f*  14  v*)  où  il  y  a  le  plus 
d'Huguenots,  estant  près  de  Tanlay,  M.  de  Misery  qui  est  de  ce 
pays  là.  »  Il  est  lieutenant  de  la  compagnie  do  Barbezieux.  — 
(Ms.  S.  Germ.  Harlay,  320,  f>  14.) 

1568,  11  septembre. 
Lettre  de  Tavannes  de  Dijon  au  Roi. 

Il  fera  partir  de  suite  la  gendarmerie  qui  doit  se  trouver  à  Or- 
léans le  20.  —  La  plupart  des  genlilhomraes  n'ont  suivi  le  Prince  de         1 
Condé  que  jusqu'à  la  Loire.  — Ordre  a  été  donné  de  leur  courir  sus,         ! 
—  Ceulx  de  Noyers  besoignent  toujours  à  leur  chasteau  et  toutes-         [ 
fois  il  n'y  a  pas  plus  de  cent  cinquante  hommes  dedans.  Il  seroit 


16S 

facitie  à  les  prendre  qui  les  assauldra  de  bonne  heure.  C'est  uâ 
passage  pour  les  Âllemantz  si  d'advanture  il  en  vient  ou  bien  une 
relraicle  pour  le  dil  sieur  Prince  aussi  ung  passage  pour  chacun 
de  leur  religion.  Il  semble  sauf  toutesfois  votre  ad  vis  que  monsieur 
de  Barbezieux  avec  Tartillerie  qu'il  a  à  Troyes  et  les  sieurs  de 
Yanloux  et  de  Prie  feroient  bien  ceste  exécution  lequel  sieur  de 
Vantoux  je  laisse  icy  pour  commander  en  mon  absence. 

Il  y  a  6  jours  un  gentilhomme  nommé  Cormaillon  a  passé  par 
Noyers  «  homme  de  menée  qui  est  celuy  qui  faisoit  semblant  de 
vouloir  achapter  la  terre  de  Monlfort  du  prince  d'Orange  ;  il  portait 
une  malle  en  croupes  et  servait  de  valet  à  un  autre,  il  venait  d'Al- 
lemagne, il  a  dit  que  le  duc  Casimir  s'engageoit  à  servir  pour  le 
prince  de  Gondé  pendant  six  mois  sans  argent  pourvu  qiie  la  Reyne 
d'Angleterre  repondit  de  200.000  écus.  —  (Ms.  S.  Germ.  320,  H; 
pièce  37.) 

1568,  vers  le  mois  d'octobre. 

«  ....Le  sieur  de  Barbesieux  publie  qu'il  a  charge  expresse  de 
sa  dicte  Majesté  de  piller  et  saccager  sept  maisons;  scavoir  est, 
celles  de  Tanlay,  qui  esl  à  monsieur  d'Ândelol,  Noyers  qui  est  à 
madame  la  Piiocesse  de  Gondé,  Malliguy  qui  est  au  seigneur  de 
Beaunais  La  Noile,  Ghastillon  et  Ghasteau-Regnard  qui  sont  à 
M.  l'Admirai,  Valéry  qui  est  à  M.  le  Prince  de  Gondé,  et  celle 
d'Esnon  :  et  qu'il  a  desia  commencé  au  dict  lieu  de  Tanlay,  où  il 
a  voilé  et  pillé  des  meubles  iusques  à  la  valeur  de  cent  mil  escuz 
et  qu'il  est  après  à  forcer  le  chasleau  du  dict  lieu  de  Noyers  pour 
en  faire  de  mesmes.  »  —  (Sommaire  discours  sur  la  Rupture  et 
Infraction  de  la  paix...  Hist.  de  nostre  temps.  1570,  p.  312.) 

1568,  novembre. 
Prise  de  Noyers  par  Barbezieux. 

«  Nucetum  Burgundiae  oppidum,  unde  profeclum  fuisse  Gondœum 
supra  dicebamus,  tenebalur  lamen  aliquo  praesidio,  Gondœi  no- 
mine.  In  hoc  tamen  tempua  (sic)  a  Barbcziaeo  opugnatur  atque 
expugnatur  oppidum  :  praesidariis  sese  viriliter  defensentibus  arx, 
et  deditur  ad  istas  condiliones,  uti  miles  incolimus  avaveret,  et 
supellex  quae  in  arce  esset  Gondœi,  iu  commenlariura  redigerelur, 
et  pro  ea  sponderet  Barbeziœus.  Hae  condiliones  nullo  modo  ser- 
vatse  Patefacta  porta  in  obvios  Iruculenter  sœvitum,  pauci  dispo- 
liati  evaseruut.  Supellex  depraedata;  reliquiae  Trecas  abductae...  » 
—  (Partis  comment,  de  stat.  reipubl.  Lib.  VII,  p.  245-246  ) 

1568,  10  novembre,  à  Orléans. 
«  Le  dit  jour  Sa  Majesté  a  advis  de  la  prise  de  Noyers  faiclc  le 


466 

U"^^  du  présent  par  M.  de  Barbezieux  par  composition,  et  y  avoit 
d^ux  cens  soldatz  dedans  qui  ont  promis  de  vivre  catholiquement, 
comme  bons  et  tidelles  siibjetz  doibvent  faire.  »  -*  {Bibl.  nat.,  lis. 
S.  6erm.  Harlay,  321.) 

1568,  22  novembre. 

«  Le  mesme  jour  fut  faite  la  composition  du  chasteau  de  Noyers, 
dedans  lequel  esloit  la  pluspart  des  meubles  de  monsieur  le  Prince 
de  Condé,  qui  à  son  parlement  en  avait  laissé  la  garde  au  capitaine 
Noqiiier  :  lequel  après  avoir  enduré  le  siège  par  quelques  jours, 
voyant  grande  bresche  faite  un  costé  de  la  chapelle,  rendit  la  place, 
à  condition  de  sortir  vies  et  bagues  sauves,  et  que  le  sieur  de 
Barbezieux,  chef  en  ce  siège  pour  les  catholiques,  se  chargeroit 
par  inventaire  des  meubles  appartenans  au  dit  seigneur  Prii3ce.  Ce 
que  toutefois  ne  fut  gardé.  Mais  furent  tous  ceux  du  dedans  déva- 
lisez et  plusieurs  tuez.  Ce  qui  resta  des  dicts  meubles,  fut  envoyés 
à  Troyes.  La  ville  avoit  esté  rendue  dès  le  xxx.  du  mois  précèdent 
(30  octobre)  et  pillée  par  les  catholiques  avec  meurtres  et  viole- 
ment  incroyables,  nonobstant  les  promesses  par  eux  £aiites  aux 
assiégez.  —  (Mém.  de  la  troisième  guerre  civile  et  des  derniers 
troubles  de  France.  1571,  264.) 

1568,  novembre. 

Siège  par  le  comte  de  La  RochefoucauU.  —  Prise.  —  Capitulation. 

—  Elle  n'est  pas  exécutée. 

«  Ce  fut  dans  le  môme  temps  que  Noyers,  petite  ville  de  Bour- 
gogne, d'où  le  Prince  de  Condé  s'était  sauvé  avec  Coligny,  fut 
assiégé  par  Charles  de  Larochefoucault,  comte  de  Barbezieux, 
gouverneur  de  Champagne.  La  garnison  qui  était  faible,  se  dé- 
fendit longtemps  avec  beaucoup  de  courage;  entin  elle  se  rendit  à 
ces  couditious  :  qu'on  laisseroit  aller  le  soldats  sans  leur  faire 
aucun  mal,  et  qu'on  feroit  un  inventaire  des  meubles  magnifiques 
que  le  Prince  de  Condé  avait  dans  le  château,  et  que  Barbezieux 
s'en  rendroit  garant.  Mais  les  portes  ne  furent  pas  plutôt  ouvertes, 
que  sans  égard  pour  la  capitulation,  les  soldats  de  Barbezieux  in- 
sultèrent et  maltraitèrent  cruellement  ceux  de  la  garnison.  Il  y  en 
eut  un  petit  nombre  qui  après  isvoir  été  dépouillez,  se  sauvèrent; 
le  reste  fut  emmené  à  Troyes.  On  crut  que  Barbezieux  en  avait  usé 
ainsi  pour  pouvoir  s'excuser  du  pillage  des  meubles  du  Prince, 
dont  il  avoit  grande  envie  de  s'emparer.  »  —  (De  Thou,  liv.  XLIY, 
t.  V,  p.  556.) 
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1S6S,  26  novembre,  de  Troyes. 
Lettre  de  Baii)ezieux  au  Roi, 

Par  sa  dernière  dépêche,  il  a  informé  le  Roi  du  retardement  de 
la  réduction  de  Chateaurenard  —  il  n'a  pu  rallier  M.  d'Aumale  —  il 
a  établi  une  garnison  de  200  hommes  à  Chateaurenard.  Une  partie 
de  ceux,  qui  ont  abandonné  le  dit  Chateaurenard  se  sont  retirez  à 
Ghaumot  ;  il  va  les  déloger  «  de  sorte  que  voz  pais  de  Champaigne 
«  et  de  Bourgongne  demeureront  netoyez  de  ceste  vermine.  » 

1)  est  arrivé  hier  a  Troy«s.  Les  habitants  de  Chalon  Tout  in- 
formé que  le  Prince  d'Orange  et  le  sieur  de  Genlis  s'acheminaient 
de  leur  colé  —  envoi  d'une  compagnie  à  Chalons.  —  Le  sieur  Des- 
paux  n'y  a  pas  laissé  de  troupes.  —  Les  soldats  ne  sont  pas  payés, 
ils  se  débandent  :  «  mes  forces  sont  fort  diminuéos  à  cause  que  les 
soldats  n'estants  point  payez  se  desbandent  journellement,  les  gen- 
tiihommes  de  ma  compagnie  et  de  celle  du  sieur  de  Listenoys  qui 
fie  commencent  de  retirer,  ayant  sceu  que  voz  autres  compagnies 
de  gendarmerye  sont  esté  payées,  bien  que  se  face  tout  ce  qu'il 
m'est  possible  de  les  retenir.  Tout  ce  dessus.  Sire,  a  esté  cause 
que  je  n'ay  sceu  vacquer  à  faire  l'inventaire  des  meubles  de  Noyers 
estimant  que  votre  service  deust  estre  préféré  à  inventorier  les 
dits  meubles  qui  ne  sont  d'une  dixième  partie  de  si  grande  valleur 
qu'on  les  faict,  je  pense  que  votre  Majesté  aura  cependant  telle 
assurance  de  moy  qu'en  rendray  bon  compte  chose  qui  me  semble 
de  bien  petit  maniement,  au  prix  des  autres  emploits  ou  j'ay 
bazardé  ma  propre  vie...  »  — Demande  de  récompense.  —  (Ms.  S. 
Germ.  Harlay,  320,  r>  155.) 

1569,  31  juillet. 

Lettres  patentes  du  roi  qui  reconnaissent  que  les  habitants  de 
Tonnerre  ont  fourni  des  vivres  et  des  munitions  à  nostre  camp  et 
armée  au  siège  de  Noyers.  —  (Lemaistre,  Ann,  de  l' Yonne.) 

1569,  11  juillet. 

Acte  d'assemblée  de  la  ville  de  Tonnerre  :  Barbezteux  doit  di- 
riger le  siège  de  Noyers.  —  Les  mém.  inéd.  de  Cerveau  en  con- 
iienl  les  opérations  à  Arihur  de  Gossé;  il  lui  est  adjoint  M.  Prévost 
de  Sansac,  chargé  du  siège  de  Vézelay.  —  (Lemaistre,  Ann, 
de  VYonTie.) 

1569,  23  août. 

«  Et  pour  le  regard  du  capitaine  de  Noyers  que  vous  Hvez  pri- 
sonnier, ce  sera  bien  fait  de  le  garder  et  d'aviser  s'il  y  a  eu  de 
sa  faute  en  la  reddition  du  dit  Noyers.» — (Lettres  de  Charles  IX 
aux  habitants  d'Auxerre.) 
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De  Tours,  23  août  1569*. 
(Prise  d'Auxerre.  Suppl.  des  PP.  J.,  p.  4.) 

1569. 

Noyers  qui  tenait  pour  les  princes  et  était  gardée  par  une  forte 
garnison  capituîe  avec  M.  de  Sansac  qui  commandait  les  troupes 
du  roi.  —  Les  articles  de  la  capitulation  fuient  violés,  une  partie 
de  la  garnison  fut  menée  à  Troyes,  Tautre  massacrée  par  la  po- 
pulace. 

M.  de  Sansac  assiégea  ensuite  Yezelay,  dont  il  fut  repoussé;  un 
prolestant  nommé  Tarot  qui  y  commandait  fit  merveille.  —  (Bibl. 
imp.,  ms  fr.  9873.  —  Voir  Vézelay,  6  oct.-16  déc,  coll.  Bastard, 
Bibl.  d'Auxerre.) 

1569,  août. 

c  La  surprise  du  château  de  Noyers  qui  arriva  presque  dans  le 
même  temps  (qui  est  celle  du  château  de  Regennes,  3  août,  par 
le  capitaine  Blosset)  déconcerta  toutes  les  mesures  (ia  reprise  de 
Regennes).  M.  de  Damas  de  Saint-Riran  y  avoit  laissé  le  second 
jour  du  mois  25  soldats  et  le  maire  du  lieu  s'en  était  chargé,  mais 
la  peste  s'etant  mis  parmi  eux,  il  ne  voulut  pas  s'y  tenir  et  môme 
tout  le  monde  abandonna  la  ville  pour  la  même  raison.  -—  (Lebeuf, 
Hist.  de  la  prise  d'Auxerre,  p.  185.) 

1569. 

On  voit  au  musée  de  Gluny,  à  Paris,  et  sous  le  n®  3247-47,  des 
tapisseries  de  Flandre  représentant  la  mort  du  prince  de  Gondé  à 
la 'bataille  de  Jarnac,  avec  un  certain  nombre  de  vers  à  sa  louange. 

Ces  curieuses  tapisseries  étaient  conservées  à  Toulouse,  et  les 
légendes  rimées  qui  s'y  trouvent  méritent  d'être  citées.  —  (Voyez 
Musée  de  Cluny,  p.  380-381,  Livret,) 

i569,  23  août. 

M.  de  Prie  écrit  au  gouverneur  d*Auxerre  qu*il  avait  ouï  dire  au 
Roi  que  c  si  celui  qui  avait  rendu  ce  chasteau  (de  Regemies)  aux 
huguenots  etoit  auprès  de  lui,  il  ne  manqueroit  pas  de  lui  faire 
faire  un  mauvais  tour,  comme  à  celui  qui  étoit  cause  de  la  prise 
de  Noyers.  » 

23  août.  —  Lettre  de  Charles  IX  aux  habitants  d'Auxerre  datée 
de  Tour&  :  Il  leur  ordonne  de  tenir  enfermé  le  capitaine  de  Noyers, 
de  faire  une  enquête  sur  la  prise  du  château  et  de  le  punir  s'il 
*»«*  '•econnu  coupable. 

apilaiue  se  nommait  Edme  Le  Breton  sieur  de  Donjon  (Reg. 
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de  la  ville  d'Auxerre,  26  octobre  1369).  11  avait  été  arrêté  par  le 
capitaine  et  le  lieutenant  de  Gravan  ;  le  lieutenant  du  gouverneur 
d'Auxerre  l'avait  fait  mettre  eu  prison.  —  (Hist.  de  la  prise 
d'Auxerre,  p.  188-189.) 

1569,  juin-octobre. 

Siège  de  Noyers.  —  (V.  Tarticle  de  M.  Le  Maislre,  Ann.  de 
r  Yonne.) 

1569. 

Selon  M.  Le  Maistrc,  en  1 569,  Noyers  assiégé  par  Sansac  était 
défendu  par  Guillaume  de  Drouas,  le  ligueur^  qui  était  en  outre 
gouverneur  de  Vilieaux.  —  Il  y  a  confusion  avec  le  siège  de  Noyerd 
du  temps  de  la  Ligue.  Le  commandement  de  600  hommes  lui 
aurait  été  donné  par  (juillaume  Duprat,  baron  de  Vilieaux.  Le  ca- 
pitaine Lyonnais  (c'est  Yilleferry)  fut  adjoinl  pour  la  défense.  — 
(M.  Le  Maistre  avait  puisé  ces  documents  dans  Gourtépée.) 

1569,  27  septembre,  7  octobre. 

Sansac  était  à  Troyes  le  4  septembre,  il  passa  à  Ghalillon-sur- 
Seine  et  veut  assiéger  Noyers.  (Lebeuf,  Hisl.  de  la  prise,  p.  191, 
mentionne  en  noie  deux  lettres  de  Sansac  des  27  septembre  et 
7  octobre,  et  y  ajoute  qu'au  siège  de  cette  ville  Claude  de  BouUant 
fut  tué  «  quoique  son  epitaphe  qu'on  lisoit  autrefois  aux  corde- 
«  liers  d'Auxerre  marquât  cet  événement  à  Tan  1568.)  » 

((  La  ville  de  Noyers  fut  prise  sans  grande  résistance.  Après 
«  celte  conquête,  Sansac  vint  camper  auprès  de  Yezelay.  »  — 
(Lebeuf,  Prise,  p.  191  ) 

1569,  octobre. 
(Avant  le  siège  de  Vézelay  qui  commença  le  6  octobre.) 

«  Encores  qu'après  le  siège  de  la  Charité  le  sieur  de  Sansac  eut 
esté  mandé  d'aller  en  Tuuraine,  pour  joindre  ses  forces  au  camp 
de  Monsieur,  comme  il  a  esté  dict  cy  dessus,  neantmoins  (soit 
qu'il  eust  autre  mandement,  ou  pour  autres  occasions)  il  ne  bougea 
de  la  auprès  :  ains  en  ce  mois  d'octobre,  vint  assiéger  la  ville  de 
Noyers  en  Bourgogne,  laquelle  sans  grande  résistance  fut  par  luy 
prinse  par  composition.  Nonobstant  laquelle  les  soldats  qui  la 
défendoyeut,  furent  démenez  à  Troyes  en  Champagne  ou  estans 
arrivez,  avant  qu'entrer  en  prison  furent  jusques  au  nombre  d*en- 
viron  60  massacrez  par  le  peuple.  »  —  (Méra.  de  la  troisième 
guerre  civile,  III,  449-50.  —  Recueil  des  ch.  mèm.,  385,  môme 
récit.  —  La  Vraye  et  entière  Hist.  des  troubles,  liv.  X,  p.  3^2, 
même  récit.) 
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1669,  octobre. 

Prise  de  Noyers  par  Sansac  après  la  levée  du  siège  de  la  Charité 
et  la  bataille  de  Montcontour. 

La  capitulation  de  Noyers  u*e»t  pas  observée  ;  la  garnison  con- 
duite à  Troyes  y  est  massacrée,  —  (De  Thou,  v.  646^  même  récit. 
—  D'Aubigny,  liv.  V,  ch.  xx,  même  récit.) 

De  Thou,  V.  646-647,  dit: 

«  Après  que  les  troupes  du  roi  eurent  levé  le  siège  de  la  Charité, 
«  Sansac  resta  dans  le  pays  pour  tenir  les  peuples  dans  le  devoir, 
«  mais  dès  quïl  eut  appris  la  victoire  de  Montcontour,  il  crut 
«  qu'il  fallait  profiter  de  l'occasion  pour  faire  des  conquêtes  dans 
«  la  Bourgogne  et  dans  le  Nivernais.  Pour  cela  il  assembla  une 
«  nouvelle  armée  composée  de  huit  compagnies  de  cavalerie  et 
«  de  32  enseignes  de  gens  de  pié,  commandez  par  Edouard  de 
«  Foissy,  et  ayant  pris  quatre  grosses  pièces  de  canon  et  deux 
«  couleuvrines,  il  marcha  à  Donzy,  poste  commode  pour  les 
)>  convois,  mais  faible.  Le  capitaine  Bois  qui  y  commandait  Faban- 
«  donna  à  son  approche  et  ^e  retira  avec  ses  soldats  à  la  Charité. 
«  De  là  Sansac  marcha  à  Noyers  :  la  garnison  lui  rendit  la  place  à 
«  condition  d'en  sortir  vie  et  bagues  sauves.  Mais  la  plupart  des 
c<  soldats. malgré  la  capitulation  fnrent  menez  à  Troyes  ou  le  peuple 
«  furieux  les  massacra  inhumainement.  » 

1569,  14  octobre. 

Arrêt  qui  ordonne  que  les  pièces  relatives  à  Edme  Le  Breton, 
capitaine  de  Noyers,  seront  communiquées  aux  maires  et  echevins 
d'Auxerre.  —  Ces  magistrats  déclarent  qu'ils  ne  savent  rien  de 
Taffaire  et  s'en  rapportent  au  bailli  d'Auxerre  ou  à  son  lieutenant 
et  autres  gens  du  roi.  —  (Lebeuf,  Prise,  p.  189.) 

1569,  5  novembre. 

Sentence  du  bailliage  d'Auxerre  en  suite  d'un  arrêt  de  renvoi  du 
Parlement  du  4  octobre  précèdent  la  dite  sentence  signée  floc- 
quard,  greffier,  et  portant  élargissement  de  prii  on  pour  Edme  de 
Bretagne,  écuyer,  ci  devant  employé  au  service  du  roi  à  la  suite 
du  sieur  d'Aumale,  gonverneur  du  pays  de  Bourgogne,  qui  en 
considération  de  devoir  qu'il  avait  fait  à  la  reprise  du  château  de 
Noyers,  occupé  par  les  ennemis  et  rebelles,  l'aurait  le  dit  d'Au- 
male après  la  dite  reprise  pourvu  de  l'état  de  capitaine  de  la  ville 
et  château  du  dit  Noyers  pour  y  commander  et  le  tenir  en  l'obéis- 
sance du  Roy,  mais  s*y  etanl  présenté  avec  sa  femme  et  sa  Me 
pour  avoir  les  clefs,  le  maire  et  las  echevins  les  lui  auraient  re- 
fusées voulant  eux-mêmes  commander  en  la  ville  qui  aurait  été 
surprise  par  les  rebelles,  et  lui  le  dit  de  Bretagne  se  serait  sauvé 
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prisoQDier  en  la  ville  d'Auxerre,  où  II  fut  détenu  prisonnier,  sous 
prétexte  que  la  ville  de  Noyers  était  prise  par  sa  faute.  —  (Arcli. 
de  Dijon,  Recueil  dePeincedé,  t.  XVII,  p.  622-623.) 

4  septembre  1573. 

Permission  accordée  par  M.  de  Sautour,  seigneur  d'Yrouer,  gou- 
verneur et  intendant  de  madame  la  jPrincesse  de  Gondé,  dame  de 
Noyers  aux  habitants  de  Noyers,  de  couvrir  deux  tours  et  mu- 
railles par  eux  construites  sur  les  fondements  du  Belle  etBassecour 
du  château,  après  sa  destruction  par  ordre  de  Monsieur  de  Sansac, 
lieutenant  du  Roy  pour  fermer  la  ville  ouverte  de  ce  côté,  à  charge 
de  la  rendre  si  la  dame  du  Noyers  ou  ses  successeurs  veulent  re- 
lever les  constructions  détruites.  —  (Papiers  de  Bresse,  Bibl.  de 
Noyers  ) 

1573. 

On  lit  sur  un  fronton  de  fenêtre  du  château  de  Jouancy,  près 
Noyers  : 

L'an  mil  V*  septanle  et  trois 
Nicolas  Dangers  natif  de  Troyes 
En  commença  ce  bâtiment 
Et  a  perdu  mil  franc 

Sur  la  porte  ou  Tune  des  portes  on  lit  la  date  de  1571. 

1573. 

Jean  de  Damas,  seigneur  de  Pasilly,  fit  hommage  en  1573  à 
Leonor  Chabot  pour  les  fiefs  de  Mercy,  Peschey,  Reullon,  Sancerey, 
Chappes  et  Yianges,  comme  mouant  de  son  fief  et  château  de 
Mont-Saint-Jean.  —  (Gourtépée,  IV,  113.) 

1576,  18  décembre. 

Françoise  d'Orléans,  princesse  douairière  de  Coudé  et  d'Eoghien, 
dame  de  Noyers,  Vilard,  Samoisi,  Ghateau-Ghioou,  Louhaos,  Mer- 
vans,  Montcenis,  Buxy  et  Sainl-Gengoux  en  partie,  confirme  les 
franchises  de  Louhans,  par  acte  donné  en  personne  en  la  maison 
forte  de  Sainte-Croix.  —  (Doc.  sur  la  bourg.,  Marcel  Canar, 
p.   120.) 

1579. 

Visite  des  réparations  à  faire  au  château  de  Montbard  aux  fossés 
et  clôtures  de  la  ville  de  Noyers. 

C'est  pendant  les  guerres  de  religion,  soit  antérieurement,  soit 
postérieurement  à  cette  date,  que  les  titres  du  sire  du  Boutet, 
seigneur  de  Censy,  furent  brûlés  par  tes  soldats  en  garnison  au 
château  de  Noyers.  —  (Arch.  de  Dijon,  Recueil  de  Peincedé.) 
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1585,  16  mai. 

Affrancbiggement  de  Pasilly  par  Guillaume  de  Damas,  écuyer, 
seigneur  de  Sanvigoes  et  Pasilly  et  damoiselle  Jacqueline  de  Chan- 
dio  moyennant  une  taille  de  six  écus  d'or.  —  (Arch.  de  Bour- 
gogne, Peincedé,  t.  XXIX,  p.  335.) 

1587,  11  avril. 

Lettre  de  Françoise  d*Orléans,  marquise  de  Rolhelin,  veuve  du 
Prince  Louis  deCondé  à  la  duchesse  de  Longueville,sa  belle  sœur. 

Elle  le  prie  de  lui  envoyer  une  lettre  pour  MM.  de  la  chambre 
des  comptes  de  Ghateaudun,  afin  qu'ils  y  cherchent  les  aveux  et 
dénombrement  des  fiefs  de  la  seigneurie  de  Noyers.  (Datée  do  Paris.) 
—  (Publiée  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  de  THist.  de  France,  t.  I, 
2«  partie,  p.  23.) 

1587,  n  avril. 

a  Le  jeudy  au  soir,  une  heure  devant  nuit  le  capitaine  La  Grange 
d'auprès  de  Sauteur,  le  capitaine  Lescluse  et  leurs  troupes  eschel- 
lèrent  les  murailles  et  rompirent  les  serrures  de  la  porte  du  pont, 
estant  au  nombre  de  six  ou  sept  cents  et  prirent  tous  les  habitants 
de  Poilly  au  lit.  »  —  (Bibl.  nat.,  ms  9873.) 

4 

1587,  septembre  ou  octobre. 

«  Cette  armée  qui  tachoit  de  joindre  celle  du  roi  de  Navarre 
passa  la  rivière  d*Aube  vers  Montigni,  et  celle  de  Seine  au  dessus 
de  Cbatillon,  en  un  village  nommé  Moussi.  S^etant  logée  à  Leignes 
et  es  environs,  Tennemi  fit  entreprise  sur  1200  reistres  qui  s'es- 
toient  logés  en  un  grand  village  fermé,  et  fut  prêt  à  planter  le 
pétard  à  la  porte,  où  on  ne  faisoit  aucune  garde.  Toutesfois  s'eton- 
nant  de  soi-mémo,  il  se  retira.  » 

ce  En  ce  temps  et  audit  lieu  de  Leignes  mourut  le  comte  de  la 
Mark  qui  avait  toujours  été  malade  depuis  le  retour  de  son  volage 
qu'il  avoit  fait  pour  désengager  le  sieur  de  Ghatillon,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci  dessus.  Alors  le  dit  sieur  de  Ghastillon  fut  fait  chef  de 
Pavant  garde.  Gela  fait,  Tarmée  lira  vers  Noyers,  et  aïanl  passé  la 
rivière  de  Gures  au  dessus  de  Vermanlon,  el  celle  d'Yonne  au 
dessus  de  Grevant  tira  vers  la  rivière  de  Loire  à  l'endroit  de 
Briare,  où  elle  séjourna  quelques  jours.  »  —  (Mém.  de  la  Ligue, 
m,  in-4^  p.  590.) 

1588. 

Quelques  observations  sur  la  prise  de  possession  de  domaines 
engagés.  Ona  ^aisi  et  réuni  Montcenis,  Montbard,  Noyers, Chaussin, 
La  Perrière.  —  (Airch.  de  Dijon,  Recueil  de  Peincedé  ) 
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1589. 

Voir  pour  la  surprise  de  Girolles  par  les  royalistes  :  Bulliot,  Hist. 
deSaint-Marlin-d'AntuD,  t.  I,p.  346-347,  et  l.  II, p.  289-290-294. 

1590,  25  février  jeudi. 

Noyers  fut  pris  par  le  capitaine  Vaucharrae  et  ses  soldats.  — 
(Bibl.  imp..  Ms.9873.) 

1590,  19  mars. 

La  garnison  d'Âvallon  tua  dix  soldats  qui  étaient  dans  la  tour 
du  Pré.—  (Bibl.  nat.,  Ms.  9873.) 

1590,  2  mai. 

Jean  Normand,  bailli  et  Jacques  Le  Seurre,  procureur  au  bail- 
liage de  Noyers  sont  députés  par  les  réfugiés  de  la  dite  ville  à 
rassemblée  des  Etats  de  Semur  convoqués  conformément  aux 
lettres  du  roi  du  6  décembre  l  a89.--(Porlefeuille  Fontette,  XXXVII. 
—  Reg.  des  Etals  de  Semur,  f«  2.) 

1590,  7  août. 

Sainte-Vertu  fut  pétardé  par  ceux  de  Fontaine-Géry.  —  (Bibl. 
nat.,  Ms.  9873.) 

1590,  novembre. 

Curieux  détails  sur  les  guerres  de  religion.  —  (Arch.  Yonne, 
E.  146j  col  2.) 

1590,  11  novembre. 

((  Sur  Padvis  donné  que  un  nommé  Ghantepinot,  échevin  de  la 
ville  de  Noyers  est  prisonnier  de  guerre  ôs  mains  de  M.  de  Ragny, 
a  esté  délibéré  (aux  Etats  de  Semur)  qu'il  sera  écrit  à  M.  de 
Ragny  de  ne  pas  le  délivrer  avant  qu'il  n'ait  payé  les  deniers  dus 
par  la  ville  de  Noyers,  à  cause  des  impositions  de  MM.  les  eslus, 
sauf  son  recours  sur  le  corps  de  la  dite  ville.  —  (Port.  Fontette, 
XXXVI  »  —  Reg.  des  Etats  de  Semur,  f  21  v^) 

1591 ,  16  mars  samedi. 

a  Une  heure  après  midi,  les  hommes  de  cheval  de  la  garnison 
de  Noyers  accompagnés  d'une  troupe  d'arquebusiers  à  cheval  as- 
siégèrent Poilly  du  coté  du  pont,  ont  mis  pied  à  terre,  les  armes 
à  la  main  et  gagné  le  bout  du  grand  pont.  »  -—  (Bibl.  nat.,  M8« 
fr.  9873.) 
4 
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1591. 

Au  mois  d*aoust  de  l'aDDée  1591,  le  inarescbal  d'ÂumoDt,  estant 
venu  avee  uoe  armée  pour  meUre  le  siège  deyaut  Auxerre,  qui 
tenait  pour  les  princes,  et  n'ayant  pu  réussir,  non  plus  qu'à  se 
rendre  maistre  de  la  ville  de  Noyers,  François  de  Selles,  ayeul 
maternel  de  Mr  le  conseiller  Bailly,  estant  pour  lors  maire  de 
Noyers,  escrivit  une  lettre  à  ceux  d'Avallon  en  ces  termes  : 

c(  Messieurs, 
«  Voyant  les  ennemis  s'approcher  de  tous  costés  de  cette  ville, 
ce  joint  les  advis  que  nous  avons  receu  que  la  délibération  de  M' le 
«  mareschal  d'Âumont  esloil  de  nous  attaquer,  nous  avons  osé 
«  vous  écrire  ce  mot  pour  vous  importuner  par  prières  de  nous 
«  vouloir  assister  de  quatre  à  cinq  cent  livres  de  poudre  à  canon, 
a  vous  svppliants  de  nous  tendre  la  main  dans  ce  besoin.  Et,  en 
«  toutes  occasions  qui  le  présenteront  pour  vous  servir,  vous  nous 
«  trouverez  vos  très  affectionnés  voisins,  serviteurs  et  amis,  les 
«  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Noyers. 

«  Signé  :  DE  Selles,  Moreâu  et  J.  Jazv.  » 

ce  De  Noyers,  le  20  aoust  1591  (1).  » 

Ensvite  les  gentilhomes  voisins,  qui  estoient  de  la  religion, 
comme  Messieurs  d'Argenteuil,  de  Moulins,  de  Ragny,  de  Frao- 
cières  et  autres  s*estants  voulu  saisir  de  la  ville  pour  le  Roy  et  en 
chasser  Villeferry,  qui  y  commandoit  pour  les  princes,  ils  ame- 
nèrent quantité  de  trouppes  de  cavalerie  'et  infanterie  qui  vinrent 
planter  le  pétard  à  une  des  portes  de  la  ville  qu'on  appelle  la  porte 
de  Venoise,  lequel  pétard  ne  fit  qu'un  trou  dans  la  porte  et  ne 
réussit  pas,  ce  qui  obligea  la  garnison  de  Villeferry  et  les  habitants 
de  leur  courre  sus  et  en  desfirent  quantité,  de  sorte  qu'on  ne  trou- 
voit  par  les  chemins  que  des  bras  et  des  jambes  couppées  qu'on 
raportoit  en  triomphe  dans  la  ville.  Ce  fut  en  cette  occasion  là 
que  Pierre  Bailly,  seigneur  des  arpents  du  Breuil,  fut  tué  dans  la 
sortie  mèsme,  qui  fut  faite  sur  les  ennemys.  Ensvite  Villeferry 
voyant  qu'il  n*elait  pas  en  surté  dans  la  ville,  monta  au  chasteau 
qu'il  fit  réparer  et  y  fit  faire  quelques  logements  pour  luy  et  les 
siens.  Puis  le  baron  de  Viteaux  y  vint  demeurer  avec  sa  femme  et 
sa  famille  et  fit  achever  de  réparer  le  chasteau.  —  (Mss.  delà  Bibl. 
nal.,  Fonds  fr.,  n»  9873,  A,  f>  2  r°.) 

1591,  9  juin. 
«  Le  dimanche  matin ^  au  dernier  coup  de  matines^  jour  de  la 

(1)  L'original  de  cette  lettre  se  trouve  dans  le  portefeuille  Fontette»  XL, 
fol.  81  de  la  Bibl.  nationale.  Elle  y  est  datée  du  21  août. 
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Trinité,  9  de  juin  1591,  les  piétons  du  chasteau  de  Noyers....  » 
(Phrase  inachevée  dans  le  manuscrit,  mais  qui  promettait  un  fait 
intéressant.)  —  (Bibl.  nat.,  Ms.  9873.) 

4 

1591,  24  juin. 

«  Noyers  faillit  être  pris  par  M.  de  Praslio  qui  prit  plusieurs 
meubles  au  moulin  de  Glavisy,  appartenant  à  noble  Zacharie  Hum- 
berl.  »  —  (Bibl.  nat.,  mms  nP  9873.) 

1591,  24  juillet,  mercredi  soir. 

«  Noyers  est  pétardé  par  un  des  gensdarmes  de  M.  de  Praslin 
qui  passa  par  dessus  le  pont  d'Annay.  »  —  Bibl.  nat.,  Mss. 
n°  9873.) 

1591,  9  août. 

Les  habitants  de  Mont  Real  contribuent  par  un  impôt  à  la  ré- 
duction de  la  ville  de  Noyers.  —  (Arch.  de  TYonne.) 

1 59 1 ,  30  août. 

Hervy  est  pris  par  le  maréchal  d'Aumont.  —(Bibl.  nat.,  Mss. 
fr.  9873.) 

4 

1592. 

«  Quelques  mois  s'estans  depuis  escoulez  (après  le  mois  de  mai) 
le  vicomte  de  Tavannes,  lieutenant  en  Bourgogne  du  duc  de 
Mayenne  pour  les  rebelles,  charge  qui  luy  avoit  esté  remise  par 
le  baron  de  Senessey  qui  en  esloit  pourveu  auparavant,  voulant 
faire  son  profit  des  divisions  qu'avoit  laissé  le  mareschal  d'Au- 
mont  en  ceste  province  là  (où  il  n'avoit  si  bien  faict  quHl  fit  après 
à  la  bataille  d'ivry),  commença  à  amasser  des  troupes  et  faire  la 
guerre  dans  le  pais,  ou  il  prii  le  château  de  Sommaise,  proche 
Flavigny,  fit  battre  la  ville  de  Noyers,  et  y  donna  un  assaut  du- 
quel ayant  été  repoussé  il  leva  le  siège.  Le  sieur  de  Ragny  qui  y 
commandoit,  assisté  d'autres  gentilhommes  de  qualité,  de  quelque 
cavalerie  et  gens  de  pied,  s'y  estant  porté  valeureusement,*  rendit 
ce  dessein  inutile  :  et  lors  le  sieur  de  Tavannes  gouverneur  pour 
le  Roy  en  Bourgogne  assembla  les  forces  du  pays  pour  s'opposer 
aux  ennemis  et  faire  quelque  dessein  sur  la  frontière  de  l'Àuxois 
et  de  TAulunois.  Pour  ce  faire,  il  envoya  une  partie  de  sa  com- 
pagnie de  gendarmes,  conduite  par  le  sieur  de  Sirot,  mareschal 
des  logis  d'icelle,  avec  charge  d'approcher  les  ennemis  pour  sca- 
voir  des  nouvellos  de  leurs  actions. » 

(Jean,  vicomte  de  Tavannes,  ligueur,  était  frère  de  Guillaume *de 
SauJx-Tavannes,  lieutenant  du  roi  en  Bourgogne,  1574,  qui  sç 
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déclara  en  1589  pour  Henri  IV.)-?  (M.i^é  de  Guillaume  de  Saulx 
Tavannes.) 

1593,  avril. 

10  avril.  —  On  a  nouvelles  certaines  que  le  duc  de  Nevers  est 
dans  TÂuxois  ;  il  assiège  Mouslier-Saint-Jean. 

11  avril.  —  «  L'on  tient  que  M.  de  Guise  est  dans  la  ville  de 
Noiers  et  que  M.  le  baron  de  Vileaux  a  fait  fortifier  le  château.  » 

—  M.  de^  Nevers  est  devant  Moustier-Saint-Jean  avec  deux 
conleuvrines.  —  (Bibl.  nat.,  Ms.  fr.,  Delamarre,  10396.) 

6 

1594. 

Contribution  de  31  livres  payée  aux  gens  dé  guerre  tenant  gar- 
nison à  Noyers,  par  les  gens  de  Gommissey.  —  Payé  6  liv.  15  sols 
au  sieur  Paulle,  gendarme  de  la  compagnie  du  baron  de  Vitleaux, 
pour  rachat  du  bétail  qu'il  avait  pris.  —  (Ârch.  Yonne "E.  549.) 

1594,  5  décembre. 

Robert  Lefoul,  receveur  à  Avallon  chargé  de  payer  les  garnisons 
d'Avallon....  Noyers  pour  les  deux  quartiers  de  juillet  et  d'oc- 
tobre. —  (Bibl.  nat.,  Portef.  Foniette,  XXXVIÏ,  Reg.  des  Etals  de 
Semur,  f>  121  v«.) 

1594,  8  décembre. 
Lettre  de  M.  de  Bellièvre  au  duc  de  Nevers,  datée  de  Lyon. 

«  ....Nos  ennemys  se  renforcent  et  craings  que  nous  ne  tarde- 
rons à  les  veoir  devant  cesle  ville  si  les  forces  du  roy  seront  re- 
tardées au  siège  de  Noyers  dont  on  nous  a  donné  ains  on  pourra 
ici  et  en  Daulphiné  perdre  plus  que  n'importent  (sic)  vingt,  meil- 
leurs places  que  n'est  la  ville  de  Noyers...  »  —  (Bibl.  nat.,  Ms. 
Bélhune,  9111,^149,) 

1594,  octobre. 

Vers  le  mois  de  décembre,  dit  M.  de  Baslard  dans  son  manus- 
crit, Tarmée  royaliste  vint  mettre  le  siège  devant  le  château  de 
Noyers^  mais  elle  le  leva  au  bout  de  peu  de  jours  appelée  dans  le 
Midi  par  M.  de  Bellièvre. 

1594,  18.... 

L'an  1594,  le  18  de...  au  matin,  il  y  eut  conseiF  tenu,  chez 
Guenin  Hinquet,  au  Prioré,  par  les  maire  et  échevins,  Le  Sour- 
deau^  Jazu,  2acbarie  Loreau  et  Germain  Sotiveau,  pour  conclure 
la  réduction  de  la  ville  entre  les  mains  du  Roy.  Ce  qui  fut  exécuté 
la  nuit  môme  du  18**..  1594.  Ledit  Jazu  disoit,  en  son  opinion, 
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qu'il  fellail  prejidre  Villeferry,  qui  venoit  tous  les  jours  à  la  messe, 
,que  lui  mesmè  le  prendroit;  Te  meneroit  chez  luy  let  liîy  feroit 
rendre  la  place,  le  pistolet  à  la.  gorge;  le  sietir  Soliveau  au  con- 
traire, soutenbit  qu'il  faltoit  se  donner  patience!,  parce  qu'on 
estoit  en  pourparler  de  paix;  les  oiàire  et  eschevins  conclurent 
à  ce  que  l'affairé  s' exécùtast,  parce  que  si  elle  estôit  sceu^.  cela 
causeroit  lé  ruyne  entière  de  la  ville,  ce  qui  futcauîsë  qu'on  r«xe- 
euta  sur  Theure  même.  A  cet  efTfect  on  fut  prendre  ceux  qui  estoit 
en  garde  aux  portes  de  la  part  de  Vllleïe'rry  et  on  les  mena  tiu 
logis  du  vieil  procureur  Le  Seurre,  où  on  dona  quantité  d'habn 
tacts  pour  les  garder  et  ne  leur  fut  fait  aucud  mal.  Et,  par  ce 
moyen  fut  la  villp  remise  entre  les  mains  de  M.  de  Francières, 
M.  d'Ârgenteull  et  M.  de  Maroles,  lesquels,  incontinent  après, 
avertirent  M.  de  Ragny  et  M.  de  Vaugrenaot  qui  vinrent  à  Noyers 
et  y  laissèrent  garnison.  —  Ensuite  il  y  eut  guerre  déclarée  entre 
la  ville  et  le  chasteau,  qui  se  battoiènt  tous  le^  jours.  Et  trois  ou 
quatre  mois  après,  ceux  du  chasteau  attaquèrent  la  ville  du  coté 
du  Bérle,  au  dessous  du  chasteau,  qui  fermoit  la  ville,  lequel  as- 
saut fut  souslenu  par  les  dits  sieurs  de  Ragny  et  de  Vaugrenant  et 
les  habitants  et  où  les  femmes^  mesme  de  condition,  portaient  de 
la  terre  dans  quantité  de  gabions  qu'on  remplissoit  sur  le  bord 
d*uri  fossé  de  grande  largeur  et  profondeur,  qu'on  avait  faict  au 
pied  de  la  muraille  de  Berle,  en  dedans  de  la  ville,  où  il  y  avait 
par  le  bas  des  casemates  à  chacun  boni  qui  flanquoient  le  long  du 
fossé,  pour  la  défense  de  la  ville.  Auquel  assaut,  M'  de  Ragny^fut 
blessé  au  pied  d'une  esqville  de  pierre,  d'un  coup  de  canon  et  fut 
emporté  au  logis  de  M'®  Pierre  Normand,  père  du  bailly  Normand; 
Bufaut  y  Un  aussy  blessé  d'un  coup  de  pierre  eut  la  main  et  une 
partie  dés  bras  emportées;  ceux  du  chasteau  furent  tellement  re- 
poussés qu'ils  ne  purent  entrer.  '  ' 
'  Aprk  <luoy,  fut  faite  une  Irefve  entre  le  chasteau  et  la  ville  et 
oh  alloit  chez  les  uns  et  les  autres,  tellement  que  la*  fï*équentation 
de  ceux  du  chasteau, à  la  ville  gaigna  quelques  imrticulier3,co[rime 
on  disoil.  et  ent^e  autres  le  dit  Moteau,  maire,  et  un  nommé  Jean 
Goterin  et  Lecuré,  marchand,  et  un  cordelier,  qui  deservoit  à 
Noyers  comme  vicaire,  eu  sorte  que  la  veille  de  la  Penlocolte 
(7  juiq)  1595,  la  dite  ville  fut  remise  es  mains  du  baron  ileVi- 
teaux  et  de  Villeferry  où  leshabitans  ne  purent  bailler  de  défenses, 
à  cause  que  la  cloche  du  guet  avoit'  esté  arreslée  et  qu'on  ne 
peut  soher  le  tocsin.  Aucuns  des  habitants,  qui  coururent  à  la  porte 
du  pont,  y  furent  tués,  particulièrement  le  nommé  fiufïaut,  duquel 
il  a  esté  parlé  cy  devant,  Pierre  l'Âdmirat,  controlieur,  un  nommé 
Jean  Gatin  et  autres;  Jacques  Mignard  y  fut  blessé  à  la  main,  se 
sauva  et  se  précipita  dans  le  fossé.  L'intelligence  de  ceux  de  la 
ville  avec  ceux  du  chasteau  se  remarque  en  ce  que  la  cloche,  aveo 
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laquelle  on  sonoit  le  guet,  se  trouva  accrochée  1orsqu*on  voulut 
soner  le  locsio  et  la  porte  par  laquelle  on  alioit  pour  abattre  la 
grille,  qui  est  entre  les  deux  portes  du  pont,  se  trouva  fermée  et 
la  serrure  emmeslée,  ce  qui  avoil  esté  fait  à  dessein  et  par  tra* 
hison  de  la  part  de  ceux  de  la  ville.  La  veille  de  la  Penlecoste, 
sur  les  cinq  heures  du  matin,  Peau  bénite  se  fit  et  les  soldats  du 
chasteau  coururent  au  prey  de  Techelle,  ce  qui  obligea  une  femme 
de  la  ville  d'advertir  le  maire  qu'il  prit  garde  à  luy,  et  que  les 
soldats  du  chasteau  estoient  dès  le  matin  au  prey  de  l'eschelle,  de 
quoy  il  se  moqua,  parce  qu'il  estoit  un  bon  home,  qui  n'estoit 
nullement  propre  à  gouverner  la  ville,  et  comme  pendant  le  dit 
temps,  ceux  du  chasteau  avec  ceux  de  la  ville,  quelques  soldats 
du  chasteau  faisant  semblant  d'aller  boire  aux  faulbourgs,  chez  un 
nommé  Jean  Thomas,  qui  vendoit  vin  à  la  fontaine,  ils  se  présen- 
tèrent à  la  porte  du  prey  de  Teschelle,  habillés  de  casaques  de 
toiles,  sous  lesquelles  il  y  avait  des  pistolets  et  des  poignards,  et 
ayant  demandé  à  ceux  qui  estoient  à  la  porie  de  passer,  pour 
aller  boire  dans  le  fauxbourg,  en  passant  ils  poignardèrent  ceux 
qui  estoient  en  garde,  entre  lesquels  se  trouva  le  sieur  l'Admirai. 
Après  quoi,  ils  se  rendirent  maistres  de  la  seconde  porte,  estants 
soustenus  par  quelques  compaigoies  de  gens  de  pied  et  la  gar- 
nison d'Avalon  et  des  lieux  circonvoysins,  qui  estoient  au  baron 
de  Viteaux  et  à  Villeferry,  qui  y  estoit  en  persone,  ils  pillèrent  la 
ville  et  tirent  prisonniers  quelques-uns  des  principaux  qu'ils  em- 
menèrent au  chasteau. 

Le  seigneur  Jean  Espagnol  qui  estoit  avec  le  sieur  de  Gand, 
gentilhomme  du  pays,  amy  du  baron  de  Viteaux,  ayant  esté  soup- 
soné  et  accusé  par  le  dit  sieur  de  Gand  d'avoir  voulu  livrer  au 
Rov  le  chasteau  de  Noyers,  il  fut  fait  prisonnier  dans  Sacy  par 
Villeferry  et  mené  au  chasteau,  où  il  fut  enfermé  dans  un  cachot, 
dans  lequel  il  ne  pouvoit  se  coucher  ny  se  tenir  debout  et  y  fut 
fort  mal  traicté;  c'estoit  un  très  vaillant  home.  —  (Mss.  de  la  Bibl. 
nat.,  Ponds  français,  n«  9873  A,  f^  1  r»  à  2  r«.) 

1594-1598. 

REGISTRE  DES  ÉTATS  DE  BOURGOGNE  TENUS  A  SEMDR.  —  (Uv.    l«^) 

(États  pour  ainsi  dire  permanents.) 

Du  mercredi  29  juin  1594,  à  Semur.  —  (Fol.  102  v^) 

«  ...Les  eleuz  desdiclz  Etatz  ont  délibéré  que  M^  de  Tavanes 
sera  supplié,  pour  le  soulagement  du  peuple  de  retrancher  le 
nombre  des  garnisons,  de  commander  à  celle  qui  seront  retran- 
chées, aux  autres  qui  demeureront  employées  en  l'estat,  aux 
gentilshommes  et  gens  de  guerre  de  la  province  de  l'aller  trouver  . 
p(  Içs  tenir  en  corps  d'armée  en  la  campagne,  dégager  Noyers  et 
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entreprendre  sur  les  places  des  ennemys  suivant  son  propos  du 
9^  de  mars  dernier  (joint  que  plusieurs  places  rebelles  ne  désirent 
rien  plus  que  d'eslre  favorisées  de  secours,  pour  secouer  le  joug 
de  la  tirannie...  » 

Du  vendredi  1"  juillet  1594,  à  Semur.  -  (Fol.  105  r^.) 

«  Veu  la  requeste  dés  habitans  de  Ghëmilly,  Annay,  Arton, 
Molay,  Joux-le-Cbastel  et  Perriguy,  à  ce  que  Ton  ayt  à  faire  cesser 
la  levée  des  sommes  à  eulx  demandées  par  billetz  signez  par 
Claude  de  Roy  dé  Noyers,  veu  les  dicts  billetz,  corliIficatii>n  de 
M®  Richard  Millotet  receveur  gênerai  des  finances  en  ce  pays  qu'il 
n'a  donné  aulcune  commission  audict  de  Roy  ny  à  aucun  dudict 
Noyers,  et  ouy  sur  ce  le  conseil  desdicts  estalz,  lesdicls  eleuz  ont 
faiçt  et  font  très  expresses  deffences  audict  de  Roy,  gens  de  guerre 
et  babitans  du  dict  Noyers  de  contraindre  les  dicts  habitans  au 
paiement  des  sommes  portées  par  les  dicts  billetz  ou  aulircs,  à 
peine  d'eslre  punis  comme  de  crime  de  concussion,  ordonnent 
suivant  la  volonté  du  Roy  et  arreslz  de  la  cour  que  les  prisonniers, 
bétail  et  meubles  arrestez  pour  avoir  ledict  paiement  seront  mis 
en  liberté  et  rendus  sans  aulcun  fraiz  payer,  et  an  sieur  sindic 
dudict  pays  de  se  pourvoir  à  la  cour  contre  ledict  de  Roy  pour  la 
punition  du  crime  par  luy  commis  en  l'escripture  et  signature  des- 
dicts billets  et  condamnatlou  en  son  propre  nom  es  despens,  dom- 
mages et  interestz  desdicts  babitans  avec  restitution  des  choses 
qu'ilz  pourroient  avoir  payé.  » 

Du  dimanche  3  juillet  1594,  à  Semur.  —  (Fol.  106  v^) 

....Veu  Testât  dressé  par  M.  de  Tavanes,  etc.,  de  la  garnison 
establie  à  Noyers  pour  le  quartier  passé  et  1^  courant,  auquel  le 
M^  de  camp  Ëspiard  est,  emploie  avec  cent  unze  (sic)  de  guerre  à 
pied  françois  soulz  sa  charge  et  du  cappitaine  Montcbauveau; 
Requeste  des  habitans  dudict  Noyers  à  ce  que  fond  soit  faict  pour 
le  paiement  desdicts  gens  de  guerre,  et  le  remboursement  de  ce 
qu'ilz  ont  frayé  pour  leur  entretenement  despuis  leur  submi^sion 
de  fidélité  au  roy,  les  Ëleus  desdicts  Ëstatz  ont  délibéré  et  ai  resté 
que  M.  de  Tavanes  sera  supplié  ordonner  que  lesdicts  cent  XI 
hommes  de  guerre  feront  partie  des  11^  X  dont  le  régiment  iludict 
sieur  Ëspyard  doibt  estre  complet,  et  qu'ilz  seront  payez  des  pre- 
miers deniers  provenans  dos  cottes  du  bailliage  de  Noyers  des 
deux  escus  qui  se  lèvent  sur  chacun  minot  de  sel,  qui  se  vend  au 
grenier  dudict  lieu,  et  le  surplus  sur  les  deniers  de  mesme  nature 
du  grenier  ou  des  tailles  d'Auxerre....  et  pour  le  regard  du  rem- 
bourcement  requis  par  les  dicts  habitans,  il  y  sera  pourveu  ;  et  ce 
pendant  dès  à  présent  il  est  ordonné  au  sindicq  dudict  pays  de 
prendre  soigneusement  garde  es  comptes  de  M^  Edmç  de  Ugi*&Qg9 
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et  Robert  Lefoul  que  eu  leurs  despences  les  soldas  desdicts  gens 
de  guerre  ne  soient  emploiées,  pour  le  temps  que  ledict  reuibonr- 
cernent  sera  faict,  aflin  que  doublement  ilz  ne  preignent  lesdictes 
soldes.... 

Du  lundy  4«  juillet  1594  à  Semur.  —  (Fol.  107  r^) 

....Veu  la  requeste  des  habitans  de  Noyers  à  ce  qui,  en  consi- 
dération de  ce  que,  sans  appréhension  des  perilz  qui  les  cnviroD- 
noient,  ilz  se  sont  de  leurs  volontés  soubmis  en  Tobeissance  du 
Roy  des  grandes  foulles  qu'iiz  reçoivent  par  le  moyen  du  chasleau 
qui  est  encores  à  présent  occupé*  par  les  eunemys,  les  cotles  es- 
queiles  ilz  ont  esté  imposez  pour  les  quartiers  de  janvier  et  apvril 
derniers  soient  modérez,  et  pourveu  sur  le  rembourcement  des 
fraiz  qu'iiz  ont  faict  en  la  nourriture  des.  trouppes  venues  au  se- 
.  cours  de  la  dicte  ville,  es  mois  de  may  et  juin  derniers  ;  les  cayers 
des  departemens  faiclz  esdiclz  quartiers,  et  ouy  le  Conseil  dudict 
pays;  les  Eleuz  desdiclz  Etatz  ont  modéré  la  colle  desdicts  habitans 
pour  ledict  quartier  de  janvier  à  la  somme  de  CX.  1.  T.  pour  ce 
que  est  du  laillon  et  fraiz  extraordinaires  de  la  guerre,  et  à  dix 
escus  pour  les  charges  dudict  pays  et  entretenement  des  prevostz 
des  mareschaux  ;  et  pour  ce'  (jui  est  dudict  quartier  d'avril  à  la 
somme  de  Vl^^^  1.  t.  tant  pour  ledict  laillon,  frais  extraordinaires 
de  la  guerre,  entretenement  desdicts  prevostz  des  mareschaux  qne 
affaires  dudict  pays,  toules  lesquelles  sommes  revenans  ensemble 
à  11^  1  1. 1.,  ensemble  la  somme  de  V^^- 1. 1.  à  laquelle  a  esté  arresté 
ce  dont  lesdicls  habitans  sont  debieurs  pour  le  paiement  du  tailloa 
et  entreteoement  des  Prevostz  des  Mareschaulx  pour  les  aonées 
mil  yc-  I111XX.IX,  JIllxx.X,  Illl'^x.xi,  Illl'^x.xii  et  Illlx^XIII,  les 
desductions  ordonnées  par  les  leclres  patentes  obtenues  du  Roy 
par  lesdicts  habitans,  le  xvn°  dudict  mois  de  may  faictes  demeu- 
rent affectées  au  paiement  de  ce  que  lesdicts  habitans  ont  advancé 
de  leurs  deniers  pour  l'entretenemeut  desdictes  trouppes  despuis 
a  submission  de  ladictc  ville  de  Noyers  en  Tobeissance  de' Sa 
Majesté,  selon  qu'iiz  en  justiffieront  par  certifGcation  des  cbe£i 
desdictes  trouppes  ou  quictances.... 

Du  mardi  22  novembre  1594,  à  Semur.  —  (Fol.  115  v^) 

«  Le  sieur  Le  Gay  M^  des  Requeites  de  rfloslel  du  Roy  a  (aicl 
entendre  la  composition  faicte  par  le  Roy  soubz  sa  negotiation  pour 
la  réduction  du  chasleau  de  Noyers,  moyennant  la  somme  de 
XX*  1. 1..,  consignant  laquelle  en  main  tierce,  le  baron  de  Yileaux 
doibt  sortir  dudict  chasteau  et  le  remettre  en  l'obéissance  de  Sa 
Majesté,  ce  qne  doibt  estre  suivy  de  chose  plus  avantageuse  au 
bien  des  affaires  de  Sa  dicte  Majesté  ;  les  lettres  patentes  de  la- 
quelle et  autre  de  son  cachet  contenant  mandement  de  faire  ioiposl 
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desdicts  XX°*  ht.,  il  a  présenté  et  requis  y  estre  proceddè  sans 
aif1t;ùTie  dilatlon,  ny  le  forcier  à  commoniqaer  les  articles  par  es- 
cript  dé  sa  negotiation,  ains  Ten  dispencer,  luy  estant  commandé 
de  les  tenir  sècretz,  mais  seuUement  satisfaire  à  la  volonté  du  B^y 
qui  désire  extrememeut  ladicte  réduction  pour  Tappareuce  qu41  y 
a  que  le  duc  de  Mayenne  ne  s'eslablisse  audict  chasteau,  et  le  for- 
tiiïïant  selon  les  desseins  qu'il  en  a,  n'en  flace  la  guerre  tant  en  ce 
pays  que  es  provinces  voisines,  et  partant  se  roidisso  d^  tant  à 
violenter  Sa  Majesté  de  luy  accorder  des  conditions  advantageuses, 
au  lieu  de  la  peine  que  justement  sa  desloyauté  et  felonnie  ont 
mérité,  a  esté  dict  en  oullre  avoir  assés  représenté  au  Conseil  Tap- 
pareoce  qu'il  y  a  que  lesdictes  provinces  voisines,  particippans  au 
bien  de  ladicte  réduction,  debvoient  contribuer  au  payement  du 
prix  d'icelle;  à  quoy  toutesfois  en  a  bien  esgard,  ains  a  esté  arreslé 
que  ladicte  somme  de  XX"  1. 1.  seroit  entièrement  levée  en  ce 
pays,  lesdictes  provinces  voisines  ayant  payé  les  fraiz  des  réduc- 
tions faictes  des  places  en  icelles.  Sur  quoy,  veu  lesdictes  lectres 
et  ouy  le  conseil  dudicl  pays,  les  eleuz  desdicts  Ëstatz  ont  délibéré 
que  ceste  prevince  fournira  seulleméot  pour  i'effect  de  la  susdicte 
composition  la  somme  de  XII"  1. 1.,  que  Timpost  pour  ce  neces* 
saire  sera  faict  à  raison  de  XIII  solz  par  fcug,  pour  fournir  au 
supplément  des  deniers  de  on  vailleur  et  fraiz  de  la  recepte  ;  et 
ce  pendant  que  Ton  supplira  M.  de  Tavanes  d'accorder  cessation 
d'armes  avec  le  dict  baron  de  Yiteaux  pour  trois  mois,  dans  lequel 
les  dicts  Xll"  1. 1.  seront  payez. 

Lesdiclz  Elcuz  ont  protesté  que  le  susdicl  Impost  soit  faict  sans 
tjrer  a  conséquence  ny  prejndicier  aux  immunitez  du  pays  de  re- 
couvrer ladicte  somme  sur  ceulx  ayans  favorisé  le  restablissement 
de  la  forteresse  dudict  chasteau,  quelz  quilz  soient,  et  que  le  Roy 
ny  le  pays  ne  soient  tenus  à  la  garde  d'icelle,  ains  le  seigneur  et 
les  retrayans. 

Sera  M''  de  Tavanes  supplié  mander  au  sieur  de  Loze  de  cesser 
les  imposlz  qu'il  faict  au  bailliage  de  Noyers,  et  sortir  de  Villers 
la  Grange,  et  à  ce  mesme  subject  luy  sera  escript  de  la  part  des- 
dicts eleuz.  »  (p.  118  r®.) 

Vendredy  xxv®  novembre  1594  à  Semur.  —  (Fol.  118  r».) 

«  À  esté  commancé  de  procedder  à  rimpost'pour  la  composition 
de  la  réduction  de  Noyers.  » 

Samedi  3  décembre  1594  à  Semur.  —  (Fol.  1 19  r*».) 

«  M'  d'Ogny  est  arrivé  qui  a  dict  avoir  vcu  le  baron  de  Yiteaux 
et  discouru  avec  luy  de  la  composition  de  Noyers,  pour  Tadvan- 
cement  de  Teffect  de  laquelle  il  a  dict  luy  avoir  offert  de  la  part 
du  pays  la  maison  et  terre  de  Posanges  pour  la  somme  de  X™  liv., 
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te  propriétaire  dicelle  maison  en  eslant  d'accord,  pourveu  que 
Ton  pourvoye  à  son  indemnité,  la  quelle  condition  ledict  baron 
deViteauxn^avoulIu  accepter,  ayant  offert  prendre  ladicte  maison 
et  terre  pour  VIII*»  1.  geullemenl.  » 

Mardi  4  avril  1595.  —  (Fol.  126  ^^) 

«  Affin  d'advancer  la  démolition  du  château  de  Noyera,  sera 
enjoinct  aux  receveurs  de  l'impost  faict  pour  la  composition  du- 
dict  lieu,  de  travailler  incessamment  au  recouvrement  des  deniers 
dudict  impost.  » 

Jeudi  20  juillet,  à  Dijon.  —  (Fol.  132  v^.) 

«  AfGn  d'advancer  la  réduction  en  l'obéissance  du  Roy  de 
Noyers,  a  esté  délibéré  que  le  sieur  de  Posanges  sera  recherché 
pour  vendre  au  pays  sa  terre  dudict  Posanges,  affin  de  la  donner 
en  paiement  au  sieur  baron  de  Yiteaux,  commandant  audict  Noyers 
sur  le  pris  de  la  composition  faicte  pour  ladicle  réduction,  auquel 
sieur  de  Posanges  seront  données  en  assignation  de  la  somme  à 
laquelle  sera  traicté  avec  luy  les  deniers  imposez  pour  icelle  ré- 
duction jusques  à  la  concurrence  de  son  paiement.  x> 

Mardi  8  août  1695  à  Dijon.  —  (Fol.  136  r^.) 

«  M.  Fremiot  conseiller  du  Roy  en  ses  conseilz  et  président  son 
parlement  audict  Dijon  ayant  demande  entrée  pour  faire  entendre 
chose  qu'il  a  dict  avoir  à  remonstrer  concernans  le  service  du  Roy, 
et  luy  ayant  esté  donnée  avec  la  place  accoustumée  estre  donnée 
aux  personnnes  de  sa  qualité,  a  dict  que  dez  long  temps  on  auroit 
traicté  avec  le  sieur  baron  de  Viteaux  pour  la  réduction  du  chas- 
teau  de  Noyers  en  Tobeissance  du  Roy,  et  à  icelluy  promis  la 
somme  de  vingt  mil  cscus,  laquelle  par  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  debvoit  estre  imposée  sur  le  pays;  toutes  fois  sur  remons- 
trance  des  Eleuz,  il  auroit  esté  deschargé  de  la  somme  de  huict 
mil  escus  délaissée  à  la  charge  des  élections  de  Tonnerre,  Vezelay 
et  autres  voizines  dudict  Noyers,  et  le  surplus  montant  à  douze  mil 
escus  auroit  esté  departye  par  lesdicts  sieurs  Eleuz,  dont  peu  de 
chose  auroit  esté  receue  et  encores  moindre  payée  audict  sieur  de 
Yireaux,  qui  en  prenoil  mescontentement,  ce  que  Ton  debvoit 
craindre  et  appréhender,  affin  qu'il  ne  se  porta  à  des  nouveaux 
remuemens;  avoit  ce  que  dessus  représenté  (à)  M.  le  Chancelier 
et  à  noz  seigneurs  du  Conseil  d'Estat,  pour  y  pourveoir,  qui 
n'auroienl  peu  sinon  exciter  l'imposl  desdicts  huict  mil  escus  sur 
lesdites  élections,  remettant  le  surplus  au  soin  desdicts  sieurs 
Eleuz;  pour  ces  considérations  a  exhorté  les  dicts  sieurs  Eleuz  à 
chercher  les  moyens  de  contenter  ledict  sieur  de  Viteaux,  et  leurs 
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à  faict  ouverture  de  pour  ce  subject  traicter  avec  le  sieur  de  Par- 
dessus de  la  terre  de  Marcilly  soulz  Viteaux  et  iuy  donner  assu* 
ranee,  offrant  de  sa  part  s'eslablir  caution  de  ce  que  Iuy  sera 
promis,  avec  lesdicts  sieurs  Ejeuz  qui  scauront  remédier  au  des* 
dommagement  commun,  pour,  le  dicl  traiclé  faict,  transporter  la 
dicte  terre  audict  sieur  de  Viteaux  en  desduclion  de  ce  que  Iuy  est 
deub,  ou  Iuy  fournir  six  mil  escus  contant,  et  par  l'un  ou  Tautré 
de  ses  moyens  on  l'obligera  de  telle  sorte  qu'il  ne  pourra  plus  se 
resillir  de  ses  promesses.  » 

24  août  1595  à  Dijon.  —  (Fol.  136  v».) 

On  décide  que  Richard IMillotet,  receveur  gênerai  de  Bourgogne, 
remettra  ses  quittances  eli  blancs  seings  à  Zacharie  Piget  trésorier 
provincial  de  rextraordinaire  des  guerres  pour  recevoir  des  rece- 
veurs particuliers  establis  à  Semur ,  Saulieu,  Avcllon,  Flâvigny, 
Auxerre  et  autres  ou  ledit  Piget  pourra  cheminer  commode  les 
deniers  <le  Timpol  fait  pour  la  réduction  du  château  de  Noyers,  et 
estre  par  ledict  Piget  payez  et  délivrez  audict  sieur  de  Viteaux  ; 
et  ce  pour  éviter  le  mai  qui  pourrait  arriver  du  manquement  à  la 
promesse  faite  par  le  Roi  aadit  baron  de  Viteaux. 

29  août  1595  à  Dijon.—  (Fol.  136  v«.) 

L'assemblée  revient  sur  \tt  précédente  délibération  en  ce  qui 
concerne  Zach.  Piget,  et  le  remplace  par  Jean  Le  Gros  scindic  des 
Etats. 

17  octobre  1595,  à  Dijon.  —  (Fol.  139  v^) 

On  délibère  de  supplier  le  niarechal  de  Biron  de  faire  vider 
hors  la  province  les  régiments  de.gens  de  pied  sous  la  charge  du 
vicomte  de  Tavanes,  baron  de  Viteaux  et  baron  de  Bazolles.  (Ce 
qui  ferait  penser  qu'à  celte  date  titeaux  avait  reçu  ses  20,000 
écus.) 

Vendredi  !«'  mars  1596.  —  (Fol.  154  ^^) 

Le  sieur  Richard  Millotet  reçoit  Tordre  de  délivrer  au  receveur 
et  payeur  de  l'écurie  du  Roi  la  somme  de  400  livres  des  deniers 
réservés  tant  pour  les  affaires  du  pays  que  affectez  à  la  composi- 
tion de  Noyers,  et  promis  au  baron  de  Viteaux. 

22  novembre  1596.  —  (Fol.  164  r^.) 

«  Il  est  dicl  que  pour  advancer  le  recouvrement  des  deniers  de 
rimpost  pour  la  réduction  du  chasteau  de  Noyers,  M®  Jean  Le  Gros 
fera  contraindre  tous  ceulx  qui  ont  esté  commis  à  la  recepte  des- 
dicts  deniers  au  paiement  des  sommes  portées  parleurs  cayers  aux 
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fraiz  desdicts.  receveurs^  et  à  ce^l  effeçt  pbtiendra  cpoti^e  chacun 
d*€ulx  et  la  çhabbrti  des,  compteg  exécutoire  par  corps,  et  fera 
toutes  dilligébces  nécessaires. 

1  «'  avril  1 598i  —  (Fol.  170  y\) 

,  Â  été  délibéré  dé  aupplîer  lé  maréchat'de'Biron  dé  réduire  les 
garuisons  établies  par  leltrcs  patentes  du  Roi  à  Viteaux  et  Noyers,  ' 
comme  il  a  déjà  réduit  celles  des  autres  places  dé  Bôùrgogdé. 

Mercredi  15  avril  1598.  —  (Fol.'  171  W) 

M.  Du  Gay,  maîstre  des  Requestes  de  l'hoslel  du  Roy  ayant  eu 
entrée  et  séance  au  hault  bureau,  a  présenté  lettres  de  Sa  Majesté 
soubz  le  cachet  secret  d'icelles  addressées  aux  eleuz  desdicts  estatz, 
lesquelles  il  a  dit  concerner  le  faict  de  la  composition  de  Noyers 
et  requis  estre  pourveu  sur  la  dicte  composition,  suivant  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté,  sur  quoy,  pour  l'absence  de  M.  Fremyot  pré- 
sident en  la  chambre  des  comptes,  Tun  dès  députez  d*icelle,  a  esté 
différée  rouverlure  d*icelle  lettre.  —  (H  n'en  est  plus  question.  Le 
manuscrit  ne  va  pas  plus  loib  qile  le  14  août  1598.) 

Le  1 6  avril'  1 598.  —  (Foï.  1 72  ro.) 

M.  dé  Cbampsron. gentilhomme  ordinaire  de  la  Ghambïre  du  Roy 
étant  venu  en  rassemblée  relativement  au  moyen  de  faire  sortir 
le  capitaine  La  Fortune  de  Seurre  et  mettre  fin  à  ses  courses 
désastreuses,  r-r-  I^e  sieur  Fremyot  dans  sa  réponse  fait  un  tableau 
très  sombre  de  l'état  de  la  province  ruinée  par  la  guerre,  la  peste 
et  la  famine,  et  demande  la  diminution  des  garnisons,  et  d'avancer 
un  quartier  de  leur  solde.  La  nécessité  est  telle  que  depuis  2  ans 
elle  n'a  pu  fournir  8000  livres  pour  les  démolitions  de  Tallaut  et 
de  Noyers  désirées  avec  impatience  d'un  chacun  par  le  sentiment 
des  incommoditez  que  ces  deux  places  ont  apporté.  Et  demandée  à 
ce  qu'elle  (la  province)  soit  exempte  de  contribuer  aux  frais  de  la 
composition  de  Seurre.  —  (Bibl.  nat.,  Moreau,  804,  f^  130  \°.  — 
Portef.  Fonlette,  XXXVIl.) 

1594  —  1602  —  1619  —  1622  —  1632  —  1650. 

Réparations  des  fortifications  dé  Noyers,  pour  lesquelles  on  pré- 
lève tantôt  le  S^  du^yin  vejcijdu  et  20  deniers  par  minot  de  sel.  — 
(Arcb.  de  Dijon,  Recueil  de  Peincedé.) 

15i99,8mars. 

<c  Le.çhasteaade.  Jïoyers  esjL  .(J.émpli  par  ordre  ^e  Henri  IV,  aîpsi 
que  plusieurs  autres  fojrteresses  que  tënoit  la  Ligue.  »  —  (Bibl^ 
nat.,  Mss.  fr.,  9873.) 
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Noyers. 

Indications  de  documents:  Cabinet  historique,  t.  II.  *--'  Cata- 
logue, p.  58-60.  —  Doc,  t.  I,  p.  158. 

Pièces  relatives  aux  réformés  de  la  ville  de  Tonnerre  et  environs . 
—  (Arch.  nat.,  0^  674-700.) 

1598,  novembre. 

Ordre  du  roy  d'imposer  les  deniers  promis  au  baron  de  Vitteaux 
pour  la  capitulation  do  Noyers,  8000  écus^pOur  la  reddition  de  la 
place  es  mains  du  duc  de  BiroD,  gouverneur  de  Bourgogne,  — 
déclare  que  la  place  sera  rasée  et  desmolîe  entièrement  suivant 
volonté  de  Sa  Majesté.  15  novembre  1598.  —  (Arch.  Bourg.,  G. 
3073.) 

1595-1599. 

Registre  douzième  des  Décrets  des  Etats  et  des  délibérations  des 
Elus  royalistes  arrivés  à  Semur  et  ayant  remplacé  cetix  de  la  Ligue. 

Mesmes  pour  payer  prbmptement  au  baron  de  Vitteaux  les  de- 
niers de  la  composition  dé  Noyers.  (Fol.  7.) 

Remontrances  faites  au  marquis  de  Mirebean,  élu  de  la  noblesse, 
en  ce  moment  à  Tanlay,  des  inconvenietlts  qur  peuvent  naître  des- 
retards  qu'il  met  à  rejoindre  ses  collègues  à  feris;  (Fol.  96.)  — 
(Arch;  Bourg.,  C.  3073.) 

mars  1603. 

lies  e!sleus  des  Bstats  du  duché  de  Bourgogne  et  pays  adjacents 
ayaut  veu  la  resqneste  de  nlessire  François  &  la  Magdelayne. che- 
valier des  ordres  du  Roy,  marquis  de  Ragoy,  à  ce  qu'il  soit  paie 
de  la  somme  de  quinze  cents  escus  à  luy  ordonnés  par  arrest  du. 
conseil  du  Roy  du  vingt  troisième  septembre  rail  six  cent  ung,  à 
cause  des  frais  par  luy  faits  pour  le  service  de  sa  majesté  en  la 
ville  de  Noyers  par  la  conservation  d'icelle,  contre  ceux  du  ctias- 
tpau  d*icelle  ville  qui  tenaient  le  party  conttaire;  durant  les  trou- 
bles, le  dit  arresX  contenant  que  le  dit  steur  de  Ragny  Sera  paie  àe 
là  dite  somme  de  4500  livres  sur  les  deniers  qui' seront  levés  aux 
païs,  et  à  cet  effet  que  la  dicte  partie  sera  adjoutée  aux  dettes  du 
dit  pâ^s.  Ont  délibéré  qiie  le  dit  sieur  de  Ragny  sera  paie  de  la 
dicte  sonime  de  2000  liv.  sur  ieô  deniers  de  l'imposition  de  Tac- 
quittement  des  dettes  du  dit  paKs  en  déduction  des  dits  4500  liv.. 
et  d^  surplus  l'année  prochaine.  —  (Arch.  Côle^d'Or,  Reg.  des 
délibérations,  B.  3075,  f>  79.) 


LE  CAPITAINE    LAMOUCHE 

00  LA  GUERRE  DITE  DES  BOBURIENS. 


Le  capitaine  Lamouche  naquit  à  Bœurs,  près  Ville- 
maur  (Aube).  Soldat  fort  jeune,  il  fit  toutes  les  campagnes 
mémorables  qui  eurent  lieu  sous  le  règne  de  Louis  XIII 
et  rentra  dans  ses  foyers  après  avoir  guerroyé  pendant 
trente  années.  La  vie  calme  du  village  commençait  à 
morfondre  le  vieux  soldat,  quand  éclata  tout  à  coup  la 
guerre  de  la  Fronde. 

Lamouche  entra  dans  le  parti  contraire  au  roi,  prit  la 
cocarde  rouge  et  entraîna  une  partie  de  ses  compatriotes 
à  embrasser  le  parti  de  la  Ligue  des  princes.  Bientôt  les 
villages  environnants  suivirent  cet  exemple,  et  Lamouche 
fut  nommé  chef  des  Frondeurs  de  la  contrée. 

Lamouche  fit  immédiatement  faire  des  terrassements 
et  des  tranchées  pour  défendre  rentrée  du  village  de 
Bœurs  devenu  désormais  son  quartier-général.  Ce  fut  en 
vain  que  plusieurs  corps  d'armée  attaquèrent  le  village; 
tous  échouèrent  et  se  retirèrent  après  avoir  essuyé  des 
pertes  considérables. 

Chailley,  annexe  de  Venisy,  était  occupé  pour  le  roi 
par  le  régiment  de  la  Feuillade  (cavalerie)  ;  le  chevalier 
d*Aubusson,  qui  en  était  colonel,  résolut  d'aller  châtier 
Lamouche  de  sa  rébellion.  Le  chevalier  ayant  réuni  plu- 
sieurs détachements  à  son  régiment,  décida  d*aller  sur- 
prendre Bœurs  à  la  pointe  du  jour. 

Lamouche  apprit,  par  quelques  émissaires,  la  décision 
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prise  par  le  sire  d*Aubusson;  réunir  son  petit  corps 
a  armée  fut  Taffaire  d'un  instant;  il  apprit  à  ses  compa- 
gnons d'armes  le  danger  qui  les  menaçait  et  les  engagea 
de  le  suivre  sans  le  questionner.  Confiants  dans  leur  ca- 
pitaine, les  Bœuriens  suivirent  La  mouche  qui  les  con- 
duisit le  soir  mê;iie  dans  le  bois  de  la  Coudre,  entre 
Chailley  et  Bœurs.  Arrivés  là,  il  fit  scier  par  pied,  sans 
cependant  les  jeter  bas,  tous  les  ardres  de  l'entrée  et  de 
la  sortie  du  seul  chemin  que  pouvait  prendre  le  cheva- 
lier d'Aubusson.  Tous  ces  arbres,  soutenus  par  des  cordes, 
devaient  tomber  au  signal  donné. 

L'aube  commençait  à  paraître,  lorsque  les  hennisse- 
ments et  le  piaffement  des  chevaux  annoncèrent  aux 
Frondeurs  l'arrivée  du  régiment  qui  s'engagea  sans  dé- 
fiance dans  le  chemin  défoncé  du  bois  de  Ta  Coudre. 

Quand  le  dernier  cavalier  eut  franchi  la  lisière  du 
bois,  Lamouche  tira  un  coup  d'arquebuse  qui  était  le 
signal  donné.  Tout  à  coup  un  craquement  épouvantable 
se  fit  entendre  :  la  sortie  du  bois  n'était  plus  possible 
aux  cavaliers  ! 

Alors  ce  fut  une  mêlée  effrayante  ;  un  feu  de  mousque- 
terie  bien  nourri  partit  de  tous  les  buissons,  les  chevaux 
se  cabrèrent,  le  chemin,  entièrement  défoncé,  contribuait 
encore  à  amener  la  plus  affreuse  confusion. 

Pendant  plusieurs  heures,  ce  fut  une  scène  terrible, 
des  cris,  des  gémissements  partaient  de  tous  côtés,  mais 
les  Bœuriens  étaient  sans  pitié  I  Le  beau  régiment  de  la 
Feuillade  fut  anéanti. 

Le  capitaine  Lamouche  fut  porté  en  triomphe  jusqu'au 
village  de  Bœurs. 

Bientôt  la  guerre  prit  une  tournure  différente;  les 
princes  se  soumirent,  la  paix  fut  signée. 

Lamouche,  appelé  à  Paris,  y  fut  pendu. 


I  ■    Il  lu— 


LETTRES  INÉDITES  DE  JACQUES.  BQILEJAU 


DÉPUTÉ  D  AVALLON  A  LA  CONVENTION  J^ATIONALE, 


De  toutes  les;  périodes  de  l'histoire  auxerroise,  la  Révo- 
lution a  été  la  moins  étudiée.  Elle  est  partout  Ta  moins 
connue,  et  à  ce  titre,  ainsi  qu'à  beaucoup  d'autres,  elle 
m'a  paru  mériter  une  spéciale  attention.  Déjà  près  de 
quatre-vingt-dix  ans  nous  séparent  de  la  sanglante 
catastrophe  de  1793,  et  d'innombrables  mémoires,  de 
volumineux  ouvrages  ont  cherché  à  faire  le  jour  sur.  les 
événements  de  cette  époque  dramatique  et  terrible,  ou 
sur  les  causes  qui  les  ont  produits.  La  lumière  est-elle 
complète?  Le  dernier  mot  a-t-il  été  dit?  11  me  semble 
que  non.  En  effet,  à  part  des  exceptions  honorables,  et 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  les  œuvres  de  M.  Babau, 
de  Troyes,  et  de  M.  Dulac,  de  la  Creuse,  on  a  négligé 
jusqu'à  présent  d'explorer  à  fond  les  sources  particulières 
à  chaque  province,  propres  à  chaque  département.  Mon 
intention  est  de  combler  cette  lacune  en  ce  qui  concerne 
l'Yonne,  et  suivant  la  mesure  de  mes  forces.  Mais  avant 
de  publier  un  travail  d'ensemble,  qui  nécessitera  de 
patientes  recherches  et  un  temps  plus  ou  moins  long 
pour  les  mener  à  bonne  fin,  je  me  résous  à  donner 
comme  un  à-compte,  en  cet  Annuaire,  quelques  docu- 
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mënts  inlédits,  dont  le  lecteur,  je  l'espère,  prerfdra  Con- 
naissance avec  intérêt.  Il  s  agit  d'une  personnalité  bien 
connue  en  ces  contrées,  je  veux  parler  dé  Jacques  Boileau, 
député  d'Avallon  à  la  Convention  nationale,  et  qui  périt 
le  31  octobre  1793  avec  les  Girondins.  Le  premier  est  un 
mémoire  justificatif,  adressé  à  ses  concitoyens,  où  il  trace 
un  court  tableau  de  sa  conduite  à  la  commission  des 
Douze,  et  les  conjure  d'attester  son  civisme  à  la  commune 
de  Paris,  aux  quarante-huit  sections  et  au  département. 
Dans  deux  autres  lettres  suppliantes,  il  implore  la  pitié 
de  ses  anciens  collègues,  demandant  en  grâce,  vu  son 
état  de  maladie,  de  rester  prisonnier  en  son  domicile  et 
sur  parole.  Enfin  la  dernière,  annonçant  au  président  du 
Comité  de  sûreté  générale  Tenvoi  de  papiers  à  transmettre 
à  l'accusateur  public,  se  termine  par  une  expression  trop 
énergique  pour  que  je  la  reproduise  ici.  Toutes  ces 
pièces,  d'ailleurs  fort  curieuses,  et  émanant  d'un  esprit 
entièrement  affolé,  font  pressentir  aisénient  l'attitude  peu 
digne  que  devait  avoir  Jacques  Boileau  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  pour  laquelle,  en  un  temps  où -Ton 
mourait  si  vite  et  si  courageusement,  sa  mauvaise  santé 
ne  paraît  pas  une  excuse  suffisante. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Jacques  Boileau  à  ses 
concitoyens  lors  de  son  arrestation. 

Paris,  le  3  juin,  l'an  deux  de  la  République. 

li'auriez-vous  jamais' cru,  mes  cbers  concitoyeDS,  me  voîlà!  en 
étatd'arrestation,  àFinstar  d'un  cotitre-révolutionnaire.  Jacqiies 
Boilleau  devenu  contre-rérolutionnaire,  anti-républibain,  com- 
plice de  conspirateurs;  n''est-ce  pas  que  cela  est  du  noavèau 
pour  vous  ? 

Mais  telle  est  la  roue  de  fortune  des  révolutions,  que,  d'un 
moment  à  Tautre,  l'homme  le  plus  innocent,  le  meilleur  citoyen 
peut  se  voir  compromis  dans  sa  réputation. 

La  Commune  de  Paris  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  sections 
ont  fait  décréter  à  la  Convention  que  les  22  membres  incul- 
pés, ainsi  que  ceux  de  la  commission  des  Douze,  seroient 
mis  en  état  d'arrestation  chez  eux.  La  commission  des  Douze^ 
par  Torgane  d'un  de  sçs  membres,  ni  ses  membres  en  par- 
ticulier n'ont  pu  obteniç  la  parole  pour  se  justifier,  et' me 
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Toici,  comme  na  crimioelf  gardé  à  voe  par  deux  gardes  de  la  yilie 
qui  séjourneot  chez  moi. 

Voici  mon  crime  : 

J*ai  élé  nommé  membre  de  la  commission  des  Douze  avec 
onze  des  citoyens  qualifiés  hommes  d*Elat  pour  n'avoir  pas  voté 
la  mort  du  tyran.  Malgré  la  défaveur  que  cette  association  pou- 
voit  jeter  sur  mes  principes  aux  yeux  d'une  certaine  partie  de 
TAssemblée,  et  quoique  ma  santé  ne  me  permit  pas  de  rendre  de 
grands  services,  je  crus  que  je  ne  devois  pas  refuser  une  mission 
de  confiance  déléguée  par  la  Convention.  Mais  ce  fut  surtout  le 
besoin  de  connoître  dans  les  entrevues  particulières,  dans  l'inti- 
mité de  la  confiance,  les  sentiments  révolutionnaires  des  membres 
du  côté  droit,  dont  on  dit  tant  de  mal,  et  que  Ton  accuse  de 
conspiration,  qui  me  décida  à  accepter. 

Le  décret  de  création  porte  que  «  la  commission  prendra  con- 
ff  noissance  de  tous  les  complots  tramés  contre  la  liberté  dans 

a  l'intérieur  de  la  république qu'elle  entendra  les  ministres 

«  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  les  comités  de  sûreté 
«  générale  et  de  salut  public  sur  les  faits  venus  à  leur  connois- 
c(  sance  relatifs  aux  conspirations  qui  ont  menacé  la  représenta- 
«  tiou  nationale,  et  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
«  .se  procurer  les  preuves  de  ces  conspirations  et  s'assurer  des 
«  personnes  prévenues.  » 

Maintenant,  examinez,  d'après  le  récit  que  je  vais  vous  faîre, 
examinez  si  j'ai  fait  mon  devoir. 

On  nous  accuse  d'avoir  exercé  des  actes  arbitraires,  d'avoir  fait 
arrêter  des  patriotes. 

Je  crois  qu'il  y  a  eu  quatre  arrestations;  deux  relatives  à  un 
président  et  à  un  secrétaire  de  section,  que  Ton  dit  avoir  été  faites 
pendant  la  nuit,  ce  qui  est  en  opposition  avec  la  loi;  à  cela  je 
réponds  que  je  n'en  ai  eu  nulle  connoissance,  que  je  ne  connois 
môme  qu'imparfaitement  le  sujet  de  ces  arrestations,  parce  que 
ma  santé  ne  me  permettoit  pas  d'aller  souvent  à  la  commission  : 
mais  mes  collègues  m'ont  assuré  que  l'iri'égularité  ne  venoit  pas 
d'eux,  mais  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  l'exécution. 

Quant  aux  deux  autres  arrestations,  j'y  ai  donné  mon  consen- 
tement en  demandant  qu'on  en  référât  dès  le  lendemain  matin  à 
la  Convention,  ce  qui  a  été  rejette.  Mais,  je  le  demande,  pou- 
vois-je  sans  faiblesse  voter  autrement,  d'après  les  expressions 
du  décret. 

Les  esprits  étoient  échauffés  dans  Paris,  il  y  avoit  beaucoup 
de  mécontents  dans  les  groupes,  on  parloit  partout  d'insurrection 
contre  la  Convention  ;  on  vouloit  purger  la  Convention  des 
hommes  d'Elat,  on  vouloit  la  vie  d'un  certain  nombre  de  pros- 
crits, je   n'en  étois  pas  alors.   N'ai-je  pas  dû  considérer  un 

attentat  sur  la  Convention  comme  la  perte  de  ia  liberté  ?  N*ai-je 
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pas  dû  employer,  aux  termes  du  décret,  les  mesures  propres  à 
étouffer  cet  attentat,  dout  chacun  disoitTexécution  possible  dans 
la  nuit  même?  Lorsque  Ton  a  montré  des  feuilles  d'Hébert,  dont 
je  ne  connoissois  point  particulièrement  les  principes,  contenant 
des  provocations  à  cet  attenlat,  n*ai-je  pas  dû  consentir  à  son 
arrestation? 

N'ai-je  pas  dû,  sur  les  mêmes  motifs,  consentir  à  celle  de 
Warlet,  dont  les  sentiments  me  sont  également  inconnus;  à  celle 
de  Warlet,  contre  lequel  la  commission  des  Douze  venoit  de 
donner  des  ordres  en  mon  absence,  alors  qu'il  prêchoit  publique- 
ment rinsurrection  et  la  destruction  d'une  partie  de  la  Conven- 
tion? 

J'ai  cru  faire  mon  devoir,  citoyens,  je  n*ai  voulu  faire  que 
cela.  N'étions-nous  pas  responsables  de  ce  qui  auroit  pu  arriver 
pendant  la  nuit,  si  cette  nuit  même  eût  été  souillée  par  des 
attentats  contre  un  certain  nombre  de  députés?  N'aurions-nous 
pas  encouru  toute  l'indignation  de  la  Convention  pour  n'avoir  pas 
prévenu  le  mal? 

A  présent,  mes  concitoyens,  jugez-moi  avec  sévérité  même. 

S'il  faut  boire  la  ciguë,  je  la  boirai  en  criant  encore  :  Vive  la 
République  ! 

Si  vous  ne  me  trouvez  pas  coupable,  je  demande  que  vous 
vouliez  bien  faire  une  petite  circulaire  imprimée,  mais  très 
promptement,  à  la  Commune  de  Paris,  au  département  et  aux 
48  sections,  dans  laquelle  vous  ferez  le  tableau  de  ma  conduite 
révolutionnaire,  dans  laquelle  vous  direz  ce  que  vous  pensez  de 
mes  sentiments,  ce  que  j'ai  toujours  été  et  quel  fonds  vous  pou- 
viez faire  sur  moi. 

Salut  et  fraternité.  j.  s. 


Lettres  de  Jacques  Boileau  à  ses  collègues  de  la  Converitimi 
pour  justifier  sa  conduite  et  demander,  vu  son  état  ae 
maladie,  de  rester  prisonnier  en  son  domicile  et  sur 
parole. 

Citoyens  mes  Collègues, 

Depuis  un  mois  je  suis  en  prison,  et  chaque  jour  je  me 
demande  quels  sont  mes  crimes,  comment  on  peut  seulement 
fonder  un  soupçon  sur  mon  compte;  sans  que  ma  conscience  me 
fasse  aucun  reproche,  sans  que  mon  esprit  aperçoive  le  moindre 
motif  qui  puisse  autoriser  les  mesures  violentes  dont  on  use 
envers  moi. 

J'étois  de  la  commission  des  Douze  :  mais  e$t*ce  donc  uq 


.  criaie  dVoir  été  deila'XX)mmiâsipn  des  Dquze  lorsque  la  ijaajorite 
.  de  la  GoayenUoD  Ta  YQulu  ? 

<  J'ai  Yotéj  dans  cette  Coniini^sioD,  pour  deu^  seules. f^rres(a- 
;.  lioae,,  celle  iUBéhevi  et  celle  de  Wànet  (je  p*ai  pas  eu  couDois- 
'  sance  des  autres)  ;  maif^  par^  quelle  fatale  préférence  voudroîtron 

trouver  ici  un  délit,  lorsque,  dans  ces  tems  de  révolntiôç  et  de 
'  '  cripe^  des  miliier^  d'arrestations  vraiment  arpUrai7:es  ont  été 

faites  Impnnénient, par  des  autorités  constituées  et  noncoasti 

luées  ?  Lorsque  les  termes  d'un  décret,  les  déclarations  vraies,  ou 
~  fausses  faites.par  plusieurs  citoyens,  des  circonstances  impérieuses 

me  faisoient  un  devoir  de  ces.mesures  de  précaution. 
Et  encore  est-il  bien  certain  que  je  proposai  par  amendement 

d'en  référer  dèç  le  lende^)ain  matin  à  la  Convention,  ce,  qui  fut 

rejette. 

N'étoisje  pas  responsable  pour- mon  contingent  envers  la 
Convention,  envers  la  France  entière,  de  ce  qu'une  uuit  malheu- 
reuse auroit  pu  présenter  d'attentatoire  à  lare^présentation  natio- 
nale? 

Quoi  !  citoyens,  souffrirez-vous  que  je  sois  puni  d'avoir  fait 
mon  devoir?  Souffrirez-vous  qu'un  de  vos  collègues  présente  à  la 
France  entière  Timage  de  l'innocence  opprimée?  que  dis-je... 
de  rinnocence 

Certes,  en  ce  moment,  la  fierté  de  mon  àme  s^accommode  peu 
'  de  celte  expression,  lorsque  je  pourrois  en  employer  une  a^tre 
bien  plus  en  rapport  avec  les  sacrifices  de  toute  espèce  que  j'ai 
faits  pour  la  Révolution  I 

^  Mais  il  n'est  pas  encore  temps  de  parle?  de  soi  sous  ce  dernier 
aspect.  Je  ne  veux,  citoyens,  que  vous  conjurer,  au  nom.  de  la 
justice  et  de  Phumanité,  de  me  faire  juger,  et  d^obtenlr  en  faveur 
d'un  représentant  du  peuple  les  égards  que  Ton  ne  refuseroit  pas 
aux  autres  citoyens. 

Je  suis  malade,  je  suis  très  affecté  à  la  poitrine  depuis  long- 
temps :  je  crache  le  saug  tous  les  matins  :  Veuillez  demander  à 
TAssemblée  que  je  n'aye  d'autre  prison  que  mon  domicile,  en 
attendant  votre  rapport,  que  je  vqus  prie  de  ne  pas  différer  plus 
longtemps. 

Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre:  que.  j'écris;  à  l'Assemblée 
à  ce  sujet. 

Veuilte?  encore  prendre  lecture  d'une  copie  de  la  lettre  qu'il 
étoit  nécessaire  que  j'écrivisse  à  mes  concitoyens  pour  les  provenir 
de  ma  position  ;  je  joins  à  cet  envoi  un  exemplaire  de  leur  adresse 
à  la  Convention. 

Vous  ne  verrez  certainement  rien  de  condamnable  dans  ma 
démarche  envers  eux ,  et  j'assure  sur  mon  honneur  que  je  n'ai 
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influencé  en  rien  Tadresçe  imprimée  dont  ils  m'ont  envoyé  deux 
exemplaires. 
Salut  et  fraternité.  Jacques  Boilleau. 

Paris,  le  25  juin,  Tan  deux  de  la  République. 

P.  S.  Je  vous  prie,  citoyens,  d'aller  sur-le-champ  à  la  Convefn- 
tion  présenter  et  appuyer  ma  demande  avant  qu'on  ne  vienne 
chez  moi  mettre  à  exécution  le  décret  d'hier. 

Citoyens  mes  Collègues, 

Instruit  que  la  Convention  a  décrété  hier  que  tous  les  députés 
seroient  transférés  dans  des  maisons  nationales,  me  sera-t-il  per- 
mis de  vous  demander,  au  nom  de  Thumanité,  une  exception  en 
ma  faveur  ? 

Ma  ganté  aurait  cruellement  à  souffrir  de  cette  translation. 
Ayant  la  poitrine  dans  un  très  mauvais  état,  dans  un  état  tel  que 
tous  les  matins  je  crache  le  sang,  j'ai  besoin  de  ces  soins  particu- 
liers que  Ton  ne  peut  recevoir  que  chez  sol. 

C'est  un  fait  que  tout  médecin  pourroit  constater. 

Je  vous  prie  donc  de  permettre  que  je  n'aye  d'autre  prison  que 
ma  chambre,  d'après  le  serment  que  je  fais  de  ne  jamais  fuir, 
quoiqu'il  arrive,  et  de  ne  communiquer  avec  qui  que  ce  soit. 

La  parole  d'honneur  d'un  vrai  répubhcain  vaut  mieux  pour  sa 
garde  que  tous  les  verroux  d'un  cachot  :  ainsi,  pour  que  vous 
soyez  encore  plus  assurés  de  ma  personne,  je  demande  à  rester 
chez  moi  sans  gendarmes. 

Salut  et  fraternité. 

Jacques  Boilleau, 

Qui  fut  républicain  avant  toutes  les  révo- 
tions de  France  et  qui  le  sera  jusqu*à 
la  ^ort. 

Paris,  le  25  juin,  Tan  deux  de  la 
République  française. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public  le  25  juin  1793,  Tan  2«  de 
la  République,  n^  23. 

Mimoirej  iirStificatif  et  lettre  du  cit.  Jacques  BaUeau.  d/lputé^ 
traduit  au  triburiM  révolutionnaire  pour  avoir  été  de  la 
commission  des  Douze,  oie  il  demande  que  Von  fasse  passer 
à  l  accusateur  ptiilic  des  pièces  venues  de  la  Société  popu- 
laire d'Avallon. 

Citoyen  président,  la  Société  populaire  d*Âvallon  m'annonce 
qu'elle  a  envoyé  t  la  Convention  l'attestation  de  certains  faits  qui 
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me  concernent  :  cette  attestation  aura  sûrement  été  renvoyée  au 
Comité  de  sûreté  générale  ou  au  Comité  de  salut  public.  J'espère 
que  tu  vovdras  ôien  avoir  r attention  de  la  faire  passer  à 
l'accusateur  public  :  car  la  Justice  et  lAumanitè  demandent 
que  Von  produise  contre  un  accusé  ce  qui  est  à  sa  décharge 
avec  le  même  empressement  que  ce  qui  est  à  sa  charge. 
Salut  et  fraternité. 

Jacques  Boilleaxj. 

Député  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  avoir  été  de  la  f....  commission  des 
Douze. 

Le  24«  jour  du  1®'  mois  de  Tan  2 
de  la  République  française. 

(Le  mémoire  justificatif  manque.) 

Renvoyé  à  la  4'»  section.  —  Enregistré  n°  1238. 

Au  dos  est  écrit  :  «  Au  citoyen  président  du  Comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention,  à  Paris.  » 


HISTOIRE  DU  TERRITOIRE  D'AIGREMONT 


Le  touriste  qui  traverse  aujourd'hui  le  petit  village 
d'Aigremont,  ne  se  doute  guère,. en  voyant  1  air  calme  et 
satisfait  de  ses  habitants,  des  amères  préoccupations  qui 
troublaient  leurs  pères  il  y  a  quarante  ans.  Il  ne  soup- 
çonne pas  qu'un  aemi-siècle  après  la  Révolution  qui  avait 
affranchi  les. campagnes,  dans  un  temps  où  le  travail- 
leur de  la  terre  jouissait  partout  d'une  sécurité  parfaite, 
tous  les  membres  d'une  Commune  de  France  avaient  à  se 
faire  ces  sombres  réflexions  :  «  Aujourd'hui  nous  vivons 
paisiblement  du  fruit  de  nos  labeurs.  Tous  ces  champs, 
ces  prés,  ces  bois,  qui  forment  le  territoire  de  notre  Com- 
mune et  qui  sont  toute  notre  richesse,  ont  été,  non  pas 
seulement  fécondés,  mais  créés  par  la  sueur  de  nos 
pères.  Et  pourtant,  demain  peut-être,  tout  cela  nous  sera 
enlevé.  Il  nous  faudra  quitter  jusqu'à  nos  demeures  pour 
mener  une  vie  errante,  sans  travail,  sans  abri  et  sans 
pain.  »    .     . 

Quelle  pouvait  donc  être  la  cause  de  pareilles  appré- 
hensions? Comment  une  Commune  entière  en  étaii-elle 
réduite  à  craindre  une  ruine  aussi  subite  et  aussi  com- 
plète? 

.  Aigremont  doit  son  origine  à  l'Abbaye  de  Pontigny.  Le 
sol  dont  se  compose  son  territoire  fut-il  primitivement 
défriché  en  partie  par  des  Religieux,  ou  l'Abbaye  se  con- 
tenta-t-elle  ay  établir  une  métairie  qui  fut  livrée  à  l'ex- 
ploitation de  quelques  cultivateurs?  Jusqu'en  1521  rien 
n'indique  à  quel  régime  fut  soumise  la  terre  d'Aigre** 
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mont.  On  voit  seulement  que,  dès  Tannée  1156,  une 
bulle  du  pape  Adrien  IV  classe  Aigremont  parmi  les 
biens  dépendants  de  TAbbaye  de  Pontigny  (1).  Mais,  en 
1 521 ,  un  bail  fut  passé  entre  l'Abbaye  et  huit  cultiva- 
teurs, déjà  fixés  à  Aigremont.  Bien  que  ce  bail  fut  qua- 
lifié de  bail  à  vie,  ses  efiets  devaient  durer  jusqu'en  1722. 
Dans  Tancien  droit,  aussi  bien,  un  bail  à  vie  pouvait  être 
consenti,  non-seulement  pour  la  vie  du  preneur,  mais 
encore  pour  celle  de  plusieurs  personnes  successivemont. 
Les  contrats  de  cette  nature  conféraient  même  aux  pre- 
neurs un  droit  réel  immobilier  :  de  tel  sorte  que  le  bail  à 
vie  était  assimilé  à  un  véritable  usufruit. 

Le  bail  de  1521  avait  été  passé  moyennant  payement: 
1*  d'un  cens  (2)  dont  on  ne  connaît  pas  le  chifi*re  exact, 
mais  qui  dépassait  cinq  sous  par  chaque  arpent  de  vigne 
et  de  pré  ;  2**  de  la  grosse  et  de  la  menue  dîme,  c'est-à- 
dire  de  la  dîme  de  tous  les  fruits  de  la  terre  afiermée, 
autres  que  ceux  qui  constituaient  la  verte  (3)  dîme. 

En  1722,  le  bail,  expiré,  ne  fut  pas  renouvelé.  Il  s'en 
forma  un  nouveau  par  tacite  reconduction.  Mais,  huit 
ans  après,  les  Religieux  mirent  fin  à  ce  bail  et  le  rempla- 
cèrent par  un  autre  qui  fut  passé  dans  les  formes  et  con- 
ditions suivantes  :  —  Le  23  février  1732,  six  manants  et 
habitants  d'Mgvemoni,  fondés  de  procuration  des  autres 
manants  et  habitants  du  même  lieu,  se  rendirent  à  l'Ab- 
baye où  tous  les  Religieux,  Prêtres  et  Profès  (au  nombre 
de  quinze),  qui  composaient  alors  la  communauté,  s'as- 
semblèrent capitulairement,  à  la  manière  accoutumée, 
pour  délibérer  des  aflaires  de  l'Abbaye.  Après  que  les 
manants  d' Aigremont  eurent  déclaré  que,  «  loin  de  .vou- 
loir  contester  avec  leurs  Seigneurs,  ils  étaient  tout  disposés 
à  leur  délaisser  leurs  héritages  et  maisons  dont  ils  jouis- 
saient^  mais  qu*ils  suppliaient  très-humblement  leurs  dits 
Seigneurs  de  vouloir  bien  les  laisser  jouir  paisiblement  des 
dits  héritages  et  maisons^  aux  effets  qu'ils  faisaient  de 


(1)  L'abbaye  de  Pontigny  avait  été  fondée  en  1114. 

(2)  On  appelait  cens  la  redevance  annuelle  stipulée  par  le  bail-* 
leur. 

(3)  La  i)erte  dîme  était  perçue  sur  certains  grains  qui  se  oon« 
)9ommaient,  pour  la  plupart,  en  vert^  comme  les  pois,  les  féves^  etc»* 
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pcLSser  un  nouveau  bail  autant  de  temps  qu'il  plairait  aua^ 
dits  Seigneurs^  »  —  de  nouvelles  conventions  furent  prises 
et  consignées  dans  un  acte  reçu  par  le  notaire  de  Pon- 
tignv.  Le  nouveau  contrat  était  une  emphytéose  dont  la 
durée  devait  être  de  99  ans.  Voici  sur  quelles  bases  il 
était  établi  :  Le  bail  comraencerait  à  courir  à  partir  de  la 
Saint-Georges  1732.  Les  preneurs  continueraient  d'oc- 
cuper les  trente-deux  maisons  qu'ils  habitaient  déjà  à 
Aigremont.  La  chapelle,  qui  existait  dans  ce  pays,  serait 
entretenue  à  leurs  frais.  Ils  jouiraient  de  733  arpents  de 
terres  labourables,  de  22  arpents  de  pré  et  de  8  arpents 
de  vigne  :  150  arpents  de  bois  taillis,  qu'ils  mettraient 
en  coupe  réglée,  leur  seraient  accordés  pour  leur  chauf- 
fage. Enfin  ils  auraient  droit  d'affouage  dans  17  arpents 
de  bois  où  ils  pourraient  mener  paître  leurs  bestiaux 
quand  les  ventes  seraient  hors  de  défense.  Pour  le  sur- 
plus du  domaine,  composé  de  terres  et  de  prés  dont 
ouissaient  des  individus  n'habitant  pas  Aigrement,  et  de 
)âtiments  actuellement  inoccupés,  les  bailleurs  se  réser- 
vaient lé  droit  d'en  disposer  comme  bon  leur  semblerait. 
D'autre  part,  les  preneurs  ne  pourraient  vendre  ni  alié- 
ner (1)  les  biens  compris  dans  le  bail  qu  aux  habitants, 
sujets  de  TAbbaye,. tenant  feu  et  lieu,  et  non  aux  étran- 
gers, sans  le  consentement  des  bailleurs. 

En  retour  de  ces  concessions,  les  preneurs  paieraient 
chaque  année  à  leurs  Seigneurs  de  Pontigny  la  tierce  de 
18  gerbes  Tune,  et  la  dîme  de  21  gerbes  Tune,  de  tous 
grains  décimables,  ensemble  la  dîme  grosse  et  menue  (2) 
et  celle  des  vins  produits  sur  le  finage  d'Aigrement.  Ils 
donneraient  aussi  un  cens  de  5  sous  par  chaque  arpent 
de  vigne  et  de  pré,  et  une  redevance  de  5  sous  et  1  poule 

(1)  Les  ventes  faites  par  les  preneurs  n'avaient,  bien  entendu, 
d'effet  que  pour  la  durée  du  bail  :  les  droits  du  bailleur  n'en 
étaient  nullement  affectés.  Cette  sorte  d'aliénation  était  simple- 
ment une  substitution  temporaire  aux  droits  du  preneur  consentie 
par  ce  dernier.  «  R^soluto  jure  dantiSy  disait  un  brocard  de  l'an- 
cien droit,  resoltituT  jus  accipientis.  » 

(2)  La  grosse  dîme  et  la  menue  dîme  embrassaient  tous  les 
fruits  auxquels  ne  s'étendait  pas  la  verte  dîme.  Mais  les  produits 
sur  lesquels  portait  spécialement  chacune  de  ces  trois  sortes  de 
dîmes,  différaient  beaucoup  suivant  les  pays. 
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par  chaque  feu  pour  le  droit  d'affouage  et  de  pacage 
dans  les  47  arpents  de  bois.  En  outre,  s'il  arrivait  quo 
les  preneurs  plantassent  de  nouvelles  vignes,  ils  s'enga- 
geaient à  l'avance  à  payer  la  tierce  et  dîme  desdites 
vignes,  et,  au  cas  oîi  ils  négligeraient  là  culture  des 
terres  et  des  vignes,  de  même  que  l'entretien  des  bâti- 
ments pendant  trois  ans,  les  Seigneurs  auraient  la  faculté 
de  rompre  le  bail' et  de  disposer  du  domaine  à  leur  gré. 

Telle  est,  dans  son  ensemble^  l'économie  du  bail  de 
1732. 

Jusqu'à  la  Révolution,  les  preneurs  payèrent  aux  Reli- 
gieux de  Pon1;igny  les  redevances  stipulées.  Mais,  par  un 
contraste  facile  à  expliquer,  la  période  révolutionnaire, 
si  tourmentée  pour  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
fut  une  épocrue  de  calme  et  de  bien-être  relatif  pour  les 
habitants  d  Aigrement.  Les  Ordres  religieux  et  les  Ab- 
bayes ayant  été  supprimés,  les  preneurs  de  1732  étaient 
libérés  vis-à-vis  des  anciens  bailleurs  qui,  de  fait,  n'exis- 
taient plus  légalement.  D'un  autre  côté,  bien  qu'il  eût  été 
rangé  parmi  les  biens  nationaux,  le  domaine  d'Aigre- 
mont  n  avait  pas  été  vendu,  et  l'Etat  n'exigeait  aucunes 
redevances  de  ceux  qui  le  détenaient.  En  Tan  IV  toutefois, 

{)0ur  aller  au-devant  de  toutes  réclamations  ultérieures, 
es  habitants  d'Aigrement  demandèrent  à  être  admis  au 
rachat  de  la  prestation.  Fortune  inespérée I  L'offre  fut 
repoussée  avec  l'apparence  d'une  libération  complète. 
L'Administration  départementale  déclara  la  Conimune 
d'Aigremont  exempte,  au  moins  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
de  redevances  de  toute  sorte,  se  fondant  sur  un  arrêté  du 
Comité  de  législation  de  la  Convention  qui  avait  décidé 

3ue  la  rente  emphytéotique  d'une  quantité  déterminée 
e  grains  due  par  le  fermier  des  moulins  d'Auxerre  était 
supprimée  sans  indemnité  pour  toute  la  durée  du  bail, 
à  cause  d'un  mélange  de  cens  d'un  ou  de  deux  sols.  A 
la  suite  d'une  déclaration  si  riante  pour  eux,  les  habi- 
tants d'Aigremont  purent  donc  commencer  un  beau  rêve, 
dans  lequel  plus  d'un  se  vit  déjà  sans  doute  maître  du 
sol  qu'il  cultivait.  Malheureusement  le  réveil  ne  tarda 
pas  à  venir,  réveil  d'autant  plus  dur  que  le  songe  avait 
été  plus  doux. 
En  1804,  après  l'établissement  de  l'Empire,  lorsque 
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fot  *  inauguré  rOrdre  de  la  Légion  d'honiieur,  institué 

i>récédômment  par  une  loi  du  29  floréal,  an  X,  qui  af- 
eclait  à  chaque  Cohorte  des  biens  nationaux  portant 
^00,000  fp.  de  rente,  le  domaine  d'Aigrement  fut  concédé 
!  à  cet  Ordre.  En  exécution  de  cette  mesure,  le  Préfet  de 
rtonne,  par  un  arrêté  du  20  prairial  an  XII,  pris  sur 
la  demande  de  la  ré^ie  nationale,  prescrivit  qu'il  serait 
-procédé  à  l'adjudication  des  redevances  d'Aigremont  au 
proiîtde  la  Légion  d'honneur.  Dès  qu'il  eut  connaissance 
de  cette  décision,  le  Conseil  municipal  d'Aigremont  s'em- 
pressa de  chercher  à  en  arrêter  l'effet.  Dans  une  délibé- 
ration du  4  messidor,  qui  fait  grand  honneur  à  ses  ca- 
pacités iuridiques  (si  tant  est  qu'elle  ne  soit  pas  sortie 
d'un  cabinet  de  légiste),  il  s'efforça  de  démontrer  que 
l'arrêté  préfectoral  était  mal  fondé.  Les  redevances  que 
payaient  autrefois  les  habitants  d'Aigremont,  disait-il, 
avaient,  au  premier  chef,  un  caractère  de  rente  seigneu- 
riale. Or,  un  décret  de  la  Convention  nationale  du 
47  juillet  1793,  confirmatîf  de  lois  antérieures,  avait 
supprimé  toutes  les  redevances  seigneuriales  et  tous  les 
droits  féodaux  fixes  et  casuels  sans  aucune  indemnité. 
Rappelant  l'opinion  émise  par  l'Administration  départe- 
mentale au  sujet  des  moulins  d'Auxerre,  le  Conseil  re- 
présentait que  si  une  redevance  emphytéotique  pure- 
ment foncière  et  d'une  quantité  de  grains  déterminée  et 
invariable  était  supprimée  par  le  seul  fait  du  mélange 
d'un  léger  cens  dans  le  même  acte,  à  plus  forte  raison 
les  prestations  féodales  et  éventuelles  de  tierce  et  de 
dîme  mêlées  de  cens  et  de  rente  seigneuriale,  qui  étaient 
dans  le  bail  des  preneurs  d'Aigremont,  devaient  entraîner 
^ur  eux  la  même  suppression.  A  la  rigueur,  si  quelque 
réclamation  pouvait  se  produire,  ce  ne  serait  que  celle 
qui  tendrait  à  faire  acheter  aux  détenteurs  actuels  la  nue- 
propriété  du  domaine  d'Aigremont;  encore  cette  pré- 
tention ne  devrait-elle  être  élevée' qu'à  l'expiration  du 
bail  de  4732  (c'est-à-dire  en  1831),  et  le  Conseil  réservait 
par  avance,  en  faveur  de  la  Commune,  les  exceptions  de 
main-morte.  —  Quoiqu'il  en  fût  de  la  valeur  de  ces  argu- 
ments, l'arrêté  préfectoral  fut  maintenu  :  l'adjudication 
des  redevances  qu'il  visait  fut  faite  le  20  messidor  sui- 
vant, et  les  redevances  furent  perçues  sous  forme  de 
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dîme.— L'année  suivante,  nouvelle  adjudication  (3  ther- 
midor an  XIII).  Mais  le  décimateur  fut  tellemeut  effrayé 
de  l'attitude  menaçante  des  habitants^  qu'il  consentit  à 
renoncer  au  prélèvement  de  la  dîme,  moyennant  paie- 
ment en  argent,  par  la  Commune,  du  prix  (640  fr.)  auquel 
la  dîme  lui  avait  été  adjugée. 

A  la  suite  de  ces  incidents,  los  habitants  d'Aigremont 
firent  un  bail  de  3,  6,  9  années  avec  la  Légion  d'hon- 
neur, à  laquelle  ils  durent  payer  annuellement  une 
somme  de  500  francs.  Cela  ne  suffit  pas  toutefois  pour 
assurer  longtemps  leur  repos.  En  1808,  il  leur  feUut 
lutter  contre  Tlnspection  aes  eaux  et  forêts  d'Auxerre 
qui  voulait  leur  interdire  Yusage  et  le  pacage  dans  les 
bois  où  ils  avaient  l'exercice  de  ces  droits.  Cette  fois 
encore,  ils  ne  manquèrent  pas  d'élever  la  voix.  «  Puisque 
nous  payons  comme  par  le  passée  disent-ils  dans  une 
protestation  adressée  à  la  Préfecture,  de  même  aussi  nous 
devons  continuer  de  jouir.  »  Bien  que,  le  raisonnement  fût 
sans  réplique,  ils  ne  négligèrent  pas  d'intéresser  en 
quelque  sorte  personnellement  le  Préfet  à  leur  cause 
«  comme  associé  aux  vertus  et  à  la  gloire  de  la  Légion 
d'honneur,  »  Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'appel  fut  entendu, 
car  rien  n'indique  que  cette  réclamation  ait  été  renou- 
velée. 

Mais  si  la  condition  des  habitants  d'Aigremont  de- 
meura longtemps  stationnaire,  celle  du  domaine  affermé 
ne  fut  pas  sans  subir  plus  d'un  changement.  En  4809,  la 
terre  d'Aigremont  fut  cédée  par  la  Légion  d'honneur  à  la 
Caisse  d'amortissement;  l'année  suivante,  par  une  déci-* 
sion  du  Ministre  des  finances,  cette  terre  était  rentrée 
dans  la  main  de  l'Etat;  en  1811,  le  domaine  extraordi- 
naire se  la  fit  céder  par  l'Etat  moyennant  le  prix  de 
10,000  fr.,  capital  représentatif  de  la  rente  de  500  fr.; 
enfin,  au  mois  de  janvier  1813.  par  décision  de  l'Inten- 
dance du  domaine  extraordinaire,  prise  en  exécution  du 
décret  constitutif  d'une  dotation  du  1®'' janvier  1812,  le 
domaine  d'Aigremont  fut  dévolu,  comme  majorât,  à  M.  le 
chevalier  Delamalle,  conseiller  d'Etat.  En  vertu  de  cette 
donation,  M.  Delamalle  et  les  aînés  de  sa  descendance 
masculine  acquirent  donc  le  pouvoir  de  renvoyer  tous 
les  habitants  d'Aigremont  à  l'expiration  du  bail,  en 
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d'autres  termes,  de  détruire  la  Commune.  C'est  dans  ces 
conditions  que  se  maintint  la  question  pendant  une  série 
d  années  qui  ont  dû  paraître  à  la  fois  bien  longues  et 
bien  courtes  aux  habitants  d'Aigremont. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  à  mesure  que  la  date 
fatafe  de  1831  approcha,  les  appréhensions  devinrent  de 
plus  en  plus  vives.  La  députation  de  TYonne  s'émut  de 
cette  situation  et  résolut  de  travailler  à  y  porter  remède. 
En  1830,  elle  entra  en  négociations  avec  M.  Delamalle  et 
arrêta  un  projet  de  traité  qui  se  peut  résumer  ainsi  : 
M.  Delamalle  conserverait  la  propriété  de  75  hectares 
de  bois  sur  Aigrement  et  recevrait  de  l'Etat,  en  échange 
du  reste  du  domaine,  des  bois  équivalents  à  60,000  fr.  : 
somme  qui  serait  payée  à  l'Etat  par  la  Commune  d'Aigre- 
ment. Mais  ce  projet  ne  reçut  pas  d'exécution,  non  plus 
que  d'autres  qui  durent  successivement  conçus,  discutés 
et  abandonnés  pour  une  cause  ou  pour  une  autre.  Bref, 
ce  ne  fut  qu'en  1841  (le  bail  avait  par  conséquent  été 
prolongé)  qu'un  accord  complet  s'établit  entre  le  gouver- 
nement, la  famille  Delamalle  et  les  cent  un  détenteurs, 
successeurs  des  huit  premiers  fermiers  du  domaine  d'Ai- 
gremont.  La  transaction  devait  consister  en  ceci  :  M.  le 
Vicomte  Delamalle  fils,  héritier  du  majorât  (le  Chevalier, 
son  père,  était  mort  en  1834)  vendrait  directement  aux 
détenteurs  le  domaine  d 'Aigrement.  Cette  vente  serait 
faite  moyennant  122,352  fr.  93  c,  chiifre  fixé  par  le 
procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  s'était  livrée  TAd- 
ministralion  des  forêts  en  1839.  Dans  cette  somme,  tou- 
tefois, n'était  pas  comprise  la  valeur  de  75  hectares  de 
bois  que  M.  Delamalle  se  réservait.  Mais  comme  le  do- 
maine d'Aigremont  constituait  un  majorât  et  que,  d'après 
le  décret  du  1*''mars  1808  et  d'autres  statuts  concernant 
ces  sortes  de  donations,  les  majorats  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'à  la  charge  de  remploi  et  dans  les  formes 
suivies  pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat,  il  fallut  tenir 
compte  de  ces  exigences.  D'une  part,  le  remploi  devait 
être  fait  avec  l'approbation  du  Gouvernement;  jusque-là, 
les  fonds,  au  fur  et  à  mesure  des  paiements,  qui  auraient 
lieu  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  des  15  et  16  flo- 
réal an  X  (1),  et  5  ventôse  an  XII,  avec  faculté  d'antici- 

(1)  Article  5  de  la  loi  du  15  floréal  an  X,  concernant  la  vente 
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pation^  Seraient  versés  à  ]a  Caisse*  des  dépôts>et  eensi^ 
gnations.  D'autre  part,  les  biens  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'avec  publicité  et  concurrence.  Or,  si  cette 
règle  était  strictement  suivie,  le  but  qu'on  se  proposait 
.d'atteindre  pourrait  être  manqué.  Comment  répondre 
que  les  malheureux  habitants  d'Aigremont  ne  seifaient 
as  dépossédés  par  des  étrangers?  Pour  écarter  ce  danger, 
e  Gouvernement  consentit  à  déroger  par  une  loi  spéciale 
au  principe  de  la  publicité  des  ventes.  Aussi  bien,  des 

f précédents  (dont  deux  se  rapportent  au  déparlement  de 
'Yonne)  justifiaient  cette  mesure  de  faveur.  Ainsi  que  le 
constata  M.  Vuilry,  député  de  l'Yonne,  dans  le  rapport 
qu'il  présenta  à  la  Chambre  des  députés,  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  du  Gouverne- 
ment, une  loi  du  22  avril  1832  avait  autorisé  le  Ministre 
des  finances  à  concéder,  sur  estimation  contradictoire,  à 
chacun  des  habitants  du  hameau  de  Charbonnière  (com- 
mune de  Magny,  canton  d'A vallon),  l'étendue  de  terrain 
qu'il  tenait  de"  l'Etat  à  bail  emphytéotique  :  longtemps 
auparavant,  la  loi  du  22  mars  1806,  dans  des  circons- 
tances analogues,  avait  été  plus  loin  en  faveur  des  habi- 
tants de  la  commune  d'Essert  (canton  de  Vermentoa), 
puisqu'elle  avait  autorisé  la  concession  directe  moyen- 
nant un  capital  en  rapport  avec  la  redevance  payée  de 
longue  date  par  les  habitants.  Par  suite  de  ces  considé- 
rations, la  Commission  de  la  Chambre  proposait  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  projet 
qui  était  ainsi  formulé  : 

Article  premier. 

M.  le  vicomte  Delamalle  est  autorisé  à  concéder  aux 
habitants  de  la  Commune  d'Aigremont,  moyennant  le 
paiement  du  prix  de  122,352  fr.  93  c,  fixé  par  un  procès- 
verbal  d'expertise  commencé  le  6  novembre  1839  et  clos 
le  30  décembre  suivant,  339  hectares  8  ares  94  centiares 
de  prés,  vignes  et  terres  labourables,  ainsi  que  les  mai- 

des  fonds  ruraux  appartenant  à  la  nation  :  «  Le  prix  de  la  vente 
sera  acquitté  en  numéraire  par  cinquième  ;  le  premier^  dans  les 
trois  mois  de  l'adjudication  ;  le  second,  un  an  après  le  premier, 
et  les  trois  autres  aussi  successivement,  d'année  en  année,  d  — 
Dispositions  confirmées  par  la  loi  du  5  ventôse  au  XII. 
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sons  et  bâtiments  qui  font  partie  du .  supplément  de 
dotation  accordé  à  feu  M.  le  chevalier  Delaraallo,  dans 
le  département  de  TYonne,  par  un  décret  impérial  du 
1  «' janvier  <  81 2. 

Art.  2. 

Chaque  habitant  sera  tenu  de  verser  le  prix  princinal 
de  la  portion  de  terrain  ou  de  bâtiment  dont  il  se  rendra 
acquéreur,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans 
les  délais  prescrits  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  X, 
et  5  ventôse  an  XII,  avec  faculté  d'anticiper  les  verse- 
ments. 

Il  paiera,  en  outre,  directement,  entre  les  mains  du 
donataire,  jusqu'à  complète  libération,  les  intérêts  à  5  0/0 
du  prix  d'acquisition. 

Quant  aux  frais  auxquels  la  concession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu,  ils  sont  mis  en  totalité  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires et  devront  être  acquittés  par  eux,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  la  Caisse  des  domaines. 

Art.  3. 

Le  prix  total  de  122,352  fr.  93  c.  sera  ensuite  employé 

Ear  M.  le  Vicomte  Delamalle,  avec  le  concours  et  Tappro- 
ation  de  l'Administration  des  domaines,  à  l'acquisition 
de  ventes  ou  d'immeubles  qui  entreront,  en  remplace- 
ment des  biens  aliénés,  dans  la  composition  de  la  do- 
talion  . 

—  Ce  projet  est  devenu  loi  le  12  juin  1841.  Ce  fut  en 
vertu  de  cette  loi  que,  le  l^""  juin  18i2,  M.  le  vicomte 
Delamalle  aliéna  définitivement  aux  habitants  d* Aigre- 
mont  ce  sol  communal  qpi  avait  été  pour  eux  la  cause 
de  tant  de  soucis,  mais  dont  ils  devenaient  enfin  pleins 
et  incom mutables  propriétaires. 

GH.    MOISET. 
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DE  L'ÉDUCATION  DES  FEMMES 

sous  LA   RÉPUBUQVE. 
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Depuis  l'Ecole  de  Socrate,  on  disserte  gravement  pour 
savoir  s'il  y  a  parité  ou  disparité  entre  les  âmes;  en 
d'autres  termes,  s'il  existe  des  âmes  viriles  et  des  âmes 
féminines,  ou  simplement  des  âmes  humaines.  Ainsi 
posée,  la  Question  ne  pouvait  que  diviser  les  esprits. 

Platon,  le  premier,  décide  qu'il  y  a  égalité  de  facultés 
entre  les  âmes,  et  de  cette  égalité  il  conclut  à  l'unité 
d'éducation  pour  les  deux  sexes.  Il  compose  l'armée  de 
sa  république  imaginaire  de  femmes  et  d'hommes  en 
nombre  égal  ;  il  entend  que  les  femmes  manient  les  ar- 
mes, montent  à  cheval  et,  sans  autre  vêtement  que  leur 
vertu,  prennent  part  à  tous  les  exercices  du  gymnase. 
On  sait  à  quels  combats  se  livraient  dans  le  cirque,  sous 
les  yeux  du  peuple,  les  adolescents  des  deux  sexes  de 
Sparte  et  d'Athènes,  pour  se  disputer  les  prix  de  la  course, 
de  la  force  et  de  l'adresse. 

Xénophon  ne  partage  point  les  idées  de  Platon  sur 
l'éducation  des  femmes.  Il  laisse  la  jeune  fille  dans  la 
maison  paternelle  ou  dans  le  gynécée  jusqu'au  jour  du 
mariage,  et  c'est  le  mari  qui  sera  son  premier,  son  uni- 
que instituteur.  Donnons  ici  la  parole  au  philosophe  grec, 
on  plutôt  à  l'un  de  ses  commentateurs  les  plus  autorisés, 
à  l'auteur  de  Y  Histoire  critique  des  doctrines  de  ^éducation 
en  France  depuis  le  seizième  siècle^  à  M.  Gabriel  Com- 
payré(l). 

(1)  Paris,  4079.  Ce  savant  ouvrage,  où  nous  avons  puisé,  a  été 
couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
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«  Avant  son  mariage,  la  femme  dlschomaque  ne  savait 
rien,  ou  peu  s'en  fallait.  On  lui  avait  appris  à  filer  la 
laine,  à  être  sobre,  à  ne  pas  faire  de  questions  et  c'était 
tout.  C'est  son  mari  qui  va  l'instruire  et  la  former,..  Que 
lui  enseignera- t-il?  Que  tout  est  commun  dans  le  ménage, 
les  biens,  Téducation  des  enfants  ;  que  chacun  a  son  rôle 
dans  l'administration  de  la  maison,  que  la  femme  et 
l'homme  se  complètent  l'un  Tautre,  que  les  dieux  leur 
ont  accordé  des  facultés  différentes,  pour  que  l'un  se  char- 
geât des  affaires  extérieures,  l'autre  des  soins  domes- 
tiques  

«  La  femme  d'Ischomaque  profite  des  leçons  qui  lui 
sont  données,  non  par  un  sermoneur  qui  prêche  ou  par 
un  maître  qui  gronde,  mais  par  un  ami  qui  conseille. 
Elle  acquiert  peu  à  peu  toutes  les  vertus  de  son  sexe, 
l'ordre,  la  simplicité,  l'économie  et  la  plus  précieuse  de 
toutes,  la  bonté  ;  elle  soigne  ses  esclaves  malades,  elle 

les  instruit,  elle  les  console 

«  Xénophon,  dit  son  traducteur,  n'a  oublié  ni  la  piété, 
la  prière  en  commun,,  ni  la  tendresse  conjugale,  ni  la 

I  préoccupation  légitime  d'accroître  la  propriété  commune, 
ni  le  travail  des  mains,  ni  la  surveillance  attentive  des 

I  enfants.  Jamais  l'imagination  grecque  ne  s'est  manifestée 
avec  plus  de  grâce  que  dans  la  description  de  cette  fa- 
mille heureuse,  de  cette  maison  bien  rangée  qu'on  aime 

!  à  se  représenter  sous  le  beau  soleil  de  la  Grèce.  Ce  n'est 
plus  ici  la  hardiesse  de  conception  de  Platon  construisant 
des  cités  chimériques,  ni  la  profondeur  d'esprit  d'Aristote 
analysant  les  cités  réelles  :  c  est  une  imagination  modérée 
qui  se  contente  d'ajouter  une  légère  teinte  d'idéal  à  la 
réalité,  et  comme  un  rayon  de  soleil  qui  vient  embellir 
les  objets,  en  les  dorant,  en  les  colorant,  sans  les  trans- 
former. » 
Ce  tableau  est  achevé  et  la  copie  répond  au  modèle.  II 

I  nous  a  paru  qu'on  ne  pouvait  trop  en  multiplier  les 
exemplaires. 

i  Rome,  qui  a  emprunté  sa  philosophie  à  la  Grèce,  n*in- 

i  nove  rien  en  matière  d'éducation.  On  sait  le  sort  fait  à  la 
femme  dans  la  cité  antique.  Elle  n'hérite  pas  de  son  père, 
elle  ne  reçoit  de' dot  que  de  la  fortune  de  celui  quielle 
épouse.  Dans  la  maison,  elle  n'occupe  qu'une  place  se-» 
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cohdàire,  maiiS  pourtant  sa  dignité  n'y  est  pas  méçonnuci, 
elle  est  la  mère  de  famille,  mater  familias.  Ubitu  Gàim^ 
ibiego  Gaza,  dit-elle  avec  soumission,  mais  aussi  avec 
affection,  à  son  maître  et  son  époux.  Hors  ^du  mafiâgè,  ta 
virginité  est  Tobjet  d'un  culte.  Rome  a  ses  vestales  char- 

f fées  de  ne  pas  laisser  éteindre  le  feu  sacré,  c'est-à-dire 
a  religion  de  la  patrie  et  l'image  du  foyer  domestique. 
Elle  a  ses  héroïnes  immortalisées  par  la  légende  ou  par 
Fhistoire,  Lucrèce,  Clélie,  Véturie,  Virginie  et  la  plus 
honorée  entre  toutes,  la  fille  des  Scipîons,  la  mère  des 
Gracques,  Cornélie,  Quelle  haute  opinion  ne  pas  se  faire 
des  vertus  privées  d'un  peuple  qni,  voué  à  la  conquête, 
accomplit  chez  lui/ en  moins  d'un  siècle,  deux  révolu- 
tions sanglantes  pour  venger  l'honneur  de  ses  femmes 
outragées! 

Dans  le  mouvement  civilisateur  qui  emporte  le  vieux 
monde  et  substitue  au  paganisme  ridée  chrétienne,  la 
femme  va-t-elle  conquérir  ses  droits  légitimes  ?  De  par  le 
dogme-  nouveau,  l'égalité  humaine  est  proclamée,  la  ser-  ^ 
vitudej' toute  servitude  est  abolie,  miàis  n'est-ce  pas  une 
loi  trop  fatale  que  le  plus  faible  a  toujours  à  subir  le 
joug  du  plus  fort?  L'indépendance  absolue  n'est  nulle 
part.  De  la  tutelle  de  l'homme,  la  fenâme  chrétienne  pas- 
sera sous  la  tutelle  du  prêtre.  C'est  dans  le  couvent  et 
pour  le  couvent  qu'elle  sera  élevée.  Dès  les  premiers 
siècles  de  l'ère  nouvelle  jusqu'en  plein  moyen  âge,  avec 
quelques  signes  de  réaction  pourtant,  l'idéal  de  l'édu- 
cation féminine  sera  Téducation  xeligieuse.  Et  q\iel  est 
le  principe  et  la  fin  de  l'enseignement  religieux?  La  vie 
future  et  non  la  vie  présente.  «  N'est-ce  pas  une  folie,, 
avait  déjà  dit  Platon,  d'avoir  plus  de  souci  de  cette  courte 
existence  que  de  l'éternité?  »  On  applique  la  doctrine  néo- 
platonicienne. 

Dans  le  couvent  qu'enseignera-t-on  ?  La  prière,  la  prière 
de  chaque  jour,  ou  plutôt  de  chaque  heure,  en  commun 
ou  mentale,  l'Evangile,  l'Histoire  Sainte,  J'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament,  —  Puis  encore?  — Un  peu  de  gram- 
maire et  de  calcul.  — Puis  après?  —  Rien,  n'est-ce  pas 
assez  î  —  Mais  la  géographie,  l'histoire,  la  littérature,  la 
philosophie,  les  arts,  les  sciences,  les  langues  mortes  ou 
vivantes?  —  A-t-on  besoin  de  tout  ce  bagage  poiir  fàifç  • 
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son  3alut  ?  Credo  quia  absurdum  ;  oporiet  stultum  fieri^ 
disent  les  plus  grands  docteurs  de  l'Eglise.  Et  conformé- 
ment à  ces  idées,  les  saints  et  les  saintes  n'ont  rien  à 
apprendre,  pas  même  les  soins  à  donner  à  leur  corps. 
Saint  Gérôrae  prescrit  à  la  mère  de  Paula  de  ne  pas  bai- 
gner sa  fille,  de  l'assujétir  au  jeûne  et  de  la  garder  chez 
elle,  comme  en  un  cloître,  dans  l'ignorance  du  passé,  le 
mépris  du  présent  et  la  seule  contemplation  de  l'avenir. 
Et  la  mère  obéît  et,  dans  la  crainte  de  ne  pas  se  conformer 
aux  préceptes  du  Maître,  elle  lui  envoyé  sa  fille,  afin  qu'il 
la  dirige  lui-même  dans  la  seule  voie  à  suivre,  dans  la  ' 
voie  qni  conduit  au  Ciel. 

«  La  femmQ  est  faite  pour  prier,  pour  passer  la  plus 
grande  moitié  de  son  temps  à  l'Eglise,  »  dit,  à  son  tour, 
un  précepteur  laïque  du  quatorzième  siècle,  le  chevalier 
de  la  Tour-Landry,  et  ce  père,  assez  mondain  pour  lui- 
même,  propose  en  modèle  à  ses  filles  une  comtesse  qui 
«  chascun  jour  veut  oïr  trois  messes.  »  Le  peu  discret  che- 
valier ne  se  prive  pas  pourtant  de  nous  apprendre  que  si, 
de  son  temps,  les  femmes  aimaient  à  se  rendre  aux  pèle- 
rinages, c'était  «  plutôt  pour  esbat  que  pour  dévotion.  » 
La  nature  ne  change  pas  et  le  monde  change  peu. 

Au  dix-septième  siècle,  sous  le  règne  du  grand  roi  et 
aussi  de  Madame  de  Maintenon,  une  maison  d'Etat,  la 
maison  de  Saint-Cyr,  se  fonde  pour  TéduCation  de  cent 
cinquante  jeunes  filles  de  la  noblesse  pauvre.  C'est,  par  pri- 
vilège, une  maison  d'éducation  laïque  de  filles.  Mais  quelle 
est  cette  laïcité  ?  Tout  d'abord  une  claustration  absolue. 
Les  pensionnaires  ne  sortent  jamais  de  la  maison,  et  leurs 
parents  ne  peuvent  les  voir  (jue  quatre  fois  par  an,  et 
chaque  fois  pendant  une  demi-heure  seulement.  A  toute 
conversation  du  parloir  assiste  un  témoin,  une  des  dames 
maîtresses.  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  le  père  et  la 
mère  des  élèves.  Les  jeunes  filles  n'écrivent  pas  de  lettres,  ■ 
ou  si  par  hasard  elles  en  écrivent,  elles  sont  astreintes  à 
suivre  des  modèles  préparés  d'avance  par  Madame  de 
Maintenon  elle-même.  Ainsi  nul  essort  n'est  donné  à  leur  ' 

f)ensée,  nul  épanchement  n'est  permis  à  leur  cœur,  dans 
esein  même  de  la  famille.  On  a  dit  à  ce  sujet  que  la 
grande  sur-intendante  de  Saint-Cjr  avait  dû  se  rappeler 
^u'^lle  n*avait  été  embrassée  par  sa  mère  que  deux  fois,  ■  ^ 
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et  seulement   au  front,  et  encore  après  une  longue 
absence. 

L'éducation  de  Sain t-Cyr  était  des  plus  bornées.  On  y 
apprenait  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  et  c'était  à  peu  près 
tout.  La  lecture  des  écrivains  profanes  y  était  interdite. 
On  n'autorisait  que  les  livres  de  piété,  les  Confessions  de- 
saint  Augustin  et  Y  Introduction  à  la  vie  dévote  de  saint" 
François  de  Sales.  «  Renoncez  à  Tesprit,  »  était  le  mot 
d'ordre  de  la  maison.  «  Apprenez  aux  jeunes  filles  à  être 
extrêmement  sobres  sur  la  lecture,  à  lui  préférer  le  travail 
des  mains...  Il  faut  élever  vos  bourgeoises  en  bourgeoi- 
ses. Il  n'est  pas  question  de  leur  orner  l'esprit:  il  faut 
leur  prêcher  les  devoirs  de  la  famille,  l'obéissance  pour 
le  mari,  le  soin  des  enfants...  La  lecture  fait  plus  de  mal 
que  de  bien  aux  jeunes  filles...  Les  livres  font  de  beaux 
esprits  et  excitent  une  curiosité  insatiable.  »  Tels  sont  les 
enseignements  de  Madame  de  Maintenon,  telle  est  la  loi 
écrite  de  Saint-Cyr.    . 

Le  Chevalier  de  la  Tour-Landry  avait  dit  :  «  En  lisant 
vos  heures  à  la  messe  ou  ailleurs,  ne  samblés  pas  à  tor- 
tue ne  à  grue  :  celles  semblent  à  la  grue  et  à  la  tortue  qui 
tournent  Te  visaige  et  la  teste  par  dessus  et  qui  vertilknt 
la  teste  comme  une  betette.  »  Nous  soupçonnons  fort  pa- 
reilles distractions  parmi  les  pensionnaires  de  Saint-Cyr. 
On  perd  par  la  contrainte  ce  qu'on  obtiendrait  sans  elle. 

Les  dames  maîtresses  de  la  pieuse  maison  demandant 
un  jour  à  leur  sur-intendante  s'il  n'était  pas  convenable 
de  supprimer  l'enseignement  de  l'histoire  (on  ne  l'appre- 
nait que  dans  le  livre  de  Fabbé  Le  Ragois)  :  «  Il  est  juste, 
dit  Madame  de  Mainte»on,  de  connaître  les  princes  de  sa 
nation,  et  d'en  savoir  suffisamment  pour  ne  pas  brouiller 
la  suite  de  nos  rois  et  leurs  personnes  avec  les  princes 
des  autres  pays,  dont  il  convient  aussi  que  nos  élèves 
aient  une  légère  connaissance,  afin  de  ne  pas  prendre  un 
empereur  romain  pour  un  empereur  de  Chme  ou  du 
Japon,  un  roi  d'Espagne  et  d'Angleterre  pour  un  roi  de 
Perse  ou  deSiam.  » 

Et  voilà  toute  l'éducation  de  Saint-Cyr.  On  sait  par  les 
mémoires  du  temps  ce  qui  advint  dans  la  sainte  maison, 
lorsque,  pour  amuser  la  vieillesse  ennuyée  du  Roi,. 
jl«»e  de  Mamtepon  eut  l'idée  de  faire  jouer  en  présence  de 
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S.  M,  aux  jeunes  pensionnaires  les  tragédies  d'Androma- 
que,  d'Eslher  et  d'Alhalie.Les  actrices  improvisées  jouèrent 
si  bien,  surtout  les  scènes  de  sentiment,  elles  chantèrent 
d'une  voix  si  suave  et  avec  tant  d'âme  les  mélodieuses 
strophes  des  chœurs  d'Esther  et  d'Alhalie  que,  du  même 
coup,  on  supprima  à  Saint-Cyr  la  poésie,  la  musique  et 
ftacine  lui-même.  Les  jeunes  filles  en  tirèrent  une  douce 
vengeance  :  elles  se  refusèrent  à  leur  tour  de  chanter  les 
saints  psaumes  de  David,  alléguant  que  la  liturgie  de 
TEglise  leur  déchirait  la  voix.  Oh  I  qu'elles  avaient  raison 
dans  cette  révolte  du  cœur  contre  une  dévotion  outrée  ! 
Mais  on  ne  réintégra  pas  plus  Racine  à  Saint-Cyr  que 
Fénélon  à  Versailles.  Les  grandeurs  n'excluent  pas  les 
petitesses,  au  contraire. 

Un  siècle  après  le  grand  siècle,  sous  le  concordat  et 
Tempire,  Bt-on  mieux  à  Ecouen  avec  M"®  Campan,  à  Saint- 
Denis,  sous  Louis  XVIII,  et  fait-on  mieux  encore  aujour- 
d'hui dans  nos  grands  pensionnats  religieux  qu'au  temps 
de  la  révocation  de  TÉdit  de  Nantes?  Le  présent  com- 
mande la  discrétion  ;  il  nous  suffit  d'avoir  lait  connaître 
le  passé,  regardons  vers  l'avenir. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  reprendre,  avec  les  philoso- 
phes ou  après  eux,  la  question  controversée  de  la  parité 
ou  de  la  disparité  des  âmes  selon  les  sexes.  La  métaphy- 
sique ne  nous  attire  pas  et,  pour  notre  compte,  nous  pré- 
férons clore  le  débat  en  appliguant  aux  âmes  ce  que  le 
poète  des  métamorphoses  a  dit  des  cinq  cents  filles  de 
Doris  et  de  Nérée  : 

c  Faciès  non  omnibus  una, 
Nec  divtrsa  tamen^  qiialem  decet  esse  sororum, 

leurs  traits  à  toutes  ne  sont  pas  les  mêmes,  mais  ils  ne 
diffèrent  pas  tellement  qu'on  ne  puisse" assurer  qu'elles 
sont  sœurs.  » 

La  femme  est  une  moitié  du  genre  humain,  moitié  ni 
meilleure  ni  pire  que  l'autre  ;  mais,  à  ce  titre  même,  elle 
a  droit,  dans  une  société  civil'^ée,  à  une  éducation  sinon 
semblable,  du  moins  parallèle  à  celle  de  l'homme.  Notre 
savoir,  c'est  notre  force  dans  la  lutte  de  la  vie;  comment 
priver  des  connaissances  les  plus  nécessaii*es  celle  qui  a 
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à  se  défendre  comme  nous,  et  peut-être  contre  nous? 
Il  faut  mettre  les  mêmes  armes  aux  njains  de  ceux  qui 
ont  à  livrer  le  même  combat. 

Pour  resserrer  notre  sujet  dans  ses  plus  étroites  limites, 
nous  formulerons  notre  pensée  sur  l'éducation  des  fem- 
mes en  ces  quelques  mots  :  former  leur  cœur,  élever  leur 
âme,  agrandir  leur  esprit. 

Former  le  cœur,  c'est  apprendre  à  distinguer  et  à  fiaire 
aimer  le  beau,  le  vrai  et  le  bien.  L'enfant  vient  au  monde 
n'ayant  encore  ni  bons  ni  mauvais  penchants,  il  est  sim- 
plement doué  d'une  sensibilité  perceptive  qui  s'éclaire 
pour  et  par  elle-même,  mais  q\x'':\  importe  de  diriger. 
Toutefois  qu'on  n'oublie  pas  la  parole  de  Bacon  :  «  On  n'a 
d'empire  sur  la  nature  qu'en  lui  obéissant,  Natura  non 
nisi  parendo  vincitur . 

Le  premier  soin  de  toute  éducation,  et  l'éducation  com- 
mence avec  la  vie,  c'est  donc  de  comprendre  la  nature, 
de  la  suivre  en  la  respectant,  sauf  à  la  remettre  dans  sa 
voie  si  elle  s'en  détourne.  C'est  la  tige  de  l'arbre  à  laquelle 
il  convient  de  donner  un  support  si  elle  est  trop  faible, 
et  qu'il  faut  redresser  si  elle  plie,  afin  qu'elle  monte  tou- 
jours vers  la  lumière. 

La  femme  se  distingue  de  l'homme  par  une  sensibilité 
plus  exquise.  Qu'on  ne  songe  pas  à  étouffer  une  aussi 
belle  nature,  qu'on  prenne  soin,  au  contraire,  de  la  dé- 
velopper en  la  dirigeant  vers  le  bien.  La  voie  du  devoir 
est  une  ligne  toujours  droite.  Nous  croyons  avoir  à  le 
dire  toutefois,  le  cœur  d'une  femme  est  seul  capable  de 
comprendre  et  de  former  le  cœur  d'une  autre  femme.  Il 
y  a  une  langue  q^ue  l'homme,  fût-il  son  père,  ne  peut  fjar- 
ler  à  la  jeune  hlle.  La  pudeur  est  une  sensitive  qu'un 
souffle  fait  frissonner.  Madame  de  Maintenon  disait,  et 
elle  devait  s'y  connaître:  «  Ne  souffrez  à  Saint-Cyr  aucun 
homme,  ni  riche,  ni  pauvre,  ni  vieux,  ni  jeuqe,  ni  prêtre, 
hi  séculier,  je  dis  même  un  saint,  s'il  en  est  sur  la  terre,  » 
A  part  l'exagération,  il  y  a  à  tenir  grand  compte  de  ce 
conseil.  Le  danger  est  double  ici,  il  existe  pour  le  maître 
comme  pour  l'élève.  «  Fuyez  les  occasions  pour  n'y  pas 
succomber  ;  ce  ne  sont  pas  les  occasions  qui  nous  rendenX 
faibles,  mais  qui  montrent  combien  nous  le  sommes.  » 
C'est  là  la  morale  d'un  livre  qu'on  a  dû  bien  connattreà 
jSaint-Cyr. 
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Cependant  la  jeune  fille  ne  doit  pas  être  laissée  dans 
certaines  ignorances,  elle  apprendrait  trop  vile  à  elle 
seule  ;  mais  c'est  de  la  bouche  d'une  mère  ou  d'une  amie 
éclairée  et  sûre  que  doivent  lui  venir  des  instructions  qui 
seront  la  règle  de  sa  vie. 

Abordons,  quant  à  nous,  le  sujet  par  le  seul  côté  qui  ne 
nous  soit  pas  interdit.  La  jeune  fille  peut-elle  lire  des 
romans?  Et  d'abord  il  y  a  romans  et  romans.  Il  en  est,  et 
particulièrement  ceux  d'une  basse  littérature,  qui  devront 
être  l'objet  d'une  réprobation  absolue.  Ils  gâteraient  le 
goût,  et  pour  former  le  cœur,  nous  n'entendons  pas 
déformer  l'esprit.  Tout  roman  absolument  réaliste  et  d'où 
ridéal  est  intentionnellement  banni,  ne  peut  que  porter 
le  trouble  dans  une  pensée  chaste.  Restent  les  grands 
romans,  ceux  qui  empruntent  leur  trame  à  l'histoire,  tels 
que  les  romans  de  Walter  Scot  et  de  Cooper,  et  ceux  qui 
racontent,  dans  une  langue  toujours  respectée,  les  drames 
de  la  vie  privée  ou  de  la  vie  sociale.  Les  œuvres  de  cette 
catégorie  sont  une  source  d'instruction  saine  à  laquelle, 
selon  l'âge  et  les  forces  intellectuelles  de  la  jeune  fille,  il 
ne  saurait  être  défendu  de  puiser. 

Mais  les  romans  qui  retracent  ou  peignent  de  fortes  et 
ardentes  passions  tout  humaines,  devra-t-on  les  pros- 
crire ?  Nous  ferions,  nous,  des  exceptions.  Il  y  a  des  ima- 
ginations impatientes  qu'il  faut  retenir  et  non  exciter; 
mais  il  est  aussi  des  cœurs  attardés  qu'il  faut  aviver  avec 
une  certaine  flamme.  Nous  avons  connu  des  natures  qui 
ne  se  sont  comprises  et  révélées  qu'en  subissant  l'ascen- 
dant d'un  sentiment  vrai  et  profond.  Le  feu  jaillissait 
alors  et  il  ressuscitait,  ou  faisait  naître  une  pensée  morte 
ou  trop  assoupie.  Pourquoi  se  priver  d'un  secours  en 
désespoir  de  cause  pour  régénérer  soit  un  corps,  soit  une 
âme?  L'honnêteté  vraie  a  pour  extrême  la  pruderie.  Mais 
ici,  plus  que  jamais,  c'est  à  l'attention  vigilante  ou  de  la 
mère,  ou  de  l'amie,  que  doit  être  Confié  le  soin  d'agir  sur 
des  froideurs  qui  sont  des  exceptions  dans  une  société 
sortie  du  feu  des  révolutions,  et  plutôt  entraînée  par  ses 
passions  que  retenue  par  une  raison  étroite  ou  |trop 
sévère. 

Un  vœu  serait  à  former,  c'est  que  l'on  composât,  pour 
te  bibliothèque  des  jeunes  filles  et  des  jeunes  femmes,  uïj 
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catalogue  de  volumes  dont  la  lecture  serait  et  plus  attrac- 
tive et  plus  profitable  peut-être  que  la  méditation  des 
Confessions  de  saint  Augustin  ou  «de  T Introduction  à  la 
vie  dévote  de  saint  François  de  Sales.  Dans  notre  senti- 
ment, la  langue  de  rascetisme  n'est  pas  exempte  de 
danger. 

C'est  au  sein  de  la  famille  et  par  les  saines  et  puras 
traditions  de  l'exemple,  que  se  formera  le  mieux  le  cœur 
de  la  jeune  fille,  et  nous  ne  savons  si  nous  ne  lui  inter- 
dirions pas  d'autre  direction  spirituelle  que  celle  d'une 
mère  ou  d'une  autre  personne  de  son  sexe.  Si  la  piété 
est  un  sentiment  intime  de  la  femme,  que  cette  çiété 
demeure  à  l'abri  du  soupçon.  On  ne  se  confesse  effica- 
cement que  devant  sa  conscience.  Ce  juge-là  ne  nous 
épargne  pas,  et  il  ne  saurait  nous  corrompre. 

En  même  temps  qu'on  forme  le  cœur  de  la  jeune  fille, 
il  faut  élever  son  âme  pour  la  préparera  recevoir  une 
instruction  en  rapport  avec  ses  facultés,  ses  goûts,  sa 
vocation  ou  ses  forces.  Le  but  de  l'éducation,  a  dit  Kant, 
est  d'élever  chaque  individu  au  degré  de  perfection  qu'il 
est  capable  d'atteindre. 

Elever  l'âme,  c'est  détacher  la  pensée  des  choses  basses 
pour  l'appliquer  à  la  contemplation  des  vérités  morales. 
On  atteint  le  but  par  l'étude  de  soi-même  ou  de  ses 
facultés,  par  l'étude  de  la  philosophie  et  de  la  religion.  En 
quoi  diffère  la  philosophie  de  la  religion?  Bien  entendues 
et  bien  comprises,  les  deux  études  devraient  se  compléter 
et  se  confondre,  mais  elles  se  séparent  trop  tôt,  parce  que 
les  questions  ardues  qu'elles  se  posent,  comportent  devant 
le  sentiment  intime  des  solutions  que  l'intelligence  n'ex- 
plique plus.  Doit-on^  dans  l'f  ducation  première  de  la 
jeune  fille,  remonter  jusqu'à  ces  questions,  qui  peuvent 
troubler  sa  conscience  sans  l'éclairer  encore?  Il  nous 
semble  que  le  temps  n'est  pas  venu  pour  elle  et  qu  il  faut 
laisser  à  toute  âme  droite  et  pure  le  soin  de  ses  croyances. 
«  Je  ne  voudrais  pas,  dit  avec  sa  familiarité  aimable 
Madame  de  Sévigné,  que  Pauline  (sa  petite  fille)  mit  son 
petit  nez  ni  dans  Montaigne,  ni  dans  Charron,  ni  dans  le» 
autres  de  cette  sorte  :  il  est  trop  matin  pour  elle^  »  Et  dans 
son  Essai  sur  l'éducation  des  femmeSf  Madame  de  RéniU'* 
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Sftldit  à  son  tour  :  i  Je  ne  vois  aucun  motif  de  les  traiter 
es  femmes)  moins  sérieusement  que  les  hommes,  de 
eur  dénaturer  la  vérité  sous  la  forme  d'un  préjugé,  le 
devoir  sous  l'apparence  d'une  superstition,  pour  qu'elles 
acceptent  et  le  devoir  et  la  vérité.  »  On  aime  à  rapprocher 
deux  femmes  qui,  à  plus  d'un  siècle  de  dislance,  ont  eu 
les  mêmes  vertus  et  le  même  génie.  Sous  un  despote  qu*elle 
à  mieux  compris  que  personne.  Madame  de  Rémusat  a 
pressenti  l'avenir.  Dans  le  livre  que  nous  venons  de  citer 
et  qui  a  paru  en  4824,  elle  a  écrit  :  «  Nous  touchons  au 
temps  où  tout  Français  sera  citoyen...  La  destinée  d'une 
femme  est  à  son  tour  comprise  dans  ces  deux  termes: 
épouse  et  mère  d'un  citoyen,  » 

Comrnent  enseignera-t-oa  la  philosophie  dans  une 
classe  de  jeunes  filles?  La  leur  présentera-t-on  dans  la 
langue  qu'on  lui  a  faite  et  que  Ton  parle  peut-être  trop 
encore,  par  respect  de  la  tradition,  dans  nos  collèges  et 
nos  lycées?  Que  l'on  s'en  garde,  et  Ton  y  gagnera  mieux 
encore  que  du  temps.  L'esprit  délié  de  la"  jeune  fille  ne  se 

[ prêterait  pas  à  comprendre  les  universauoo  et  les  nominuuXj 
es  arguments  en  bocardo  et  en  felapton^  non  plus  que  les 
cinquante-huit  formes  du  syllogisme  enchâssées,  pour 
secourir  la  mémoire,  dans  des  vers  tels  que  ceux-ci  : 

Barbara,  celarent,  darii,  ferio,  baralipton, 
Celantes,  debitis,  fapesmo,  frisosomorum... 

Remplaçons  les  mots  par  les  choses  et  la  langue  de  Port- 
Royal  par  celle  de  Pascal,  Labruyère,  Bossuet,  Fénelon, 
Corneille,  Molière,  Racine...  Usons  surtout  de  la  langue 
des  poètes  pour  élever  l'âme  de  la  jeune  fille.  Quelles  ri- 
chesses nous  possédons  de  ce  côté  !  Madame  de  Séviçné 
voulait  que  sa  petite  fille  lût  Corneille,  et  Madame  de  Sauit- 
Lambert,  qui  a  écrit  d'excellentes  Réflexions  sur  les 
femmes,  leur  recommande  de  remplacer  le  culte  des  frivo- 
lités par  le  culte  des  muses.  «  Les  muses  furent  toujours 
Fasile  des  mœurs,  »  a-t-elle  dit  avec  non  moins  de  grâce 
que  de  iustesse. 

Appelons  encore,  et  par  surcroît,  à  notre  aide  la  foule 
des  .beaux-arts,  selon  l'expression  du  poète.  Les  femmes 
en  ont  le  génie,  au  moins  au  même  degré  que  les  hommes. 
H  sufiit  pour  le  reconnaître  de  faire  appel  à  Thistaire,  ou 
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de  feuilleter  chaque  annéç  le  livret  de  nos  eipositioss 
internationales. 

Mais,  a-t-on  dit,  sur  la  foi  de  Madame  de  Maiûtenon, 
la  musique  amollit  les  âmes...  Elle  les  transporte  aussi. 
Et  la  harpe  de  David,  et  les  chants  de  Tyrtée,  et  notre 
sublime  Marseillaise  !  Le  mal  est  à  côté  du  bien,  le  faux 
peut  simuler  le  vrai  ;  mais,  en  pleine  lumière,  l'âme  les 
classe,  et  les  classe  sans  jamais  les  confondre. 

La  religion  elle-même,  la  religion,  sanction  de  la  mo- 
rale, n'a-l-elle  pas  ses  abus?  Exaltez  trop  la  foi,-  exaltez-la 
surtout  chez  la  femme,  vous  jugerez  bientôt  si  d'un  esprit 
de  douceur  et  de  bonté  vous  n'avez  pas  fait  un  être  d'ny- 

{)ocrisie  et  d'intolérance.  L'hypocrisie  sous  le  masque  de 
a  sainteté,  quoi  de  plus  monstrueux  I 

Ah!  si  vous  saviez  comme  j'en  fis  rencontre, 
Vous  auriez  pris  pour  lui  l'amitié  que  je  montre. 
Chaque  jour  à  l'église  il  venait  d'un  air  doux, 
Tout  vis-à-vis  de  moi  se  mettre  à  deux  genoux. 
Il  attirait  les  yeux  de  l'assemblée  entière, 
Par  l'ardeur  dont  au  ciel  il  poussait  sa  prière  ; 
n  faisait  des  soupirs,  de  grands  élancements, 
Et  baisait  humblement  la  terre  à  tous  moments  ; 
Et  lorsque  je  sortais  il  me  devançait  vite, 
Pour  m'aller,  à  la  porte,  offrir  de  l'eau  bénite. 


Enfin  le  ciel  chez  moi  me  le  fit  retirer. 
Et,  depuis  ce  temps  là  tout  semble  y  prospérer, 
Je  vois  qu'il  reprend  tout  et  qu'à  ma  femme  môme 
Il  prend  pour  mon  honneur  un  intérêt  extrême... 

Et  c'est  ce  même  personnage  qui,  levant  le  masque,  dira 
bientôt  : 

La  maison  est  à  moi,  c'est  à  vous  d'en  sortir. 

Mais  non  ;  nous  ne  nous  imaginerons  jamais,  quant  à 
nous.  Tartufe  sous  les  traits  et  sous  le  voile  d'une  lemme. 
Nous  fuirions  au  désert,  comme  Alceste. 

La  femme  est  l'ordre  et  la  paix  de  la  maison  ;  c'est  la 
mère  qiii  veille  sur  un  berceau  et  qui  vit  deux  fois  en 
initiant  à  la  vie  l'être  qu'elle  a  formé  de  son  sanç  et  qu'elle 
imprègne  de  son  âme  pour  qu'à  son  tour  il  soît  doux  et 
fort  dans  le  combat  de  la  vie,  combat  livré  pour  une 


immortalité.  11  n'y  a  que  des  hommes  infatués  d'orguen 
ou  nés  sans  cœur,  qui  aient  pu  se  demander  (hélas  I  dans 
unconeile)  silafemme  avait  une  âmeet  si  un  Dieu  rédemp 
teur  aurait  pu  s'incarner  dans  son  sexe.  Evoquez  les  an- 
nales humaines^  et  réponse  et  la  mère  ont  répondu  à  cet 
ostracisme  d'un  nouveau  genre,  en  s  élevant  par  l'abné- 
gation et  le  sacrifice  à  une  hauteur  que  l'homme,  époux 
ou  père,  n'a  pas  dépassée  et  qu'il  n'a  peut-être  jamais 
atteinte. 

Et  quand  cette  moitié  de  vous-même,  destinée  à  élever 
la  famille,  est  si  grande  par  le  cœur  et  par  Fâme,  la  vou- 
drez-vous  inférieure  par  l'esprit?  Non,  votre  égale  en  di- 
gnité, qu'elle  soit  encore  votre  égale  en  savoir,  vous  y 
Îfagnerez  Tun  et  Tautre.  Il  n'y  a  rien  de  plus  fatal  dans 
es  liens  du  mariage  qu'une  disparité,  une  inégalité  pro- 
fonde entre  les  esprits. 

Que  doit  donc  apprendre,  que  doit  donc  savoir  la 
fenmme  au  moment  où  elle  vient  prendre  sa  place  dans  la 
maison  conjugale?  Toutes  les  choses  communes  entre 
époux  et  pour  lesquelles  il  doivent  avoir  un  même  cœur 
et  une  même  âme.  Toutefois,  à  chacun  sa  tâche  et  ici  les 
différences  vont  se  marauer  par  la  nature  même.  La 
jeune  fille,  comme  le  voulait  Platon,  n'aura  pas  été  exer- 
cée au  métier  des  armes,  et  la  femme  ne  connaîtra  rien 
de  la  guerre,  si  ce  n'est  les  soins  à  donner  aux  blessés. 
Mais  dès  l'enfance,  selon  l'usage  grec,  la  jeune  fille  aura 
assoupli  ses  membres  et  favorisé  le  développement  de  sa 
faille  par  les  exercices  du  gymnase,  d'un  gymnase  parti- 
culier à  son  sexe.  Dès  Tenfahce  encore,  la  jeune  fille  aura 
été  assujétie  aux  règles  de  l'hygiène,  afin  qu  elle  sache 
les  appliquer  à  son  tour  dans  Ta  famille.  Il  n'est  pas  de 
détails  dans  lesquels  l'éducation  première  ne  doive  entrer 
sur  cette  matière.  En  toutes  choses,  l'importance  du  but 
ennoblit  les  moyens  à  employer  pour  l'atteindre. 

Au  delà  de  l'enfance,  rmsïruction  des  sexes  se  sépare, 
mais  en  suivant  deux  lignes  parallèles  qui  resteront  égales 
en  se'prolongeaiit  sans  fin. 

Dans  quelles  branches  de  savoir  devra-t-on  particuliè- 
rement diriger  la  femme?  Que  de  place  pour  elle  dans 
les  sciences  exactes  I  Elle  n'y  montre  pas  rtioins  de  pers- 
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pieacMé  et  de  persévérance  que  Thomme.  Nous  pourrions 
en  appeler  sur  ce  point  à  une  autorité  incontestée,  à  l'au^ 
torilé  de  celui  des  professeurs  de  la  Faculté  des  Scieiwes 
de  Paris  qui,  depuis  plusieurs  années,  faitaux  jeunes  filles 
un  cours  de  zoologie  et  de  physiologie  comparée  extrême- 
ment suivi,  et  que  les  élèves  rédigent  avec  une  supériorité 
marquée.  La  jeune  fille,  comme  le  jeune  garçon,  recevra 
donc  les  premières  notions  de  mathéraatiaues,  de.  phy- 
sique générale  et  de  physique  du  globe,  de  chimie,  de  mér 
téorologie,  d'astronomie  et  d'histoire  naturelle.  Il  est  re- 
grettable que  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  de  femmes 
élevés  avec  tous  les  privilèges  de  la  fortune,  n'aient  pour 
ainsi  dire  aucune  connaissance  bien  acquise  sur  l'air,  la 
chaleur,  la  composition  des  corps,  la  force  d'expansion 
des  gaz  ou  de  la  vapeur,  l'éther,  le  son,  la  lumière,  Télec- 
tricité  et  le  magnétisme.  Chaque  jour  n'a-t-on  pas  à  se 
rendre  compte  de  phénomènes  que  Ton  comprendrait 
facilement  si  Ton  avait  été  initié  à  certains  principes  de 
physique  et  de  chimie?  Et  quels  horizons  ouvrirait  à  les- 
prit  des  femmes  l'histoire  naturelle  appliquée  aux  plan- 
tes, aux  insectes,  aux  animaux  fossiles  ou  vivants  î  N'est- 
il  pas  essentiel  de  connaître  la  nature  dans  son  génie  et 
dans  sesœuvres?  Dans  une  simple  promenade  aux  champs, 
que  de  leçons  de  choses  à  se  faire  à  soi-même  ou  à  com- 
muniquer aux  autres  I  II  est  si  aisé  d'habituer  Tenfant  à 
tout  voir  et  à  tout  retenir,  son  esprit  de  curiosité  et  sa  mé- 
moire y  sont  préparés  d'avance. 

Non  pas,  si  ce  n'est  fort  exceptionnellement,  que  les 
femmes  doivent  aspirer  à  un  doctorat  quelconque  es-phi- 
losophie, ès-sci'ences  ou  ès-lettres.  La  vie  leur  demande 
d'autres  soins,  et  leur  sexe  se  prêterait  mal  à  des  études 
qui  exigent  des  aptitudes  et  des  forces  physiques  que  tous 
les  hommes  mêmes  ne  possèdent  pas.  L'esprit  et  le  cœur 
des  femmes  les  inclinent  de  préférence  vers  les  arts  et 
vers  les  lettres.  Mais  l'histoire  et  les  langues  vivantes  sur- 
tout sont  aussi  de  leur  domaine.  Et  pourquoi  les  désinté- 
resserait-on de  la  politique?  Elles  prennent  part  au  mou- 
vement des  idées,  au  choc  des  opinions  contraires  ;  elles 
iugent  de  haut  parfois.  Que  ne  leur  enseigne-t-on  donc 
l'économie  politique,  en  leur  donnant  certaines  notions 
de  droit  et  d  hygiène  dont  elles  auront  à  faire  usage  dans 


les  épreuves  qui  les  attendent  et  que  le  mariage  même 
ne  leur  épargnera  pas  ! 

Tenue  trop  à  l'écart  de  nos  intérêts  communs,  la  femme 
va  à  Téglise  et  se  dédommage  ainsi  de  n'être  pas  appelée 
à  la  vie  politique.  Nous  ne  la  voulons  ni  à  l'église,  ni  à 
la  tribune,  mais  dans  la  maison,  pour  y  assurer,  comme 
réponse  d'Ischomaque,  Tordre,  l'économie  et  le  bonheur 
domestique.  Ce  rôle  n'est  pas  déjà  si  modeste.  Que  la 
femme  le  comprenne  tout  entier,  elle  sera  le  conseil  in- 
time de  la  famille  au  sein  de  laquelle  le  mari  représen- 
tera le  pouvoir  exécutif.  Dans  notre  République,  la  Consti- 
tution et  la  loi  n'ont  pas  réglé  autrement  les  pouvoirs 
sociaux.  Et  la  famille  est  le  premier  anneau  de  cette 
forte  chaîne  qui  constitue  les  sociétés  humaines,  sociétés 
dont  le  but  est  de  marcher  dans  le  progrès  vers  des  desti- 
nées toujours  plus  hautes  et  toujours  meilleures. 

CH.    FLANDIN. 
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L'ASILE    D'ALIÉNÉS    D'AUXERRE 


ET 


LA  FONTAINE  SAINTE-MARGUERITE 


I 

D'après  les  auteurs  de  mérite  qui  ont  traité  de  l'aliéna- 
tion mentale,  le  service  des  eaux  et  des  bains  est  de 
première  importance  dans  un  établissement  d'aliénés. 
C'est  dans  l'emploi  bien  entendu  des  bains  chauds  et 
froids,  des  aspersions  sous  toutes  les  formes  que  consiste 
la  vraie,  la  bonne  thérapeutique  des  aliénations  mentales. 
Il  importe  donc  que  le  terrain  destiné  à  construire  un 
asile  soit  à  Tabri  de  l'humidité,  et  néanmoins  pourvu 
d'une  eau  vive  et  abondante:  que  les  cours  soient  ombra- 
gées et  Tair  rafraîchi,  en  été,  par  des  fontaines  jaillis- 
santes. 

En  votant  la  création  d'un  asile  à  Auxerre,  le  Conseil 

f;énéral  de  notre  département,  désireux  de  sauvegarder 
es  intérêts  des  contribuables,  au  lieu  de  faire  choix 
d'un  terrain  neuf  qui  réunît  cette  condition  essentielle, 

E référa  utiliser  des  bâtiments  existants,  et  convertir  en 
ospine  départemental  pour  les  insensés  et  les  incurables 
Iç  dépôt  de  mendicité,  qui  avait  succédé  lui-même,  en 
1840,  à  un  hôpital  général,  construit  vers  la  fin  du 
xvu®  siècle.  Mais  il  eut  le  regret  d'être  déçu  dans  ses 
eïipérances  ;  car  ces  bâtiments,  qui  eussent  pu  suffire 
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lôrs  du  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité,  en  1853, 
ayant  été  reconnus  insuffisants  et  mal  distribués  pour  un 
asile  d'aliénés,  durent  être  démolis  et  reconstruits  sur 
place  successivement  (1). 

Quanta  la  question  des  eaux,  elle  devint  un  véritable 
embarras  pour  l'administration,  attendu  que  leau  était 
rare  dans  notre  ville,  et  ne  suffisait  pas,  alors  encore  plus 
qu'aujourd'hui,  aux  besoins  de  la  population.  Après  di- 
verses tentatives  faites  pour  doter  le  nouvel  hospice  de 
Teau  qui  lui  était  nécessaire,  l'Assemblée  départementale 
s'arrêta  au  projet  de  dérivation  d'une  petite  source  située 
au  sommet  de  la  montagne  Saint-Siméon,  près  de  la  route 
de  Paris  à  Lyon.  Cette  source,  connue  sous  le  nom  de 
Fontaine  Sainte-Marguerite  y  avait,  à  diverses  époques  et 
dans  des  temps  très  reculés,  fait  profiter  de  ses  eaux  des 
établissements  auxerrois. 

Aujourd'hui  que,  par  suite  du  percement  de  la  mon- 
tagne Saint-Siméon,  elle  ne  coule  plus  sur  le  sol  et  est 
absorbée  par  un  aqueduc  souterrain,  nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  quelqu'intérêt  à  retracer  les  vicissitudes 
qu'avait  subies  sa  dérivation,  avant  d'assurer  le  service 
de  Tasile  d'aliénés. 


II 

RECHERCHES   SUR   LE  PLATEAU    DE  QUETARD 

La  question  des  eaux  fut  une  de  celles  dont  se  préoc- 
cupa particulièrement  M.  le  docteur  Girard  de  Cailleux, 
appelé,  en  1840,  à  la  direction  de  l'asile  d'Auxerre.  En 
uiême  temps  qu'il  signalait  à  l'administration  .préfecto- 
rale l'msuffisance  des  bâtiments,  leur  disposition  et  leur 
distribution  vicieuses,  il  appelait  son  attention  sur  l'ur- 
gence de  fournir  à  cet  établissement  l'eau  qui  lui  était 
nécessaire. 

A  cette  époque,  un  de  nos  honorables  et  regrettés  con- 
citoyens, M.  Legueux  (2),  industriel  à  Auxerre,  recherchait 

(1)  Voir  notre  Notice  sur  TAsilo  des  aliénés.  1866,  br.in-12. 

(2)  Il  semble  avoir  été  dans  l'aptitude  de  la  famille  Legueux  de 
s'occuper  des  questions  d'approvisionnement  d'eau  pour  notre 
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les  moyens  de  faire  jouir  d'eaux  pures  et  abondstnteii 
noire  cité,  insuffisammenl  pourvue  par  celles  de  la  source 
de  Sainte-Geneviève.. 

Etudiant  avec  sollicitude  les  questions  qui  intéres- 
saient sa  ville  natale,  sachant  combien  avaient  été  grands 
les  sacrifices  faits  par  elle,  pendant  plusieurs  siècles, 
pour  y  amener  et  conserver  les  eaux  de  la  fontaine 
de  Vallan;  à  quelles  déceptions  ces  sacrifices  avaient 
abouti,  par  suite  de  1  engorgement  ou  de  la  rupture  des 
conduites  en  bois  on  en  terre  cuite  qu'on  avait  successi- 
vement établies,  il  s'était  demandé  si,  au  lieu  de  retour- 
ner à  Vallan,  on  ne  trouverait  pas,  à  une  moins  grande 
distance  de  la  ville,  une  ou  plusieurs  sources  assez  abon- 
dantes pour  suffire  anx  besoins  de  la  population. 

Quelques  recherches  avaient  été  commencées  par  lui 
sur  le  plateau  de  Quetard,  en  vue  de  s'assurer  s'il  serajt 
possible,  en  creusant  le  chemin  du  même  nom,  de  réunir 
sur  ce  plateau  les  eaux  qui  alimentaient  autrefois  l'étang 
de  Saint-Georges,  et  de  prendre,  en  passant,  pour  les 
amener  sur  le  versant  d'Auxerre,  celles  dudit  Quetard 
que  les  pentes  du  terrain  portaient  d'un  autre  côté.  M.  Gi- 
rard ayant  mis  à  sa  disposition  un  certain  nombre  d'alié- 
nés, ils  firent  ouvrir  spontanément  une  tranchée  qui,  en 
donnant  une  certaine  quantité  d'eau,  fît  croire  au  succès 
de  l'entreprise. 

En  présence  de  ce  résultat,  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l'asile,  réunie  extraordinairement  le  15  juillet 
•1842,  prenait  la  délibération  suivante  : 

«  La  Commission  (1),  considérant  que  l'on  s'occupe,  en 
ce  moment,  de  fouilles  très  considérables  non  loin  de 
l'établissement,  au  lieu  dit  Quetard,  dans  lebutd'obtenir, 
au  moyen  des  infiltrations,  un  volume  d'eau  qui  puisse 
suffire"  à  l'alimentation  de  l'hospice  ;  —  considérant  qu^à 


viUe,  car,  en  1784,  nous  trouvons  un  des  oncles  de  celui-cjj 
M.  Legueux,  échevin,  faisant,  dans  une  assemblée  de  notables, 
un  rapport  sur  les  travaux  à  exécuter  pour  recueillir  les  eaux  du 
plateau  de  Sainte-Geneviève.  (M.  Chardon,  notice  historique  sur 
les  grandes  fontaines  de  la  ville  d'Auxerre,  1833). 

(1)  Etaient  alors  membres  de  la  Commission  MM.  Fortin,  pré* 
sident,  Laurent-Lesseré,  le  baron  Demadières,  Rabé  et  Mathieuj 
secrétaire. 


plusieurs  reprises  et  aujourd'hui  même,  la  Commission  a 
visité  les  travaux  exécutés  par  les  aliénés  pour  arriver  à 
ce  but  ;  qu'elle  a  pu  se  convaincre  par  elle-même  que  des 
résultats  assez  satisfaisants  ont  déjà  été  obtenus  ;  mais 
que,  dans  Tétat  actuel,  il  lui  serait  impossible  d'affirmer 
que  ces  résultats  sont  de  nature  à  faire  espérer  tous  les 
avantages  qu'on  s'en  promet;  —  considérant  que, dans  cet 
état  de  choses,  il  semble  que  le  point  important  dont  on 
doit  s'occuper  avant  tout  est  de  savoir  si  l'on  peut  compter 
ou  non  sur  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  répondre 
au  vœu  exprimé  par  M.  Girard  et  à  l'opinion  émise  par 
des  hommes  spéciaux,  que  l'eau  est  de  première  néces- 
sité dans  une  maison  d'aliénés,  puisqu'elle  compte  pour 
l'un  des  plus  puissants  moyens  de  guérison  à  em- 
ployer. 

«  D'après  ces  considérations,  la  Commission,  voulant 
s'éclairer  avant  d'émettre  aucun  avis,  prie  M.  le  Préfet  de 
vouloir  ordonner  le  transport  sur  les  lieux  de  celui  de 
MM.  les  ingénieurs  qu'il  lui  plaira  nommer,  à  l'effet  de 
les  examiner,  de  faire  les  sondages  et  nivellements 
nécessaires,  et  de  dresser  un  rapport,  dans  lequel  il  expri- 
mera son  opinion  sur  le  résultat  que  l'on  doit  attendre 
des  travaux  qui  s'exécutent  en  ce  moment,  et  sur  les 
mesures  et  précautions  à  prendre,  soit  pour  les  mener  à 
bonne  fin,  s'il  y  a  lieu,  soit  pour  prévenir  les  incon- 
vénients qui  pourraient  résulter  de  la  profondeur  des 
fouilles. 

«  Ce  rapport  et  les  plans  à  l'appui  seront  ensuite 
transmis  par  M.  le  Préfet  à  la  Commission  pour  prendre 
telle  délibération  qu'il  appartiendra.  » 

Le  25  du  même  mois,  M.  le  Préfet  adressait  copie 
de  cette  délibération  à  M.  Mondot  de  Lagorce,  ingénieur 
en  chef  du  département,  et  le  priait  de  vouloir  bien,  avant 
que  l'administration  intervînt,  s'il  y  avait  lieu,  dans  cette 
affaire,  assurer  l'exécution  du  vœu  émis  par  la  Com- 
mission, puis  lui  adresser  un  rapport  sur  le  succès  à 
espérer,  ainsi  que  sur  la  dépense  à  faire. 

Déférant  à  cette  invitation,  M.  Mondot  de  Lagorce  se 
rendit  sur  la  montagne  de  Quêta rd  avec  M.  Girard  de 
Caiileux  et  M.  Legueux.  11  constata  que  les  travaux  con- 
sistaient en  une  tranchée  d^environ  500"  de  longueur, 
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ayant  5  à  6™  dans  sa  plus  grande  profondeur  ;  qu'elle 
était  faite  dans  un  terrain  sablonneux  reposant  sur  un 
banc  de  pierre  calcaire  coquiller  mêlé  de  glaise,  lequel 
se  montrait  au  niveau  des  fouilles;  que  sa  pente  était 
dirigée  à  peu  près  du  Sud  au  Nord, inclinant  un  peu  vers 
l'Est,  et  que  c'était,  dans  une  direction  à  peu  près  perpen- 
diculaire à  celle-ci,  que  la  tranchée  ouverte,  en  donnant 
issue  au  suintement  des  eaux  qui  imprégnaient  les  terres 
de  la  couche  supérieure,  avait  produit  une  petite  source 
dont  le  rendement,  dans  les  moments  de  la  plus  grande 
sécheresse,  n'avait  pas  été  au-dessous  de  30  hectolitres 
par  jour. 

En  ce  qui  concernait  cette  quantité,  M.  Legueux  faisait 
remarquer  qu'elle  ne  pouvait  être  que  très-faible,  parce 
qu'elle  ne  provenait  que  de  l'éçoût  des  sabîes  de  la  cou- 
che supérieure  qui  ne  s'étendait  pas  très-loin,  tandis  que 
la  couche  inférieure,  qui  allait  en  se  relevant  vers  le  Sud, 
avait  une  étendue  bien  plus  considérable,  dans  sa  partie 
visible  à  la  surface  du  soi,  et  qui,  par  conséquent,  rece- 
vait les  eaux  de  pluie.  M.  Legueux  ajoutait  que,  par- 
tout où  des  fouilles  étaient  faites  dans  le  banc  de  cal- 
caire pour  extraire  des  pierres  à  bâlir,  on  trouvait  Teau 
aussitôt  que  ce  banc  étaH  percé  ;  que  cette  eau  ne  restait 
pas  stagnante  au  niveau  où  elle  apparaissait;  qu'elle 
s'élevait  à  la  hauteur  de  la  surface  supérieure  du  banc 
de  pierre,  preuve  incontestable  qu'elle  venait  de  points 
plus  élevés  ;  qu'elle  arrivait  dans  les  carrières  en  si 
grande  abondance  qu'elle  forçait  bientôt  les  extracteurs 
de  pierres  à  abandonner  leurs  fouilles  pour  aller  en 
creuser  d'autres  ailleurs  ;  que  cette  eau  se  renoruvelait 
sans  cesse  et  était  toujours  pure  et  limpide. 

Bien  que  ces  conjectures  parussent  à  M.  l'Ingénieur  en 
chef  fondées  sur  une  saine  théorie,  et  qu'en  opérant  de 
cette  manière,  il  y  eut  lieu  d'espérer  qu'on  obtiendrait 
une  quantité  d'eau  suffisante  pour  les  besoins  de  l'Asile 
qui,  au  dire  de  M.  le  Directeur,  pouvaient  être  restreints 
à  300  hectolitres  par  24  heures,  M.  Mondot  de  Lagorce 
ne  se  dissimulait  pas  que  l'ouverture  de  la  tranchée  coû- 
terait assez  cher,  et  que  pour  un  travail  complet,  déduc* 
tion  faite  de  la  valeur  des  pierres  qu'on  retirerait,  la 
dépense  totale  devrait  être  au  moins  de  20^000  francs. 
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ÏX  puis  quelle  quantité  d  eau  obtiendrait-on  î  On  ne 
pouvait  le  prévoir;  car  il  était  fort  possible  que  les  ondu- 
lations de  la  couche  imperméable  fussent  telles,  qu'elles 
amenassent  dans  la  tranchée  autant  d'eau  qu'il  en  fau- 
drait pour  les  besoins  de  la  ville  d'Auxerre,  de  même 
qu'il  n^était  pas  impossible  que  leur  disposition  donnât 
un  résultat  tout  contraire. 

Ces  incertitudes  déterminèrent  M.  Mondot  à  chercher 
une  autre  solution. 


III 

LES    SOURCES    DU   VALLON    DE  SAINTE-MARGUERITE,    — 
LA   GRANDE  FONTAINE   SAINTE-MARGUERITE. 

M.  Legueux  avait  à  se  plaindre  du  peu  d'empresse- 
ment de  M.  Girard  de  Cailleux  à  mettre  à  sa  disposition 
les  aliénés  dont  il  avait  besoin.  Toutefois  la  tranchée 
s^ouvrait,  et  elle  atteignait  déjà  8  ou  9  mètres  de  profon- 
deur, lorsqu'il  s'éleva,  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal, qui  s'occupait  à  nouveau  de  la  question  des  eaux 
de  Vallau,  de  vives  déclamations  contre  son  entreprise. 
En  vue  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  résulter  de 
Kécroulement  de  la  tranchée,  et  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts que  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  les 
propriétaires  riverains,  en  raison  surtout  des  minimes 
résultats  obtenus  jusqu'alors,  une  délibération  était  prise 
portant  que  la  tranchée  serait  comblée. 

M.  Girard  de  Cailleux  s'empressa  de  la  notifier  à 
M.  Legueux,  en  le  prévenant  qu'il  allait  en  assurer  l'exé- 
cution. M.  Legueux  lui  répondit  fièrement  qu'il  ne  com- 
blerait rien,  et  que  s'il  n'avait  pas  le  courage  de  continuer 
à  l'aider  dans  son  entreprise,  il  marcherait  sans  lui. 
Informée  de  ce  fait,  Tadminislration  municipale  crut 
devoir  se  désintéresser  dans  la  question.  Elle  fit  souscrire 
à  M.  Legueux  un  écrit  portant  que  le  tout  serait  à  ses 
frais  et  risques.  Les  travaux  furent  donc  repris;  mais, 
disait«*il,  on  ne  lui  envoyait  plus  les  aliénés  que  quand  on 
voulait.  Ils  arrivaient  au  chantier  à  9  heures  pour  s'en 
aller  à  11.  On  leur  aurait  volontiers  fait  fêter  tous  les 
maints  du  calendrier.  Il  ne  pouvait  se  plaindre,  car  on  lui 
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opposait  son  écrit.  A  force  de  temps,  de  patience  et  de 
sacrifices,  il  parvint  à  faire  croire  aux  incrédules  qu'il 
pouvait  avoir  de  l'eau. 

De  Quetard,  M.  Legueux  avait  poussé  ses  recherches 
jusque  dans  le  vallon  de  Sainte -Marguerite.  Il  avait 
obtenu  de  M.  Leclerc  l'autorisation  d'ouvrir  une  tranchée 
dans  sa  propriété.  M.  Mondot  était  venu  l'y  rejoindre. 

En  faisant  les  explorations,  les  nivellements  et  les 
sondages  nécessaires  pour  remplir  la  mission  dont  l'avait 
chargé  M.  le  Préfet,  par  sa  lettre  du  25  juillet  <842,  et 
en  égard  à  la  quantité  d'eau  à  laquelle  Tasile  pouvait 
borner  ses  besoins,  M.  l'Ingénieur  en  chef  avait  reconnu 
qu'il  suffirait  de  conduire  à  cet  établissement  l'eau  de 
trois  petites  sources  bordant  la  route  de  Paris  à  Lyon, 
dans  le  vallon  de  Sain  te- Marguerite,  et  situées.  Tune  au- 
delà  et  l'autre  en  deçà  du  ponceau  du  même  nom.  Il 
jaugea  et  nivela,  en  conséquence,  lesdites  sources,  qui 
sortaient  de  cette  même  couche  de  sable  mférieure  au 
banc  calcaire  coquiller  qu'il  s'agissait]  de  percer  en 
Quetard. 

Voici  ce  qu'il  a  constaté  dans  le  rapport  adressé  par  lui 
à  M.  le  Prétet,  le  5  septembre  1842  : 

La  première  source,  la  plus  éloignée  d'Auxerre,  est 
connue  sous  le  nom  de  Fontaine  Machureau.  Elle  sort  de 
terre  dans  le  fossé  droit  (1)  de  la  route,  à  90"  au-delà  de 
la  borne  milliaire  N**  86.  Jaugée  après  la  plus  grande 
sécheresse  de  l'année,  elle  a  donné  64  hectolitres  par 
24  heures.  L'eau  s'y  maintient  à  55'"iS4  au-dessus  du  ni- 
veau de  l'étiage  de  l'Yonne,  pris  dans  le  port,  à  l'embou- 
chure du  canal  du  Nivernais. 

Entre  cette  source  et  les  deux  autres  que  Ton  trouve 
en  s'avançant  vers  Auxerre  est  le  thalweg  du  vallon  de 
Sainte-Marguerite,  que  la  route  traverse  sur  unf  ponceau 
dont  le  radier  est  de  49'"65  au-dessus  de  l'étiage  et  dont 
l'axe  est  à  320  mètres  de  la  borne  86. 

La  deuxième  source,  appelée  la  petite  fontaine  Sainte- 
Marguerite,  est  située  sur  le  même  côté  droit  de  la  route, 

(1)  La  droite  et  la  gauche  sont  prises  en  marchant  dan«  lé  sens 
de  la  dénomination  de  la  route,  c'est-à-dire  en  venant  de  Paris  à 
Auxerre, 
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au  coin  d*une  vigne  appartenant  à  M.  Leclerc,  à  10"50 
du  pied  du  talus  de  celle-ci,  et  à  482*  de  la  borne  n**  86. 
Elle  produit  76  hectolitres  par  jour,  et  se  maintient  à 
Sè'^SS  au-dessus  de  Tétiage. 

La  troisième  source,  connue  sous  le  nom  de  la  grande 

fmtaine  Sainte- Marguerite  (1),  est  sur  le  côté  gauche  de 
a  route,  à  69°  de  Taxe  de  la  chaussée  et  à  493°  de  la 
borne  86,  dans  un  terrain  appartenant  à  M.  Legueux- 
Gûrni»set.  C  est  la  plus  considérable  des  trois.  Elle  pro- 
duit 205  hectolitres  en  24  heures,  et  se  maintient  à  54°48 
au-dessus  de  Tétiage. 

Ces  trois  sources  donnent  donc  ensemble  au  moins 
345  hectolitres  par  jour,  c'est-à-dire  la  quantité  d*eau 
nécessaire  aux  besoins  de  l'Asile  (2). 

La  grande  fontaine  Sainte-Marguerite,  que  Ton  dénom- 
mait aussi  Sainte-Marguerite-lès-Saint-Siméon,  et  qui,  vers 
la  fin  du  xu®  siècle,  devint  la  fontaine  des  lépreux,  mérite 
bien,  à  ces  divers  titres,  que  nous  lui  consacrions  quelques 
pages;  carcenest  pas  seulement  de  cette  époque  que 
date  son  utilité  pour  une  partie  de  la  population  auxer- 
roise. 

Ëo  effet,  dès  le  ix*  siècle,  Louis-le-Débonnaire,  sur  la 
demande  de  l'abbé  Deusdedit,  ou  Dieudonné,  et  en  raison 
de  la  pénurie  d'eau  du  monastère  de  Saint-Germain,  lui 
accordait,  par  une  charte  de  835,  le  privilège  de  con- 
struire un  aqueduc  pour  y  amener  les  eaux  de  celte  fon- 

(1>  On  la  connaissait  aussi  sous  le  nom  de  Saint-Géron,  Noël 
Lamy,  écrivain  auxerrois,  qui  vivait  au  xvii*  siècle,  dit  que  celte 
fontaine,  située  près  de  la  chapelle  Saini-Siméon,  au  milieu  d'un 
pré,  sur  le  chemin  de  Paris  à  Lyon,  «  était  fréquente  en  miracles 
pour  rendre  la  santé  et  pour  la  guérison  de  la  fièvre.  » 

S,  Margarita  leprosana  juxta  S,  Simeonis  sacellum  in  via 
regia  ab  AutùsiOftoro  PariseoSy  in  medio  prato. 
-Ibi  fons  miraculis  frequéas  pro  sanitate  restitnenda  ad  expeU 
lendam  febrim,  1660.  (Arch.  delà  Préfecture.) 

(2)  M.  Mondot  dit  :  an  moinSy  parce  que,  d'une  part,  le  jau- 
geage a  été  fait  dans  le  temps  de  la  plus  grande  disette  d'eau,  et, 
d'autre  part,  parce  que  les  sources  n'ayant  pas  été  curées  à  vif 
fond  et  n'étant  pas  encaissées,  il  y  avait  lieu  de  penser  que  toute 
Veau  ne  passait  pas  par  la  jau^e,  et  qu'une  bonne  partie  s'infîltrait 
dan$  le  terrain,  en  sorte  que  si  l'on  faisait  les  fouilles  nécessaires 
pour  la  recueillir  en  totalité,  on  devait  nécessairement  en  avoir 
davantage. 

1881  XV 
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taine.  L'aqueduc  descendant  de  la  montagne  Saînt-Siraéon,  l'eau, 
par  une  pente  naturelle,  devait  arriver  à  l'abbaye. 

Pour  prévenir  toute  revendication  ultérieure  de  ce  privilège, 
ledit  abbé  avait  obtenu  de  l'Empereur  un  diplôme  de  confirma- 
tion et  de  son  maintien  à  perpétuité. 

On  en  trouvera,  ci-après  le  texte  avec  la  traduction  en  r^rd: 


Natum  sit  omnibus  fidelibus  nos- 
tris,  prsBsentibus  scilicet  et  futuris, 
quod  Deus-dedit,  venerabilis  abbas, 
innofuit  celsitudiiii  nostroB  qualiter 
aqu83  ductum  fecisset  in  Aiitissio- 
doro  ad  utilitatem  monasterii  sancti 
Germani,  aliorum  que  inhabitan- 
tium  ;  petiit  que  nos  ut  ei  nostraj 
acutoritatis  praeceptum  fîeri  jubere- 
mus  ut  perpetuis  temporibus  a  qua- 
vis  prava  ministratione  immunis 
permanere  •  potuisset.  Gujus  peti- 
tioni  adsensum  praebuimus,  et  hoc 
nostrse  auctoritatis  prseceptum  et 
fieri  jussimus  per  quod  praecipi- 
mus  aquse  ductus  inchoatus  fuit 
usquedum  incipit  ingredi  monaste- 
rium  Sancti  Germani  nullus  eum 
prohibere,  aut  aliquo  modo  morari 
vel  quidquam  quod  ei,  ad  id  quod 
factus  est,  impedimento  esse  pos- 
sit  ;  facere  prsesumat  ;  sed  sicut 
memoratus  abbas  eumdem  aquse 
ductum  facere  disposuit,  ita  sine  ali- 
cujus  impedimento  inviolabilis  nos- 
tris,  futurisque  temporibus  perma- 
neat  ;  et  si  in  aliquo  loco  emenda- 
tione  opus  habuerit,  liceat  ei  absque 
uUius  contradictione  eum  emendare. 
Et  Ut  hœc  jussio  nostra  firmius  ha- 
beatui'  emendares.  Et  ut  haec  jussio 
noatra  firmius  habeatur  (1). 

(ly  Multum  in  monachos  suos  bénéficius 
exstuit  abbas  Deus-dedit  ;  iis  liberaro  ab- 
bates  &UOS  eli^endi  faculfatem  ab  impe- 
raiera  obtinuit.  ut  discimus  ex  cbaita 
anni  835,  a  Mabîllonio  édita,  ssec.  8*  Be- 
ned.  i)arl.  2,  pag.  576  ;  ex  qua  etiam 
manifeâtatum  sit  prioribus  impérii  Ludo- 
▼ici  Pii  annis  alligandum  esse  lioc  diplo- 
ma.  Aquaeduclum,  praeterea,  monasterii 
sni^  aiiorumque  in  eo  habilantium  com- 
mode fecit,  atque  sollicite  curavit,  impe- 
rialî  prœcepio  illins  perpétue  iis  a^se- 
reretur.  Quod  factum  nemo  nos  hactenus 
docaerat.  Hic  aquaeduotus  a  monte  Sancti- 
Stmeonis  dicto,  qui  abbatisB  supereminet, 
et  ubietiamnum  footeg  scatunuDladmo- 
«asteriun  Sancti^Germani  naturali  decli- 
Yl\$\e  d^evrrebatr 


Soit  notoire  à  tous  nos  fidèle^  pré- 
sents et  à  venir,  que  Deus-dedit, 
vénérable  âbbé,  a  rendu  compte  à 
notre  celsitude  comment  il  a  fait 
établir  une  conduite  d'eau  à  Auxerre 
pour  l'usage  du  monastère  de  Saint- 
Germain  et  des  autres  habitants  de 
cette  maison.  H  nous  a  demandé 
ensuite  d'ordonner  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé un  précepte  de  notre  autorité 
afin  qu'à  perpétuité  son  œuvre  de- 
meure à  l'abri  de  toute,  mauvaise 
atteinte. 

Nous  avons,  en  conséquence,  ac- 
cueilli favorablement  sa  demande, 
et  nous  avons  ordonné  que  le  pré- 
sent précepte  de  notre  autorité  soit 
dressé,  et  portant  que  l'aqueduc 
qui  a  été  commencé  et  commence  à 
entrer  dans  le  monastère  de  Saint- 
Germain  ne  puisse  être  empêché 
ou  retardé  de  quelque  manière  que 
ce  soit  ;  qu'ainsi  que  le  susdit  abbé 
établit  ledit  aqueduc,  de  même  il 
soit  maintenu  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir,  et  que  s'il  était  besoin 
de  le  transférer  dans  un  autre  lieu 
il  soit  loisible  à  l'abbé  de  le  faire 
sans  opposition. 

Et  pour  donner  plus  d'autorité  a 
notre  ordonnance,  etc.  (1). 

(I)  L'abbé  Deus-dedit  on  Dieudonné fit 
beaucoup  de  bien  à  ses  moines.  11  obtint 
de  l'empereur,  par  une  charte  de  83% édi- 
tée par  Mabillon  au  vui*  siècle,  Bénèdictas 
2*  partie,  p.  576,  la  faculté  aux  religieux 
d'élire  leur  abbé  ;  laquelle  charte  doit 
être  remoQlée  aux  premières  années  de 
l 'empire  de  Louis  le  Pieux.  Il  fit  cons- 
truire, en  outre,  un .  aqueduc  dans  son 
roanastère  pour  l'utilité  des  habitants  de 
ce  lieu,  et  obtint  un  précepte  impérial 
pour  en  maintenir  la  jouissance  perpé- 
tuelle à  ses  moines.  Ce  fait  n'ayait  été 
publié  par  personne  jusqu'à  nous.L'aq<oe- 
duc  descendait  de  la  montagne  Saut- 
Siméonqui  domine  Pabbaye  et  de  laoueile 
sortent  encore  des  sources  anjoora'JiDi, 
et  par  une  pente  naturelle  l'eaa  ocmlait 
dan»  le  monaat^re  Salnt-Gemaiii, 
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Pendant  combien  de  temps  la  fontaine  Sainte-Margue- 
rite desservit-elle  le  monastère  de  Saint-Germain  ?  Par 
suite  de  quelles  circonstances  cessa-t-elle  d'y  arriver  î 
Reçut-elle  une  autre  destination  avant  la  fin  du  xii'  siècle, 
époaue  à  laquelle  elle  vint  desservir  les  léproseries,  que 
la  cnarité  auxerroise  avait  fait  construire  sur  la  haute 
colline  qui,  du  côté'  Nord,  domine  la  ville  d'Auxerre,  et 
que  nous  appelons  la  montagne  Saint-Siméon. 

Nous  manquons  de  renseignements  à  ce  sujet.  Deux 
dates  seulement  nous  sont  conservées  par  un  écrivain 
auxerrois. 

En  1632,  dit  M.  Chardon,  le  corps  municipal,  en  atten- 
dant que  les  finances  communales  permissent  de  faire  la 
dépense  considérable  du  rétablissement  de  l'aqueduc  de 
Vallan,  se  borna  à  chercher  des  sources  plus  rapprochées 
delà  ville,  et  l'on  crut  que  celles  du  vallon  de  Sainte-Mar- 
guerite, près  de  la  Léproserie,  seraient  suffisantes.  On  fit 
venir  de  Paris  le  sieur  de  la  Vrille,  fontainier,  qui,  le 
25  mars,  présenta  un  projet  d'exécution.  Le  28,  il  fut 
soumis  à  une  assemblée  générale  des  habitants  ;  mais  la 
dépense  étant  bien  supérieure  à  celle  qu'on  avait  pré- 
sumée, et  le  volume  d'eau  beaucoup  moindre  que  celui 
qu'on  avait  espéré,  effrayés  surtout  de  ce  que  les  eaux 
n'arriveraient  à  la  ville  qu'après  avoir  servi  aux  lépreux, 
les  habitants  rejetèrent  ce  projet. 

En  1741,  sur  de  nouvelles  plaintes  au  sujet  du  manque 
d'eau,  une  commission  désignée  par  Ilntendant  et  com- 
posée des  célèbres  hydrauliciens  Couplet  et  Camus, 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  et  de  deux  autres 
ingénieurs,  vint  à  Auxerre  à  l'effet  de  rechercher  les 
moyens  de  fournir  de  l'eau  à  la  ville.  Après  avoir  jaugé 
les  sources  de  Sainte-Marguerite  et  de  Saint-Siméon  et 
constaté  que  leur  produit  n'était  que  de  118  lignes 
fi  S7  hectolitres)  par  jour,  elle  fut  d'avis  que  ces  eaux  ne 
pouvant  parvenir  en  ville  que  par  ûnaqueduc  très  coûteux  ^ 
il  ne  fallait  pas  s'en  occuper. 

Pendant  cette  même  année,  à  la  demande  d'un  certain 
nombre  de  vignerons,  la  ville  consentit  à  faire  un  bassin 
pour  les  utiliser. 

Mais  puisque  cette  fontaine  qui  desservait  les  léproseries 
fut  par  suite  appelée  la  fontaine  des  Lépreux ^  il  nous 
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sera  bien  permis  de  dire  quelques  mots  de  ces  établisse- 
ments, ainsi  que  des  mesures  employées  pour  combattre 
la  lèpre,  mesures  généralement  oubîiées  aujourd'hui,  et 
c[ui  étaient  de  nature  à  augmenter  l'effroi  que  son  nom 
inspirait. 

IV. 

LA   LÉPROSERIE   SAINTE-MARGUERITE. 

La  lèpre  existait  bien  avant  les  croisades.  Ses  com- 
mencements en  Europe,  et  particulièrement  en  France, 
sont  inconnus  ;  mais  elle  y  sévissait  avant  la  fin  du 
XI*  siècle. 

Le  mal  que  rapportèrent  d'Asie  les  croisés  fut  une 
nouvelle  variété  de  la  lèpre,  la  plus  terrible,  il  est  vrai, 
VElephantiasis{i),  qui  se  développa  dans  une  effrayante 
proportion.  On  vit  alors  s'élever  de  toutes  parts  des  hôpi- 
taux destinés  à  cantonner  ou  à  séquestrer  les  lépreux  (2). 

La  charité  auxerroise  ne  voulut  pas  rester  en  arrière 
de  ce  mouvement,  et,  comme  il  existait,  depuis  le 
vu*  siècle,  sur  la  montagne  qui  domine  Auxerre,  à  deux 
kilomètres,  au  Nord,  une  chapelle  dédiée  à  Saint-Siméon, 
dans  le  voisinage  d'une  source  assez  abondante ,  cet 
endroit  fut  choisi  pour  y  fonder  une  léproserie,  près  d'un 
autre  oratoire,  sous  l'invocation  de  Sainte-Marguerite.  Un 
cimetière  spécial  fut  aussi  établi  pour  recevoir  les  restes 
des  pauvres  lépreux. 

L'emplacement  de  l'oratoire  de  Sainte  -  Margueriite 
était  à  onze  mètres  du  pont  construit  sous  la  roule,  et 
celui  de  Saint-Siméon  à  dix-sept  mètres  du  premier. 

Entre  ces  deux  emplacements  se  trouvait  la  fontaine 
qui  servait  aux  deux  corps  de  logis. 

L'opinion  de  M.  Chardon  est  qu'il  y  aurait  eu  deux 

(i)  M.  Moiset,  la  Maladrerie  de  Saint- Florentin,  Annuaire  de 
TYonne,  1875. 

(2)  Quelques  écrivains,  d'après  un  texte  de  Mathieu  Paris,  en 
ont  porté  le  nombre  à  19,000  dans  toute  la  chrétienté.  On  les 
appelait  indistinctement  :  Lazaret,  Léproserie^  Ladrerie  ou  Ma* 
ladrerie^  parce  qu'ils  étaient  sous  l'invocation  de  saint  Lazare, 
vulgairement  saint  Ladre* 
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léproseries,  Tune  destinée  aux  hommes,  Tautre  aut 
femmes.  Suivant  M.  Leclerc  (1),  les  deux  maisons  n'au- 
raient formé  qu'un  même  établissement  connu,  tantôt 
sous  le  nom  de  Saint-Siméon,  tantôt  sous  celui  dé  Sainte- 
Marguerite. 

Diaprés  M.  Challe  (2),  la  léproserie  de  Sainte-Margue- 
rite, que  l'on  appelait  aussi  Sainte-Marguerite-les-Sainl- 
Siméon,  n'était  primitivement  désignée  que  sous  cette 
dernière  dénomination.  Mais,  avec  les  puissantes  res- 
sources dont  on  disposait,  on  éleva,  près  de  la  fontaine 
Sainte-Marguerite,  de  vastes  bâtiments  pour  y  entretenir 
un  nombre  considérable  de  malades,  sous  la  direction 
d'un  préposé^  nommé  probablement  par  l'assemblée 
générale  des  h<abitants,  qui  avait  le  titre  de  maître, 
gouverneur,  administrateur,  et  une  vaste  chapelle,  qui 
eut  son  chapelain  spécial. 

Bien  que  la  question  soit  sans  importance,  nous 
croyons  devoir  faire  remarquer  que,  d'après  Un  plan  de 
la  ville  et  des  environs  d'Auxerre,  dressé  en  1713  (3),  il 
aurait  existé  une  autre  léproserie,  qui  était  alors  en 
ruine,  et  séparée,  par  la  route,  de  celles  de  Sainte-Mar- 
guerite et  de  Saint-Siméon.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans 
ledit  plan  les  indications  suivantes,  savoir  :  à  droite  (4), 
près  au  pont  construit  sur  la  route,  cette  mention  :  Lépro- 
serie ruinée;  à  gauche,  celle-ci  :  Sainte  -  Marguerite^ 
grande  chapelle,  léproserie;  puis,  un  peu  plus  rapprochée 
d'Auxerre,  cette  autre  mention  :  Saint-Siméon,  petite 
chapelle^  ladrerie  ou  maladrerie. 

Maintenant,  voici  comment  on  préludait  à  la  séques- 
tration d'un  lépreux  :  aussitôt  qu'un  cas  de  lèpre  était 
signalé  par  les  médecins,  et  c'était  pour  eux  un  devoir 


(1)  Des  Établissements  de  charité  dans  Auxerre,  Annuaire  de 
rVonne,  1849. 

(2)  La  Léproserie  de  Sainte-Marçuerite.  Bulletin  de  la  Société 
des  sciences  historiques  de  l'Yonne,  1880. 

(3)  Ce  plan,  dont  M.  Leblanc  Duvernoy  a  fait  don  à  la  Société 
des  sciences,  a  pour  auteur  M.  Hugues  Oudin,  sieur  de  Masingi, 
l'un  des  cent  gentilshommes  ordinaires  de  la  maison  du  Roi. 

(4}  La  droite  et  la  gauche  étant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  prises  en  marchant  dans  le  sens  de  la  dénomination  de  U 
route,  c'est-à-dire  en  venant  de  Paris  à  Auxerre . 
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rigouraisetnent  exigé  de  le  faire  conoatire^  le  malade  était 
condamné  au  séquestre  par  les  juges  et  livré  aux  prêtres. 
Ceux-ci  venaient  s  en  emparer ,  revêtus  de  surplis, 
d'étoles  et  précédés  de  la  croix.  Ils  l'emmenaient  à 
l'église,  en  chantant  les  versets  destinés  aux  enterre- 
ments. Arrivé  devant  Taute^  on  lui  ôtait  ses  habits  pour 
le  recouvrir  d'une  robe  noire,  et  il  entendait  la  messe 
des  morts  entre  deux  tréteaux.  On  ne  lui  épargnait  pas 
les  aspersions  d  eau  bénite.  Enfin  on  le  conduisait  au 
lazaret,  maison  destinée  à  le  renfermer,  ou,  à  défaut  de 
cet  établissement,  on  lui  assignait  pour  demeure  une 
cabane  dans  un  endroit  isolé.  Lorsçju'il  était  arrivé  au 
lieu  qui  lui  était  indiqué,  le  prêtre  lui  faisait  une  nouvelle 
exhortation,  puis  il  lui  jetait  sur  les  pieds  une  pelletée 
de  terre,  en  lui  disant  :  a  Cest  signe  que  tu  es  mort 

Suant  au  monde,  et  pour  ce  aies  patience  en  toi.  ^  Nous 
evons  ajouter  qu'il  lui  était  ordonné  de  ne  sortir  qu'en 
agitant  des  cliquettes,  pour  avertir  les  personnes  saines 
d  avoir  à  éviter  sa  rencontre.  Quant  aux  rites  qui  com- 
plétaient cette  séquestration,  lorsque  le  lépreux  n'était 
pas  interné  dans  une  léproserie,  nous  les  empruntons  au 
Manuel  instructif  des  curés,  publié  par  le  cardinal  de 
Bourbon,  archevêque  de  Sens,  et  imprimé  dans  celle 
ville  en  4555  (4).  En  voici  le  texte  : 

«  Je  te  deffends  entrer  ez  églises,  ez  marchés  ou 
molin  ou  four  ez  lieux  esquels  il  y  a  affluence  de  peuple.  » 

«  Je  te  deffends  laver  tes  mains  et  autres  choses  néces- 
saires pour  ton  usage  ez  fontaines,  rliisseaux,  et  si  tu 
veux  boyre  fault  prendre  avec  vaisseau  honneste.  » 

«  Je  te  deffenas  aller  en  aultre  habit  que  celuy  duquel 
usent  lépreux  et  soys  chaussé  hors  ta  chambre.  » 

«  Je  te  deffends  toucher  aulcune  chose. que  vouldrast 
achepler  que  avec  une  verge  nette  pour  la  démonstrance 
de  ce  que  tu  veux  achepter.  » 

«  Je  te  deffends  entrer  ez  tavernes  et  maisons  hors 
celle  de  laquelle  est  ton  habitation,  et  si  tu  veux  avoir 
vin  ou  viande,  qu'ilz  te  soyenî  apportés  en  la  rue.  » 

«  Je  te  deffends  d'avoir  compagnie  à  aultre  femme 

(1)  Manmlo  seu  instructorium  curatorum  insiçnis  eccUsis 
Senonensis^ 
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(|ue  celle  que  tu  as  espousée  en  face  de  sainte  église.  » 

«  Je  te  commande,  si  aucuns  ont  propos  avec  toy  te 
mettre  en  dessoubs  du  vent,  et  ne  fault  pas  passer  par 
chemin  estroict  pour  les  incouvénienls  qu'en  pourroient 
advenir.  » 

«  Je  te  commande  que,  le  cas  advenant,  tu  sois  con- 
trainct  passer  par  un  passage  estroict,  pré  ou  lieux 
ezquels  soyt  conlraincl  ayder  de  tes  mains,  ne  soyt  sans 
avoir  les  gants.  » 

«  Je  te  deffends  que  tu  ne  touches  aulcunement  enfans 
quiconque  soyent  et  ne  leur  donne  de  ce  que  tu  auras 
louché.  » 

«  Je  te  deffends  de  manger  et  boire  en  aultre  compa- 
gnie que  lépreux,  et  sache  que  quand  tu  mourras,  et 
sera  séparation  de  ton  corps  et  âme,  tu  seras  ensevely 
dans  ta  maison,  si  n'es  de  grâce  qui  te  soyt  promise  par 
le  Prélat  ou  ses  vicaires.  » 

Séparés  du  monde  par  la  loi,  les  lépreux  ne  pouvaient 
rien  aliéner  ni  donner.  On  leur  laissait  l'usufruit  de  leurs 
biens;  mais  ils  ne  pouvaient  ni  tester,  ni  hériter. 

En  1713,  depuis  plusieurs  années  déjà,  les  bâtiments 
et  l'oratoire  sous  l'invocation  de  Saint-Siméon  avaient 
disparu.  La  grande  chapelle  isolée  de  Sainte-Marguerite 
rappelait  seule  l'ancienne  destination  de  ce  lieu.  Léo  juin 
de  ladite  année,  l'évêque  autorisa  l'administration  à  la 
charge  de  la  remplacer  par  une  plus  petite  (1). 

Si  les  mesures  qui  complétaient  la  séquestration  d'un 
lépreux  étaient  de  nature  à  frapper  vivement  l'imagination, 
combien  était  plus  horrible  le  supplice  auquel,  au  moyen- 
âge,  on  condamnait  les  malheureux  atteints  de  la  peste. 
Nous  en  trouvons  le  navrant  récit  dans  les  Glanes  histo- 
riques normandes  de  M.  Gosselin,  archiviste  rouennais  (2). 

<t  11  existe  encore  à  Rouen,  dit  M.  Gosselin,  une  rue, 
rue  du  Clos  des  Marqueurs,  Les  marqueurs,  relégués  dans 
un  clos  situé  en  dehors  de  la  ville,  avaient  pour  mission 
de  marquer  d'une  croix  les  maisons  oii  quelqu'un  était 
soupçonné  de  peste.  Une  fois  la  maison  marquée,  il 
n'était  plus  permis  à  personne  d'y  entrer  ni  d'en  sortir. 

(1)  Celle-ci  existait  encore  il  y  a  cinquante  ans. 
(2)Z<ï  Peste  et  les  Pauvres  au  moyen-âge  (Le  Magasin  Pitto- 
resque, année  1879). 
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Ceux  qui  l'habitaient,  saisis  de  terreur,  de  rage  et  de 
frénésie,  criaient,  hurlaient  aux  fenêtres,  souvent  en 
proie  aux  tortures  les  plus  épouvantables.  Nul  moyen  d'en 
sortir.  On  fermait  les  portes  des  maisons  au  moy^p^  de 
cadenas  et  de  grosses  cnaînes.  Les  fenêtres  étaient  solide- 
ment grillées. 

«  Vous  représentez- vous  le  spectacle?  Entendez-vous 
les  cris  des  malades  aux  fenêtres?  » 

En  1637,  pour  dix  mois  seulement,  on  trouve  41,000 
morts. 

Il  convient  d'ajouter  que  tous  ces  cadavres  étaient  en- 
terrés dans  l'intérieur  de  la  ville. 

«  En  1 649,  rien  que  pendant  le  tnois  de  septembre,  350 
maisons  furent  marquées,  et,  en  octobre,  il  y  en  eut  472. 

«  Des  hospices  furent  créés,  appelés  derisoirement 
lieux  de  santé,  alors  qu'ils  n'étaient  que  lieux  de  pesti- 
lence et  de  mort.  On  entassait  les  malades  quatre,  cinq, 
six  ensemble,  pêle-mêle  dans  de  misérables  paniers  en 
osier,  appelés  lits.  Une  religieuse,  nommée  Romaine 
Martin,  dans  une  requête  au  Parlement,  constate  que, 
pour  160  malades,  il  n'y  a  que  25  de  ces  lits. 

Nos  pays  furent  également  envahis,  pas  la  peste  qui,  à 
diverses  époques,  y  fit  d'épouvantables  ravages  (1). 

Mais  nous  voici  bien  loin  du  sujet  principal  de  notre 
notice,  et  nous  nous  empressons  d'y  revenir. 

(1)  En  4627,  le  fléau  s'était  abattu  en  particulier  sur  la  ville  de 
Sens.  Une  assemblée  des  notables,  réunie  à  l'Hôtel-de- Ville, 
arrêta  les  mesures  de  salut  public  que  réclamaient  les  circon- 
stances. On  ouvrit  une  maison  pour  recevoir  les  pestiférés  et  les 
séparer  des  sains.  Un  impôt  fut  aussi  établi  sur  les  habitants  pour 
pourvoir  à  la  dépense  nécessaire. 

Quant  aux  mesures  prises  pour  le  combattre,  sans  être  aussi 
cruelles  que  celles  que  nous  avons  ci-dessus  rappelées,  elles  n'en 
étaient  pas  moins  de  nature  à  jeter  l'effroi  dans  la  population.  On 
en  trouvera  le  texte  dans  l'Annuaire  de  1868  :  la  Peste  à  Sens  a» 
XVII^  siècle. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  d'Auxerre,  la  peste  y  fît,  de  i466  à 
1469,  3,000  victimes.  En  1478  et  4479,  les  pertes  de  la  population 
furent  si  grandes  que  les  religieux  du  prieuré  de  Saint-Amatre, 
qui  soignaient  les  malades  de  la  Maison-Dieu  (grand  Hôpital)  ou 
succombèrent  ou  s'enfuirent. 

En  4500,  par  suite  des  ravages  du  fléau,  les  officiers  du  baillage 
se  retirèrent  à  Saint-Bris,  et  les  familles  aisées  se  dispersèrent 
dans  les  environs. 

En  4515, 1535  et  1544,  il  sévit  avec  une  si  grande  violence  que, 
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V. 


iSXJSPENSION  DES  TRAVAUX  DE  QUETARD.  •—  ADOPTION  D  UN  PROJET 
DE  DÉRIVATION  DES  SOURCES  DE  SAINTE-MARGUERITE 

ET   DE   MAGHUREAU. 

Après  avoir  constaté  le  rendement  des  sources  existant 
dans  le  vallon  de  Sainte-Marguerite,  M.  Mondot  se  résu- 
mait en  disant  : 

l^'QuIl  ne  croyait  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  continuer, 
aux  frais  de  TAsile,  les  fouilles  entreprises  sur  la  mon- 
tagne de  Quetard;  on  devrait  seu'ement,  en  comblant 
ces  fouilles,  ménager  un  petit  conduit,  appelé  raie  cou- 
verte, pour  amener  au  dehors  les  eaux  déjà  mises  à  nu, 
et  dont  le  produit,  qui  était  alors  de  30  hectolitres  par 
24  heures,  pouvait  s'accroître  avec  le  temps,  après  les 
remblais  faits. 

2**  Qu'au  moyen  d^une  dépense  de  16,000  francs,  on 

pendant  la  première  de  ces  années,  les  terres  étaient  restées  sans 
culture,  les  États  de  Bourgogne  déchargèrent  les  habitants  de 
toutes  les  impositions,  même  de  celles  pour  la  guerre. 

En  1531,  le  baillage  tint  ses  audiences  à  Saint-Bris,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  en  1500. 

En  1569,  la  porte  Ghantepinot  ayant  dû  être  murée  à  la  suite 
des  guerres,  le  grand  Hôpital  se  trouvait  privé  de  la  facilité  de 
puiser  l'eau  nécessaire  aux  pestiférés,  soit  dans  le  ruisseau  de 
Saint-Julien,  soit  à  la  rivière.  Le  corps  municipal,  par  délibéra- 
tion du  4  novembre  de  ladite  année,  décida  «  que  la  grande  mai- 
son et  concise  étant  au-dessus  du  faubourg  Saint-Julien,  appar- 
tenant aux  nommés  Calandre,  père  et  fils,  seroit  retenue  pour  y 
loger  et  recevoir  les  pestiférés,  chirurgiens,  serviteurs  et  cham- 
briers  nécessaires.  » 

Pendant  les  années  1584,  1585  et  1586,  la  famine  et  la  peste 
sévirent  avec  une  violence  inconnue  jusques-là.  En  1586,  plus  de 
400  maisons  furent  infectées,  dès  le  commencement  de  mai,  et  le 
fléau  ne  cessa  qu'en  septembre.  Pour  atténuer  ses  effets,  on  dé- 
cida de  construire,  sur  le  bord  de  la  rivière,  une  maladrerie,  dans 
laquelle  on  internerait  les  malades  dès  les  premiers  symptômes 
du  mal.  Ce  projet,  mis  à  exécution,  a  fait  donner  le  nom  de  la 
Maladière  au  petit  faubourg  où  sont  aujourd'hui  quelques  habi- 
tations, ainsi  que  des  ateliers  de  construction  de  bateaux.  Quant 
aux  vastes  bâtiments  de  la  Maladrerie,  ils-  ont  été  démolis  en 
1787.  (M.  Chardon,  Histoire  de  la  ville  d'Auxen*e  et  archives  de 
la  ville). 
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apparaissait  partout  où,  par  des  creusées  dans  le  sable, 
ou  diminuait  la  charge  qui  pesait  sur  elle,  de  manière 
à  ce  que  sa  force  d  ascension  fût  supérieure  à  cette 
charge.  »  M.  Leblanc  ajoutait  que  «  tout  le  plateau,  immé- 
diatement au-dessous  de  la  lerre  végétale,  se  trouvait 
formé  d'une  couche  de  sable  très  perméable  à  l'eau  ;  que 
cette  couche  reposant  sur  une  couche  de  lerre  argileuse 
imperméable,  les  eaux  s'étaient  frayé  des  conduits  sur 
cette  couche,  dont  la  pente  était  du  S.-O.  au  N.-O.; 
qu'il  devenait  dès  lors  inutile,  pour  le  déipartement,  de 
recourir  à  une  expropriation  ;  qu'il  suflîrait  de  faire  des 
tranchées  et  de  diriger,  du  côté  de  la  ville,  l'écoulement 
des  eaux  qu*on  devait  trouver  infailliblement.  » 

Les  travaux  restant  à  faire  pour  l'établissement,  dans 
la  montagne  de  Quetard,  d'un  aqueduc  destiné  à  conduire 
les  eaux  sur  le  versant  d'Auxerre,  étaient  évalués,  d*après 
un  devis  de  M.  Leblanc,  en  date  du  25  octobre  1842,  à 
5,395  fr.  M.  LegueuX  n'hésita  pas  à  se  charger  de  leur 
exécution,  et  se  mit  de  nouveau  à  l'œuvre. 

Le  29  novembre  suivant,  M.  le  préfet  invitait  M.  Le- 
blanc qui,  en  sa  qualité  d'architecte  du  département, 
dirigeait  les  grands  travaux  de  construction  de  l'asile 
d'aliénés,  à  étudier  le  projet  détaillé  pour  la  conduite  des 
eaux,  d'après  les  indications  qui  venaient  d'être  approu- 
vées en  principe  par  le  Conseil  général.  L'établissement 
d'un  syphon  (1)  paraissant  ne  devoir  donner  qu'une 
faible  économie,  compensée  par  des  inconvénients,  cet 
architecte  était  d'avis  de  le  remplacer  par  une  galerie 
souterraine.  Il  proposait  en  même  temps  divers  travaux 
pour  rechercher  de  nouvelles  eaux  dans  le  vallon  de 
Sainte-Marguerite  et  sur  le  plateau  des  Chesnez.  Le  détail 
estimatif,  en  date  du  45  avril  4843,  dressé  par  lui,  s'éle- 
vait à  43,282  fr.  35  c.  L'aqueduc  souterrain  y  étant  com- 
pris pour  16,806  fr.  50  c,  et  le  syphon,  pour  sa  longueur 
cle  240  mètres,  ne  devant  coûter  que  3,060  fr.,  l'économie 
était  plus  grande  que  ne  le  pensait  M.  Leblanc. 

Ce  projet  ayant  été  renvoyé  à  M.  Mondot  de  Lagorce, 

(1)  C*est-à-dire  d'un  épais  tuyau  recourbé,  dont  les  branches 
rampent  sur  les  flancs  du  vallon.  L'eau  descend  par  son  poids 
dans  la  branche  d'amont,  et  reprend  presque  son  niveau  primitif 
^ans  la  branche  d'aval. 
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pourrait  amener  à  l'Asile  au  moins  345  hectolitres  d'eau 
par  jour,  et,  en  ajoutant  à  cette  somme  celle  de  8,000  fr., 
conduire  ces  eaux  à  la  hauteur  des  étages  supérieurs  des 
bâtiments,  ce  qui  permettrait  de  les  l'aire  retomber  en 
cascades,  ou  jaillir  en  gerbes  au  milieu  des  cours  et  jar- 
dins, ainsi  que  le  demandait  M.  le  directeur,  en  vue  de 
rafraîchir  l'air  et  de  contribuer  au  rétablissement  des 
malades.  Il  était  entendu  que,  dans  cet  aperçu  de  la 
dépense,  on  ne  comprenait  pas  le  travail  de  terrassement, 
qui  serait  exécuté  par  les  aliénés. 

Dans  sa  séance  du  15  septembre  1842,  le  Conseil  gé- 
néral, sur  la  communication  qui  lui  fut  donnée  de  ce 
rapport,  approuva  et  déclara  prendre  à  sa  charge  les 
travaux  faits  (1),  et  considérant  :  1**  que  ces  travaux 
avaient  mis  à  découvert  trois  sources  dont  les  eaux,  réu- 
nies à  celles  provenant  des  fouilles  faites  dans  la  montagne 
de  Quetard,  paraissaient,  d'après  le  jaugeage  opéré  par 
M.  l'ingénieur  en  chef,  pendant  un  temps  d'extrême  sé- 
cheresse, devoir  suffire  aux  besoins  de  l'établissement; 
2*^  qu'avec  une  dépense  de  24,000  fr.  il  serait  possible  de 
faire  jaillir  ces  eaux  dans  les  cours  et  jardins,  et  de  les 
conduire  dans  les  étages  supérieurs  de  la  maison  ;  que, 
pour  les  réunir,  il  serait  nécessaire  d'occuper  temporaire- 
ment des  terrains  n'étant  pas  la  propriété  du  département, 
ou  d'y  faire  des  fouilles;  qu'ainsi  les  formalités  de  l'ex- 

E)ropfiation  pour  cause  d'utilité  publique  étaient  un  préa- 
ableà  remplir;  arrêta  que  M.  le  Préfet  serait  prié  de 
solliciter,  au  profit  du  département,  une  ordonnance  de 
déclaration  d'utilité  publique.  En  même  temps  le  Conseil 
affecta  un  premier  crédit  de  1,991  fr.  à  l'exécution  des 
travaux. 

Invité  à  fournir  les  renseignements  qui  devaient  servir 
de  base  à  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires 
de  cette  mesure,  M.  Leblanc,  dans  son  rapport  du  16  fé- 
vrier 1843,  déclara  que  «  l'exploration  par  lui  faite  des 
lieux  l'avait  convaincu  qu'il  n'existait  pas  de  sources,  à 
proprement  parler,  c'est-à^-dire  que  l'eau  ne  s'élevait  pas 
du  sein  de  la  terre  en  des  points  déterminés,  mais  qu'elle 

(1)  Ces  travaux,  entrepris  spontanément  par  M.  Legueux,  com- 
prennaient  des  achats  d'outils,  de  tuyaux  en  terre  cuite  et  des 
journées  d'ouvriers. 
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pour  examen  et  avis,  cet  ingénieur,  dans  sa  réponse  du 
il  du  même  mois,  déclarait,  quant  au  projet  lui-même, 
qu'il  lui  paraissait  complet  et  bien  conçu;  que  les  estima- 
tions lui  semblaient  bien  faites,  et  que  sa  réussite  était 
hors  de  doute.  Toutefois,  il  ajoutait  qu'il  n'était  pas  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'un  tunnel;  qu'on  pouvait  se 
dispenser  de  percer  la  montagne,  et  qu'il  suffirait  d'un 
syphon  pour  amener  les  eaux  sur  le  revers  Sud  du 
coteau.  (Rapport  du  5  septembre  1843.)  C'était  d'autant 
mieux  le  cas  de  faire  cet  essai  que,  s'il  ne  réussissait 
pas,  il  ne  devait  pas  donner  un  excédant  de  dépense, 
attendu  que  les  tuyaux  qui  auraient  servi  au  syphon 
seraient  employés  sur  les  autres  parties  de  la  conduite, 
et  que  les  fouilles  foites  seraient  le  commencement  de 
celles  d'un  tunnel,  que  Ton  pouvait  parfaitement  cons- 
truire à  ciel  ouvert. 

Dans  l'intervalle,  et  attendu  que  cette  question,  à  la 
fois  d'un  haut  intérêt  pour  la  ville  d'Auxerre  et  pour 
l'Asile  d'aliénés,  donnait  lieu  à  quelques  difficultés,  le 
Préfet,  par  lettre  du  30  janvier  1843,  avait  cru  devoir 
prendre  l'avis  de  M.  le  docteur  Ferrus,  inspecteur  général 
des  établissements  d'aliénés.  Il  l'informait  que  des  fouilles 
exécutées,  pendant  l'été  précédent,  avaient  mis  à  décou- 
vert une  source  assez  abondante  dont  la  ville,  à  l'aide  de 
quelques  anciens  titres,  revendiquait  la  propriété;  que 
ces  fouilles  ayant  été  faites,  en  majeure  partie,  par  les 
aliénés,  sur  les  indications  d'un  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal et  celles  du  médecin-directeur,  l'Asile  avait  cer- 
tainement quelque  droit,  (ce  que  d'ailleurs  personne  ne 
lui  contestait),  au  bénéfice  de  la  découverte;  que  la  ques- 
tion à  régler  était  celle  des  bases  du  partage. 

Or,  d'une  part,  M.  le  Directeur,  arguant  de  la  néces- 
sité d'avoir  des  eaux  en  grande  abondance,  réclamerait 
la  dérivation  toute  entière  de  la  nouvelle  source  au  profit 
de  rétablissement. 

D'autre  part,  le  Conseil  municipal,  appréciant  tout 
l'intérêt  qui  s'attache  à  l'Asile  d'aliénés,  mais  prenant  en 
considération  la  pénurie  de  la  Ville  qui,  pour  alimenter 
les  hauts  quartiers,  dont  la  population  était  d'environ 
7,000  habitants,  ne  possédait  qu'un  produit  quotidien 
de  500   hectolitres  d'eau ,  tandis   qu  il  en  faudrait  te 
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le  double  pour  satisfaire  aux  besoins  de  stricte  nécessité, 
voudrait  ne  concéder,  sur  le  produit  éventuel  des  nou- 
velles eaux,  qu'une  quantité  déterminée,  laquelle  était 
évaluée  approximativement  à  500  hectolitres  par  jour. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  attendu  que  l'avis  de 
M.  l'Inspecteur  général  serait  d'un  grand  poids  dans  la 
solution  de  la  question,  M.  le  Préfet  désirait  savoir  quelle 
était  la  quantité  d'eau  suffisante  aux  besoins  d'un  asile 
d'aliénés,  à  raison  de  sa  population,  celle  de  l'Asile 
d'Auxerre  pouvant  être  portée  un  jour  à  300  individus, 
chiffre  qu'on  pouvait  regarder  comme  un  maximum. 

Sans  doute,  si  l'on  considérait  l'agrément  d'avoir  d'a- 
bondantes eaux  jaillissantes,  la  quantité  voulue  serait 
presque  sans  limites;  mais  il  ne  fallait  pas  perdre  de 
vue  qu'à  côté  de  rétablissement  se  trouvait  une  nom- 
breuse population  urbaine  souffrant  habituellement  de 
la  disette  a  eau.  Il  s'agissait  <Ionc  de  concilier  deux  in- 
térêts grands  et  recommandables. 

M.  le  Préfet  terminait  en  faisant  connaître,  d'après  les 
jaugeages  opérés  par  M.  l'Ingénieur  en  chef,  et  qu'il 
nous  paraît  utile  de  reproduire,  le  rendement  par  jour 
de  la  source  principale  de  la  fontaine  Sainte-Marguerite. 

Voici  quel  était  ce  rendement  : 

1°  Au  mois  de  septembre  1842.  .  .  .       490  hectoL 

2°  Le  6  novembre 1259      — 

3^  Le  13      id 1231       ~ 

4**  Le  6  décembre 1530      — 

5«  Le  19      id 1758      — 

6^  Le  24      id 1984  (1) 

Par  une  moyenne  entre  ces  différentes  mesures,  et  en 
égard  à  la  saison  dans  laquelle  elles  avaient  eu  lieu,  on 


(1)  Par  une  lettre  du  îi  avril  1843,  M.  Mondot  informe  le  Préfet 
que  les  fouilles  faites  ont,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé,  augmenté 
le  volume  des  eaux,  et  qu'au  lieu  de  345  hectolitres  par  jour,  on 
rassure  qu'on  en  a  obtenu  3,000. 

En  supposant  que  cette  quantité  soit  permanente,  ce  qu'il  ne 
saurait  garantir  en  aucune  façon,  n'ayant  pas  fait  de  vériticalion 
à  cet  égard,  il  n'en  persisterait  pas  moins  à  regarder  comme 
praticable  l'emploi  du  syphon.  Seulement  les  dimensions  des 
tuyaux  devraient  être  augmentées,  et  il  en  résulterait  une  aug- 
paentation  dans  la  dépense. 
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pouvait  croire  que  la  source  de  Sainte-Marguerite  don- 
nerait, même  en  été,  de  1,000  à  4,200  hectolitres  en 
24  heures^  et  c'était  sur  cette  quantité  cju'il  conviendrait 
de  prélever  la  part  nécessaire  aux  besoins  de  lAsile. 

Ce  produit  dépassait  assurément  les  espérances  qu'on 
avait  conçues;  mais,  ainsi  que  le  faisait  observer  plus 
tard  M.  Mondot,  dans  une  lettre  du  18  janvier  1844,  ne 
pouvait-on  pas  craindre  que  l'excédant  trouvé  en  1843 
ne  fût  le  résultat  de  l'égout  des  terrains  dans  les  tran- 
chées que  Ton  avait  ouvertes,  et  que  cet  excédant  dis- 
parût, lorsqu'au  bout  de  quelques  années,  ces  terrains, 
auparavant  imprégnés  d'eau  dans  toute  la  couche  supé- 
rieure au  fond  des  tranchées,  se  seraient  assainis. 

Malheureusement,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  la 
diminution  des  produits  des  sources  devait  justifier  les 
craintes  de  M.  Mondot. 

M.  Perrus  ne  répondit  à  la  lettre  de  M-  le  Préfet  que  le 
18  mars  suivant.  S'il  avait  tant  tardé  à  le  faire,  c'était 
parce  qu'il  lui  avait  fallu  le  temps  de  prendre  les  infor- 
mations les  plus  précises  sur  la  quantité  d'eau  néces- 
saire au  service  d'une  maison  d'aliénée. 

M.  l'Inspecteur  général  reconnaissait  qu'en  principe 
on  ne  saurait  craindre  d'en  accorder  une  trop  grande 
quantité.  Il  trouvait  que  sans  doute  il  fallait  prendre  en 
considération  le  service  rendu  par  les  aliénés  qui  avaient 
retrouvé  les  sources  de  Sainte-Marguerite  ;  mais  il  n'accor- 
dait pas,  d'une  part,  que  le  travail  auquel  ils  s'étaient 
livrés  pût  empêcher  l'Administration  de  partager,  entre 
l'établissement  créé  pour  eux  et  les  habitants  de  la  ville 
d'Auxerre,  le  volume  d'eau  qu'ils  étaient  parvenus  à  re- 
conquérir. Il  n'admettait  pas  non  plus  que  Von  dût  accor- 
der aux  aliénés,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  des  fon- 
taines courantes  et  des  eaux  jaillissantes. 

D'autre  part,  les  renseignements  qu'il  s'était  procurés 
lui  avaient  prouvé  que,  pour  un  établissement  de  ce 
genre,  destiné  à  300  malades  aliénés,  (des  deux  sexes), 
ce  qui  augmentait  le  nombre  des  divisions  et  des  cours, 
et  pour  les  services  généraux,  tels  que  ceux  de  la  cui- 
sine, de  la  pharmacie,  des  bains  et  surtout  de  la  buan- 
derie, mille  hectolitres  d'eau  par  jour  ne  seraient  pas,  à 
beaucoup  près,  un  chiffre  exorbitantr 
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M.  l'Inspecteur  général  pensait  donc  que  Texpérience 
seule  pouvait  trancher  la  question,  et  que,  pour  y  par- 
venir, il  faudrait  :  1**  diriger  d'abord,  pendant  une  année 
au  moins,  les  eaux  de  Sainte-Marguerite  sur  l'établisse- 
ment pour  lequel  les  fouilles  avaient  été  entreprises; 
2"*  que  la  quantité  d'eau  reçue  et  consommée  par  cet 
établissement  fut  rigoureusement  appréciée,  soit  par  des 
moyens  précis  de  jaugeage,  soit  par  des  commissaires 
intéressés  à  connaître  la  vérité;  3**  que  des  conduites 
accessoires  fussent  ensuite  embranchées  sur  les  premières 
conduites  établies,  si  la  quantité  d'eau  reçue  par  l'Asile 
était  plus  que  suffisante. 

M.  Ferrus  ajoutait  que  l'on  devrait  construire  des  ré- 
servoirs près  des  sources  de  Sainte-Marguerite,  afin  d'ac- 
cumuler les  eaux  qui  s'écouleraient  pendant  la  nuit,  cette 
précaution  ayant  pour  objet  de  parer  aux  inconvénients 
de  la  disette  d'eau  que  les  chaleurs  de  Tété,  lorsqu'elles 
sont  intenses,  ne  manauent  presque  jamais  d'amener  là 
où  l'on  n'emploie  que  des  eaux  de  source.  La  création  de 
ces  réservoirs  serait  d'ailleurs  le  meilleur  moyen  pour 
rendre  une  répartition  des  eaux  possible  et  équitable, 
dans  le  cas  où  tout  leur  volume  ne  serait  pas  strictement 
nécessaire. 

La  lettre  de  M.  Ferrus  et  le  devis  de  Tarchitecte  Leblanc 
ayant  été  communiqués  au  Conseil  général  du  départe- 
ment, dans  sa  session  d'août  1843,  le  Conseil  prit  la  (dé- 
libération suivante  : 

■ 

.  «  Le  Conseil  général, 

«  Vu  sa  délibération  du  15  septembre  1842; 

«  Vu  les  plans  et  devis  dressés  par  M.  Leblanc,  archi- 
tecte ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  hâter,  autant  que  les  ressources  départementales  le 
permettent,  l'exécution  du  projet  qui  consiste  à  doter 
l*Asile  d'aliénés  d'une  quantité  d'eau  suffisante  aux  be- 
soins de  l'établissement;  qu'il  est  démontré  que  la  source 
de  Sainte-Marguerite  fournit  un  volume  d'eau  qui  per- 
mettra de  satisfaire  amplement  à  ces  besoins  ; 

«  Arrête  que  les  travaux  nécessaires  pour  conduire  les 
eaux  de  cette  source  à  TAsile  des  aliénés  seront  seal^ 
exécutés  ; 
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«  Approuve  Tensemble  du  devis  de  M.  Leblanc  et  vole 
un  crédit  de  6,000  fr.  pour  commencer  lesdits  travaux; 

«  En  ce  qui  concernait  ceux  entrepris  dans  la  mon- 
tagne de  Quetard,  «  Considérant  que  la  source  de  Sainte- 
Marguerite  fournil  un  volume  d'eau  qui  paraît  devoir 
suffire  aux  besoins  de  l'Asile  d'aliénés;  que  cependant  il 
est' indispensable  de  terminer  les  travaux  déjà  faits  dans 
le  but  d'assurer  la  conservation  des  ouvrages  antérieurs, 
le  Conseil  arrête  qu'immédiatement  après  l'achèvement 
des  travaux  de  conservation,  toutes  recherches  ultérieures 
seront  complètement  suspendues,  jusqu^à  ce  qu'il  soit 
reconnu  utile  de  les  reprendre.  » 


VI 

DÉRIVATION  DES  SOURCES  DE  SAINTE-MARGUERITE  ET  DE  HACHU- 
REAU.  —  ENTREPRISE  BERGERON.  — LES  TUYAUX  EN  VERRE. 

La  session  avait  été  close.le  31  août  1843,  et,  le  2  sep- 
tembre suivant,  M.  l'Ingénieur  en  chef  recevait  de  M.  le 
Préfet  une  leUre,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Monsieur  Tlngénieur  en  chef, 

«  Vous  avez  bien  voulu  vous  charger  d'examiner  les 
sources  de  Sainte-Margaerile,  et  d'étudier  les  moyens 
d'a*nener  leurs  eaux  à  1  hospice  départemental  d'aliénés. 
Quelques  travaux  ont  été  exécutés  depuis,  d'après  un 
projet  que  vous  avez  jugé  propre  à  atteindre  le  but  qu'on 
se  propose. 

«  Comme  ces  travaux,  par  leur  nature,  rentrent  entiè- 
rement dans  les  éludes  spéciales  de  MM.  les  Ingénieurs, 
tandis  qu'ils  sont  en  quelque  sorte  étrangers  aux  études 
de  MM.  les  Architectes,  plusieurs  membres  du  Conseil  gé- 
néral m'ont  exprimé  le  désir  que  vous  voulussiez  bien 
vous  charger  de  leur  direclion.  J'ai  accueilli  celle  idée 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  vous  vous  êtes 
déjà  occupé  de  grands  travaux  hydrauliques,  et  que, 
dans  cette  circonstance,  vous  n'aurez  qu'à  continuer  une 
entreprise  commencée  sur  les  documents  que  vous  avez 
fournis. 

«  J'invite,  en  conséquence^  M*  Leblanc  à  se  concerter 
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avec  vous  pour  vous  mettre  au  courant  de  ce  qu'il  a  fait 
à  titre  d'essai.  Il  vous  communiquera  également  le  projet 
qu'il  a  dressé  et  les  moyetis  d'utiliser  les  bras  des  aliénés 
pour  les  terrassements. 
«  Agréez,  etc. 

«  i«  Préfet  de  V  Yonne, 

«  L.  Salâdin.  » 

Dans  sa  session  de  1843,  le  Conseil  général  avait  dé- 
cidé que  les  eaux  provenant  de  la  source  de  Sainte-Mar- 
guerite seraient  conduites  à  l'Asile,  et  que  les  travaux 
nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat  recevraient  leur 
exécution  immédiate.  Il  avait  approuvé  en  même  temps 
dans  son  ensemble,  sous  la  réserve  de  quelques  modifia  • 
cations  indiquées  dans  sa  délibération,  le  devis  de  M.  Tar- 
chitecte  Leblanc  pour  lesdits  travaux.  Ce  devis  qui  con^ 
sistait  essentiellement  dans  la  conduite  des  eaux,  en  sui- 
vant un  cours  naturel  établi  au  moyen  d'un  percement 
souterrain  à  travers  la  montagne  Saint-Siméon,  s'élevait 
à  32,000  fr. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  un  nouveau  projet  mon- 
tant à  la  somme  de  30,000  fr.,  dressé  par  M.  l'Ingénieur 
en  chef  du  département,  était  venu  modifier  profondé- 
ment l'économie  du  projet  primitif.  En  effet,  au  moyen 
simple  et  naturel  proposé  par  M.  Leblanc  pour  fran- 
chir la  montagne  Saint-Siméon  à  l'aide  d'une  galerie, 
M.  Mondot  avait  substitué  l'emploi  d'un  syphon.  Ce  pro- 
jet, soumis  à  M.  le  Préfet,  avait  reçu  son  approbation. 

A  cette  époque,  M.  Bergeron,  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, ancien  officier  d'artillerie,  qui  venait  d'exécuter  à 
Cherbourg  une  conduite  d'eau  avec  tuyaux  en  verre  de 
sa  fabrication,  avait  adressé  à  M.  Mondot  qui  le  con- 
naissait personnellement,  un  prospectus  desdits  tuyaux, 
annoncés  par  lui  comme  étant  spécialement  avantageux 
et  économiques  pour  les  syphons  à  conduire  les  eaux  et 
pour  les  conduites  de  gaz.  L'expérience  prouvait,  disait-il, 
que  ces  tuyaux  ainsi  que  leurs  joints  supportaient  des 
pressions  (le  4  2  à  15  atmosphères. 

M.  Mondot  devait  faire  et  faisait  bien  la  part  de  l'exa- 
gération ;  mais  il  ne  pouvait  oublier  que  la  maison  de 
commerce  et  d'industrie  (Hutter  et  C»®  de  Rive-de-Gier), 
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aa  nom  de  laquelle  M.  Bergeron  faisait  ses  offres  de  ser- 
vice, comme  associé  et  gérant,  s'était  acquis  une  haute 
réputation  de  loyauté  et  une  confiance  générale.  Il  con- 
vient d'ajouter  que  M.  le  Maire  de  Rive-de-Gier,  consulté 
sur  les  avantages  des  tubes  en  verre,  déclarait  avoir 
assisté  à  des  expériences  décisives  qui  en  constataient 
la  solidité.     * 

Il  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs  ici  d'une  pression  de  1 2 
à  1 5  atmosphères  représentant  une  colonne  d'eau  de  120 
à  1 50  mètres  de  hauteur.  Le  syphon  de  Sainte-Marguerite 
ne  devait  avoir  que  5  mètres  de  flèche.  Le  maximum  de 
la  pression  n'avait  donc  pas  à  dépasser  une  demi-atmos- 
phère. 

M.  Mondot  se  mit  donc  en  rappoj*t  avec  M.  Bergeron^ 
pour  lui  demander  des  renseignements  sur  le  prix  de 
ses  tuyaux,  en  l'informant  de  son  projet,  et  lui  faisant 
connaître  l'étendue  des  garanties  qu'il  entendait  exiger 
de  celui  c[ui  se  chargerait  de  l'exécuter. 

Le  13  juin  1844,  M.  Bergeron  répondait  qu'il  était  tout 
à  fait  disposé  à  entreprendre  le  travail  proposé  aux 
conditions  indiquées.  Ainsi,  en  comprenant  la  confection 
des  tuyaux,  leur  transport,  leur  pose  et  toutes  les  four- 
nitures nécessaires,  ceux-ci  devaient  fonctionner  sous 
une  pression  de  4  atmosphères.  Il  prenait  l'engagement 
de  gar;antir  leur  solidité,  pendant  deux  années  consécu- 
tives, et  par  suite  pendant  une  durée  de  temps  indéfinie, 
les  éléments  qui  composaient  la  conduite  étant  impéris- 
sables; il  se  chargeait  du  travail  pour  la  somme  de 
1 5,000  fr.,  ce  prix  ne  comprenant  pas  les  fouilles  et  l'éta- 
blissement des  agûeducs. 

M.  Bergeron  vint  à  Auxerre  quelques  jours  après.  Il 
visita  les  sources,  explora  la  localité  et  pria  M.  Mondot  dé 
faire  mettre,  le  plus  tôt  possible,  le  projet  en  adjudication. 

L'adjudication  fut  fixée  au  18  mars.  M.  Bergeron  ne 
se  présenta  pas,  son  intention  n'étant  pas  de  soumis- 
sionner les  travaux  de  maçonnerie  qui  eussent  exigé  sa 
présence  sur  les  lieux.  Il  désirait  seulement  se  charger 
de  la  fourniture  des  tuyaux  en  verre  (1  ) . 


petits, 


1)  Ces  tuyaux  de  deux  dimensions  devaient  avoir,  les  plus 
ô  centimètres  de  diamètre,  les  plus  gros  8  centimètres.  Ils 
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Plnsienfs  soumissions  présentées  par  des  entrepre- 
fleurs  d'Auxerre  étant  extraconditionnelles  et  n'ayant  pas 
été  acceptées,  M.  Bergeron  se  décida  à  entreprendre  l'en- 
semble des  travaux,  et  déposa  une  soumission  dans  la- 
quelle il  offrait  un  rabais  de  1 0  0/0  sur  les  prix  du  détail 
estimatif.  Une  décision  préfectorale  du  9  avril  1 844  Tayaut 
déclaré  adjudicataire  au  prix  de  27,300  fr.  64  c,  les  travaux 
furent  entrepris  immédiatement. 

Mais  Tentrepreneur  apporta  dans  la  fourniture  une 
inconcevable  parcimonie.  Les  tubes  en  verre  n'étaient 
point  enduits  qe  bitume  sur  toute  leur  longueur  de  1°30, 
comme  le  prospectus  l'avait  annoncé.  Le  verre  était 
tellement  mince  qu'il  risquait  de  se  briser  en  forçant 
quelque  peu  les  jomts;  ces  joints,  au  lieu  d'être  à  vis  et 
à  écrou,  étaient  à  brides,  avec  interposition  d'un  simple 
carton  huilé.  A  l'observation  que  fit  à  ce  sujet  M.  Mondot, 
il  fut  répondu  que  c'étaient  autant  de  perfôctionnements 
dont  la  pratique  avait  prouvé  l'excellence. 

La  main-d'œuvre  se  faisait  également  de  la  façon  la 
plus  économique.  Au  lieu  de  ciment  de  Vassy,  qui  eût  pu 
contribuer  beaucoup  à  rendre  les  joints  étanches,  on  em- 
ployait un  béton  en  mortier  de  ciment  ordinaire. 

Or,  d'une  part,  le  devis  et  la  position  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef  interdisaient  à  ce  fonctionnaire  toute  discussion 
avec  l'entrepreneur  ou  ses  agents.  D'autre  part,  les  tra- 
vaux s'exécutant  aux  frais,  risques  et  périls  dudit  entrer 
preneur,  et  celui-ci,  pour  être  responsable,  ayant  le  droit 
d'exiger  qu'on  le  laissât  entièrement  libre  dans  ses 
moyens,  M.  Mondot  devait  se  renfermer  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  qui  se  bornaient  à  refuser  les  ouvrages 
s'ils  ne  résistaient  pas  à  l'épreuve  finale.  Les  intérêts  du 
département  ne  pouvaient  pas  d'ailleurs  être  compromis, 
puisque  l'entrepreneur  n'avait  reçu  et  ne  pouvait  rece- 
voir aucun  à-compte  avant  la  réussite. 

Les  travaux  avaient  été  poussés  avec  activité  et  les 
prescriptions  du  devis  étaient  sur  le  point  d'être  nccom- 
pUes.  On  était  arrivé  au  3  septembre  et  le  délai  pour  l'achè- 
vement des  ouvrages  était  expiré.  Les  deux  branches  du 


devaient  être  enveloppés  d'une  couche  de  bitume  et  d'une  autre 
couche  de  béton. 
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syphon  étaient  en  place  ;  mais  les  joints  laissant  pénétrer 
Tair  sur  la  simple  pression  d'un  quart  d'atmosphère,  il 
fut  impossible  à  M.  Bergeron  de  parvenir  même  à  la- 
morcer. 

Le  Conseil  général  étant  alors  en  session,  l'entrepre- 
neur sollicita  vainement  un  délai  pour  achever,  répareï 
ou  refaire  les  joints  de  ses  tubes.  L'Assemblée  départe- 
mentale s'y  refusa,  et  blâma  même  l'administration  de 
la  confiance  qu  elle  avait  accordée  à  un  projet  dressé 
par  un  homme  dont  l'habileté  était  incontestée,  mais  qui 
n'avait  été  soumis  à  aucun  examen  critique,  et  n'était 
pas  celui  pour  lequel  il  avait  volé  un  crédit  dans  sa  pré- 
cédente session. 

Aux  termes  du  marché,  le  syphon  et  la  conduite  en 
verre  restaient  de  plein  droit  au  compte  de  l'entrepre- 
rfeur.  Le  sieur  Bergeron  reconnut  sa  faute.  Il  proposa  de 
substituer  au  syphon  une  galerie  souterraine,  de  rem- 
placer la  conduite  en  verre  par  une  conduite  en  fonte,  et 
de  garantir  ses  ouvrages,  pendant  dix  ans  au  lieu  de 
deux,  si  l'on  consentait  à  lui  allouer  en  bloc  32,000  fr., 
soit  une  augmentation  de  4,700  fr.  sur  le  montant  de 
son  marché. 

De  son  côté,  M.  Tlngénieur  en  chef  dut  confesser  qu'il 
avait  eu  tort  d'employer  des  tuyaux  en  verre.  Sa  seule 
excuse  était  dans  les  précautions  par  lui  prises  pour 
qu'en  tout  événement  les  intérêts  du  département  fussent 
sauvegardés.  Il  ajoutait  que  M.  Bergeron  avait  assez  chè- 
rement expié  lui-même  la  témérité  de  ses  engagements 
pour  gu'on  n'exigeât  pas  de  lui  qu'il  persistât  dans  ses 
tentatives,  et  il  émettait  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  con- 
sentir au  l'emplacement  des  tubes  en  verre  par  des  tubes 
en  fonte. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  le  Conseil  général 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  Conseil, 

«  Vu  la  délibération  du  29  août  1843  ; 

«  Vu  le  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  conduire  à 
l'Asile  d'aliénés  les  eaux  de  Sainte-Marguerite,  dressé  par 
M.  l'Ingénieur  en  chef  du  déparlement,  approuvé  par 
}H,  le  Préfet  et  adjugé  au  sieur  Bergeron  ; 
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«  Vu  la  soumission  nourelle  du  sieur  Bergeron,  en 
date  du  3  septembre  1844,  approuvée  par  M.  le  Préfet; 

«  Considérant  que,  par  sa  délibération  précitée,  le 
Conseil  général  a  donné  son  approbation  au  projet  dressé 
par  M.  Leblanc  dans  le  but  de  conduire  également  les 
eaux  de  Sainte-Marguerite  à  TAsile  d'aliénés,  et  qu'il  en  a 
prescrit  l'exécution  ; 

«  Considérant  que  si  le  projet  nouveau  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  a  été  substitué  au  projet  primitif,  et  mis  en 
adjudication,  c'est  parce  qu'il  a  paru  présenter  à  Tadrai- 
nistration  une  notable  économie  dans  la  dépense  et  une 
grande  facilité  dans  l'exécution  ; 

«  Considérant  que  les  premiers  essais  tentés  par  l'en- 
trepreneur n'ayant  pas  paru  satisfaisants,  celui-ci,  con- 
vaincu du  peu  de  chance  de  succès  c{u'offrait  le  système 
de  conduite  adopté,  a  proposé  la  résiliation  de  son  entre- 
prise, en  prenant  à  sa  charge  tous  les  travaux  déjà 
exécutés;  que  la  nouvelle  soumission  souscrite  par  lui, 
et  approuvée  par  l'administration,  rentre  dans  le  projet 
primitif  admis  par  le  Conseil  général;  qu'elle  paraît  pré- 
senter toutes  les  garanties  désirables,  tant  sous  le  rap- 
port de  la  bonne  et  complète  exécution  des  travaux  que 
sous  celui  de  leur  facile  entretien  ; 

«  Est  d'avis  que  M.  le  Préfet  fasse  exécuter  immédia- 
tement les  travaux  de  conduite  d'eau  de  Sainte-Margue- 
rite, suivant  les  prescriptions  et  aux  conditions  qui  sont 
relatées  dans  la  soumission  du  sieur  Bergeron,  en  date 
du  3  septembre  1844,  et  comme  les  fonds  nécessaires  au 
payement  du  premier  terme  sont  portés  au  budget  de 
1845,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  voter  aucune  nouvelle 
allocation,  celles  nécessaires  peur  payer  les  autres  termes 
et  le  solde  de  l'entreprise  devant  figurer  aux  budgets  de 
1846  et  1847.  » 

VII 

SUITE   DE    l'entreprise   BERGERON.  —  ARRIVÉE  DES  EAUX  A 
l'asile.  —  REMPLACEMEMT  DES  TUYAUX  EN  VERRE. 

Nous  voici  arrivés  en  1845.  Malgré  les  nombreux  obs- 
tacles que  le  sieur  Bergeron  avait  rencontrés,  par  suite  des 
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pluies  torrentielles  des  mois  d'octobre  et  novembre  t844, 
du  manque  de  bras  et  de  la  saison  avancée,  les  eaux 
arrivaient  à  l'asile  au  mois  de  janvier. 

Le  3  dudit  mois,  M.  le  préfet  assistait  à  leur  inau- 
guration, et  le  jaugeage  fait,  en  sa  présence,  par  M.  Mon- 
dot,  donnait  65,830  litres  eh  24  heures.  M.  llngénieur 
en  chef  fit  observer  que  plus  tard  le  rendement  se- 
rait plus  considérable,  attendu  qu'on  avait  pas  fait  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  réunir  et  amener  à  l'entrée  de  la 
galerie  les  eaux  de  la  partie  inférieure  et  du  revers  Nord 
du  vallon,  ainsi  que  celles  du  plateau  des  Chesnez  qui  de- 
vaient s^y  ajouter.  On  n'avait  recueilli  jusjju^alors  que  le 
produit  des  suintements  de  la  partie  supérieure  du  revers 
Sud.  Ces  eaux  étaient  tout  à  fait  distinctes  de  celles  qui 
arrivaient  de  la  montagne  de  Quetard ,  dont  le  volume 
s'élevait  à  16,000  litres  par  jour,  et  dont  la  récente  décou- 
verte était  due  aux  recherches  aussi  intelligentes  et  dé- 
sintéressées que  persévérantes  et  honorables  de  M .  Le- 
gueux.  M.  Mondot  ajoutait  que  quelques  mois  étaient 
encore  nécessaires  pour  que  le  travail  fut  complet  ;  mais 
qu'on  avait  dû  naturellement  s'empresser  de  faire  jouir 
Tasile  des  premières  eaux,  dont  au  surplus  la  moitié 
suffirait  aux  besoins  de  l'établissement.  Lorsque  le  travail 
serait  achevé,  if  y  avait  tout  lieu  d'espérer  que  le  pro- 
duit serait  par  jour  d'au  moins  150,000  litres,  qui 
pourraient  être  conduits  aux  étages  les  plus  élevés  aes 
divers  corps  de  logis. 

L'exécution  des  obligations  imposées  à  l'entrepreneur, 
l'établissement  d'une  partie  des  ouvrages  mentionnés  au 
devis  n'avaient  pas  été  accomplis  jusqu'alors,  en  rai- 
son des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  et  le  sieur  Bergeron  sur  l'interprétation 
des  termes  de  sa  soumission. 

M .  le  Préfet ,  en  saisissant  de  la  question  le  conseil 

fénéral,  dans  sa  séance  du  1  ®'' septembre,  annonçait  que 
entrepreneur  avait  exprimé  le  désir  que  cette  affaire  ne 
devînt  pas  contentieuse ,  et  qu'elle  fût  soumise  à  la  déci- 
sion de  cette  assemblée.  Après  avoir  exposé  les  pertes 
éprouvées  par  le  sieur  Bergeron  dans  l'exécution  des 
travaux  déjà  faits,  M.  le  Préfet  invitait  le  conseil  à  exami- 
ner s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  dispenser  de  l'exécution 
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i'nne  partie  des  ouvrages  mentionnés  au  projet,  dont 
Tui^ence  ne  serait  pas  reconnue,  et  si  l'adrainistriition 
ne  pourrait  pas  accepter  quelques  nouvelles  propositions 
faites  par  cet  entrepreneur  dans  l'intérêt  de  la  durée  et  de 
la  bonne  exécution  des  travaux.  En  conséquence,  il  le  re- 
commandait à  la  bienveillance  du  conseil  général. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  le  texte 
de  la  délibération. 

«  Sur  le  rapport  de  sa  3°  commission,  qui  s'est  entou- 
«  rée  de  tous  les  renseignements  nécessaires,  a  entendu 
<c  contradictoirement  l'entrepreneur  et  M.  l'Ingénieur  en 
«  chef,  a  visité  les  travaux  et  constaté  le  volume  d'eau 
«  conduit  à  Tasile  d'aliénés;  » 

Le  Conseil  général, 

«  Vu  le  rapport  de  M.  le  Préfet, 

«  Vu  la  soumission  du  sieur  Bergeron, 

«  Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  dépar- 
«  tement; 

«  Considérant  que  les  travaux  pour  la  conduite  des 
eaux  des  fontaines  Sainte-Marguerite  et  de  Machureau 
à  Fasile  d'aliénés  sont  en  parties  exécutés  ;  que  les  eaux 
sont  arrivées,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  ;  qu'il  reste 
encore  à  terminer  différents  ouvrages  qui  ne  présentent 
pas  le  même  degré  d'utilité  ;  » 

«  Considérant  qu'il  est  démontré  que,  dans  l'exécution 
de  son  marché  à  forfait,  le  sieur  Bergeron  a  éprouvé  des 
pertes  considérables,  par  suite  de  la  condition  qui  lui 
était  imposée  de  faire  les  travaux  pendant  l'hiver,  el  eu 
égard  à  la  durée  des  pluies,  sans  qu'on  ait  eu  à  lui  re- 
procher aucune  mauvaise  gestion  dans  son  travail  ;  qu'à 
ce  titre  il  a  droit  à  la  bienfaisance  du  conseil;  » 

«  Attendu  que  cet  entrepreneur,  dans  l'intérêt  de  la 
durée  et  de  la  solide  exécution  de  ses  ouvrages,  propose 
de  susbtituer  à  ses  frais  une  conduite  en  fonte  à  la  con- 
duite des  tuyaux  de  verre  qu'il  doit  établir  ;  » 

«  Est  d'avis  que  le  traité  du  3  septembre  1 844  soit  modi- 
fié de  telle  sorte  que  le  sieur  Bergeron  ne  soit  tenu  qu'à 
exécuter  les  ouvrages  suivants  parmi  ceux  qui  restent  à 
faire  :  P  un  caniveau  à  bain  de  mortier  recouvert  d'une 
couche  de  ciment  de  Vassy,  au  fond  de  la  galerie  ;  2**  un 
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château  d'eau,  avec  son  appareil  de  jaugeage,  qui  sera 
établi  à  l*origine  de  la  conduite  en  tuyaux,  en  suivant  le 
plan  présenté  par  M.  Tlngénieur  en  chef;  3°  des  robinets 
en  cuivre  à  l'origine  et  à  Tissue  de  cette  même  conduite.  )> 

«  Que  l'entrepreneur  soit  autorisé  à  substituer  des 
tuyaux  de  fonte  aux  tuyaux  de  verre  existants.  » 

«  Que  lorsque  les  travaux  auront  été  convenablement 
exécutés  et  vus  par  M.  l'Ingénieur  en  chef,  le  sieur  Ber- 
geron  soit  dispensé  de  tous  travaux,  garanties  et  engage- 
ments quelconques  qui  pourraient  être  prescrits  par  les 
précédentes  soumissions  ;  » 

«  Et  vote  un  crédit  de  11,522  fr.  75  qui,  avec  ceux 
précédemment  alloués,  servira  à  payer  les  deux  premiers 
termes  de  Tentreprise  à  forfait  montant  à.  32,000  fr.  » 

Dans  la  même  séance,  le  conseil  approuva  les  plans  et 
devis  dressés  par  M.  Boivin  (1),  architecte  du  département, 
pour  rétablissement  et  la  construction  d'un  réservoir  des- 
tiné à  recevoir  les  eaux  de  Sainte-Marguerite  et  d'un 
lavoir  y  attenant.  , 

Les  travaux  de  l'entreprise  Bergeron  montant  à 
32,400  fr.  ont  été  reçus  le  15  mai  1846. 

Dans  les  parties  où  la  conduite  en  verre  n'était  pas 
forcée,  les  tuyaux  en  verre  ont  été  conservés  pendant 
quelques  années  ;  maison  a  dû  les  remplacer. 

La  longueur  du  tunnel  de  Sainte-Marguerite  est  de  340 
mètres.  Depuis  sa  sortie  jusqu'en  face  de  l'asile  d'aliénés 
la  distance  est  de  1 ,1 1 0  mètres.  Telle  est  la  longueur  des 
tuyaux  établis  dans  le  fossé  de  la  route. 

Nous  en  finirons  avec  la  question  Bergeron,  en  donnant 
le  résultat  des  jaugeages  opérés  par  lui  pendant  l'exécu- 
tion de  son  entreprise. 

Dans  une  lettre  adressée  au  Préfet,  le  1 1  septembre 
1844,  il  informe  ce  fonctionnaire  que,  pour  se  rendre 
compte  de  l'effet  produit  par  Iç  percement  de  la  montagne 
Saint-Siméon,  il  a  fait  faire,  pendant  ladite  année,  à  trois 
reprises  différentes,  le  jaugeage  des  sources  de  Sainte- 
Marguerite  et  de  Machureau,  et  qu^il  est  arrivé  aux  résul- 
tats suivants  : 

(1)  M.  Boivin  avait  remplacé  M.  Leblanc  comme  architecte  du 
département. 
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Premier  jaugeage.  10  juin. 

Produit  par  minute  Produit  par  jour 

Fontaines  Sainte-Marguerite      48  litres      691  hect.  20 
id.       Machureau  12  172  80 


Total  du  produit  par  jour  864  hect. 

Deuxième  jaugeage.  30  juillet. 

Fontaines  Sainte-Marguerite       36  litres      518  hect.  40 
id.       Machureau  6  86  40 


Total  du  produit  par  jour  604  hect.  80 

Troisième  jaugeage.  10  septembre. 

Fontaines  Sainte-Marguerite      28  litres  80  414  hect.  72 
id.       Machureau  4  50     38  88 


Total  du  produit  par  jour  453  hect.  60 

D'après  ces  résultats,  le  sieur  Bergeron  avait  tout  lieu 
d*espérer,  que,  par  la  nouvelle  tranchée,  il  conduirait  à 
Tasile  un  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  fourni  par  les  sources,  lorsqu'elles  coulaient  à  la 
surface  du  sol. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que,  pendant  l'exécution 
des  travaux'de  dérivation  des  fontaines  de  Sainte-Margue- 
rite et  de  Machureau,  cet  entrepreneur  et  son  associé,  le 
sieur  Bouchardier,  proposaient  au  conseil  municipal 
d'Auxerre  de  se  charger  de  deux  grandes  œuvres  d'inté- 
rêt communal  qu'ils  confondaient  dans  un  seul  et  même 
projet,  à  savoir  :  la  dérivation  et  la  distribution  en  ville 
des  eaux  de  la  source  de  Vallan  et  l'éclairage  des  rues  au 
gaz. 

Ils  s'offraient  d'exécuter  le  premier  projet,  avec  cons- 
truction d'un  réservoir  de  mille  hectolitres,  et  de  donner 
de  l'eau  pour  le  service  public  dans  cinq  fontaines,  à  la 
condition  que  la  ville  leur  paierait  une  somme  de  quinze 
raille  francs  pendant  dix-huit  années  consécutives,  et  que, 
pendant  soixante-quinze  ans,  ils  auraient  le  privilège 
exclusif  de  concéder  des  eaux  aux  particuliers. 

Pour  l'éclairage,  ils  stipulaient  à  leur  profit,  pendant 
la  même  durée,  diverses  conditions. 
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Un  cahier  de  charges  fut  dressé  en  vue  d'une  conces- 
sion de  gré  à  gré,  acceptée  par  le  conseil  municipal,  et 
qui  engageait  la  ville  pour  75  ans.  L'administration  supé- 
rieure apporta  quelques  modifications  au  projet;  puis  une 
ordonnance  royale  du  8  février  1 848  déclara  ces  travaux 
d'utilité  publique.  Mais  les  conditions  du  cahier  des 
charges  étaient  telles  qu'il  n  y  eut  pas  d'adjudicataires. 

Quant  à  MM.  Bergeron  et  Bouchardier,  on  doit  d'autant 
moins  regretter  leur  abstention  que  les  mécomptes 
éprouvés  dans  Inexécution  du  projet  de  dérivation  de  la 
fontaine  Sainte-Marguerite  eussent  pu  se  produire,  sur 
une  plus  grande  échelle,  dans  l'entreprise  municipale. 


VIII 

EAUX   DE   QUETARD.   —  RÉCLAMATION     UEGUEUX.   —  SOURCE 

DE  SAINTE-MARGUERITE.   —  LA  VILLE  d'aUXERRE 

EN  REVENDIQUE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Le  devis  qui  régissait  l'entreprise  Legueux  pour  les 
travaux  de  Quetard  comprenait  le  remblai  total  de  l'an- 
cien chemin  de  ce  nom,  avec  chaussée  d'empierrement  de 
3  mètres  de  largeur.  Dans  ces  remblais  rentrait  nécessai- 
rement celui  des  affouillements  qui  s'étaient  opérés  dans 
les  propriétés  riveraines,  par  suite  des  creusées  faites 
dans  le  chemin.  Ce  même  devis  précomptait,  sur  les  ou- 
vrages de  remblai  et  d'empierrement,  le  travail  en  nature 
à  fournir  par  les  aliénés. 

Or,  les  travaux  de  Sainte-Marguerite  avaient  considéra- 
blement ralenti  ceux  de  Quetard.  En  1845,  ceux-ci  étant 
sur  le  point  d'être  terminés,  et  quelques  terrassements  et 
remblais  restant  à  exécuter,  notamment  pour  éviter  les 
dommages  auxquels  se  trouvaient  exposées  quelques  pro- 
priétés voisines  des  fouilles,  M.  Legueux  demandait  qu'on 
mît  à  sa  disposition  un  nombre  suffisant  d'aliénés. 

De  son  côté,  M.  Girard  se  fondant  sur  l'impérieux  be- 
soin qu'il  avait  des  aliénés  travailleurs,  se  refusait  à  satis- 
faire à  sa  demande,  attendu  que  M.  Legueux  les  occupait 
à  creuser  un  bassin  inutile  à  1  établissement.  Or,  le  creu- 
sement de  ce  bassin  avait  eu  pour  objet  de  se  procurer  les 
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matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  galerie  sou- 
terraine de  Sainte-Marguerite. 

M.  Legueux  s  en  plaignit,  et  la  commission  de  surveil- 
lance ayant  été  saisie  de  sa  réclamation,  dans  la  séance 
du  8  juillet  1845,  un  de  ses  membres  fit  remarquer  qu'il 
ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  que  jusqu  à  ce  jour 
M.  Legueux  avait  fait  preuve  d'un  louable  dévouement 
pour  la  découverte  des  eaux  de  Quelard  ;  qu'il  s'en  était 
occupé  exclusivement;  que  son  désintéressement  dans 
cette  entreprise  prouvait  évidemment  qu'il  n'avait  agi 
qu'en  vue  d'être  utile  à  l'asile  d'aliénés;  que  si  le  résultat 
obtenu  n'était  pas  aussi  satisfaisant  qu'on  pouvait  le  dési- 
rer,il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'il  était  parvenu,  à  force 
de  zèle  et  da  persévérance,  à  obtenir  un  certain  volume 
d'eau  qui,  en  cas  de  disette,  eût  été  d'un  grand  secours 
pour  cet  établissement;  que  c'était,  en  outre,  sur  ses  ins- 
tances et  diaprés  ses  renseignements  qu'on  s'était  occupé 
de  la  fontaine  Sainle-Marguerite,  dont  les  eaux  arrivant 
aujourd'hui  en  abondance  dans  l'intérieur  de  l'asile, 
avaient  fait  abandonner  celles  de  Quetard  ;  qu'en  consé- 
quence si  l'on  refusait  à  M.  Legueux  le  concours  qu'il 
réclamait,  ce  serait  méconnaître  les  services  qu'il  avait 
rendus,  et  payer  son  zèle  et  son  dévouement  par  une 
responsabilité  que  l'Administration  n'avait  jamais  pu 
avoir  l'intention  de  faire  retomber  sur  lui. 

La  commission,  après  avoir  entendu  le  directeur,  dé- 
clara, à  l'unanimité,  partager  cet  avis.  Elle  reconnut 
néanmoins  qu'il  fallait  attribuer  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure (l'urgence  de  faire  les  fondations  d'un  bâtiment  de 
l'infirmerie  adjugé  récemment,)  l'abandon  momentané 
des  travaux  de  Quetard,  et  elle  pria  M.  le  Préfet  d'auto- 
riser M.  Girard  à  mettre  à  la  disposition  de  M.  Legueux 
tous  les  aliénés  dont  il  aurait  besoin,  ce  que  M.  le  Préfet 
s'empressa  de  faire.  De  son  côté,  M.  Mondot  rendait  éga- 
lement justice  au  désintéressement  de  M.  Legueux.  Par 
sa  lettre  du  3  juillet  1846,  il  informe  le  Préfet  de  l'achè- 
vement des  travaux  de  terrassement  de  Quetard.  Toute- 
fois une  partie  de  la  longueur  du  chemin  restant  à  em- 
pierrer, et  M.  Legueux  demandant  la  résiliation  de  son 
entreprise,  M.  Mondot  n'y  voit  aucun  inconvénient.  «  Ré- 
silier, écrit-il,  ce  sera  un  acte  de  justice  envers  M. 
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Legueux,  cette  entreprise  lui  ayant  été  onéreuse.  Aux 
termes  de  son  traité,  M.  Legueux  doit  diriger  les  tra- 
vailleurs ;  mais  c'est  chose  étrangère  à  ses  habitudes  :  Les 
ouvriers  seront  mieux  dirigés  par  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  » 

Dans  une  lettre  du  5  septembre  suivant,  M.  Mondot 
fait  remarquer  que  le  décompte  des  travaux  à  excédé 
le  chiffre  du  détail  estimatif. 

«  En  s'en  tenant  aux  termes  de  la  soumission,  on  ne 
devrait  payer  que  le  chiffre  du  détail  estimatif;  Mais  à 
raison  aes  pertes  éprouvées  par  M.  Legueux,  M.  Mondot 
propose  de  lui  accorder  le  montant  total  du  décompte.  » 

Nous  aimons  à  croire  que  ces  témoignages  honorables 
du  désintéressement  de  notre  regretté  concitoyen  (1),  qui, 
pour  servir  de  ses  expressions,  «  bornait  son  ambition  à 
être  utile  au  plus  grand  nombre  possible,  »  lui  auront  fait 
oublier  les  mécomptes  et  les  ennuis  qu'il  avait  pu  éprou- 
ver dans  la  mise  à  exécution  de  son  projet. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  trait  à  son  dévoue- 
ment dans  cette  question  des  eaux,  nous  devons  ajouter 
que  l'ardeur  qu'il  mettait  dans  ses  recherches,  les  jau- 
geages incessants  qu'il  répétait,  de  jour  et  de  nuit, 
Tavaienlfait  surnommer  L Aquatique,  et  que,  le  plus  sou- 
vent, c'était  par  ce  sobriquet,  qui  avait  fait  fortune,  qu'on 
le  désignait,  lorsqu'il  s'agissait  de  son  entreprise. 

Si  la  commission  de  surveillance  et  M.  Mondot  appré- 
ciaient le  désintéressement  de  M.  Legueux,  M.  Girard 
semblait  oublier  un  peu  trop  tôt  les  services  qu'il  lui 
avait  rendus,  jusqu'au  moment  où  notre  concitoyen 
avait  plus  que  jamais  besoin  de  bras,  il  trouvait  des 
échappatoires  pour  se  dispenser  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion un  nombre  suffisant  d'aliénés. 

Cette  sorte  de  déni  de  justice  donna  lieu,  de  la  part  de 
M.  Legueux,  à  un  mémoire  imprimé,  dans  lequel  il  ex- 
posa ses  griefs  avec  une  certaine  vivacité,  et  qui  fut  dis- 
tribué aux  membres  du  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1849.  On  en  jugera  par  l'extrait  suivant,  M.  Legueux 
commence  ainsi  : 


(1]  M.  Legueux  est  mort  le  1  juin  1859,  à  Tâge  de  71  ans. 


«53 

MÉMOIRE 

Â  M.  le  Préfet  et  à  MM,  les  membres  du  Conseil  Général 
par  Legueux  à  Voccasion  des  travaux  pour  amener  des 
eaux  sur  Auxerre. 

«  Demander  de  l'eau,  tout  promettre  si  on  en  obtient, 
trembler,  ensuite  renoncer  à  l'entreprise,  exiger  de  celui 
qui  la  faite  une  déclaration  écrite  que  c'est  à  ses  risques, 
périls  et  fortune;  puis,  la  peur  passée,  s'approprier  les 
travaux  faits  ;  s'emparer  des  eaux  sans  rembourser  les 
frais,  sans  tenir  ses  promesses,  tels  sont  les  faits  contre 
lesquels  je  réclame  avec  d'autant  plus  d'insistance  que, 
tout  en  me  portant  préjudice,  ils  m'ont  empêché  jus- 
qu'ici de  tenir  ma  parole  de  donner  de  l'eau  à  mes  conci- 
toyens. » 

«  Que  l'on  me  permette  quelques  explications.  » 

^  Depuis  longtemps  je  voulais  amener  de  l'eau  à  la 
ville  ;  je  la  prenais  sur  la  montagne  pour  descendre  dans 
la  vallée.  Je  contrariais  de  vieux  préjugés  :  c'est  dans  la 
vallée  que  se  trouve  l'eau  ;  c'est  à  Vallan  qu'Auxerre  doit 
puiser.  On  voulait  bien  me  traiter  de  fou,  quand  M.  le 
directeur  des  fous  vint  me  demander  de  l'eau  pour  l'hos- 
pice modèle  qu'il  voulait  construire,  hospice  impossible, 
aisait-il,sans  cela.  » 

«  J'indiquai  la  montagne,  le  plateau  qui  domine 
Auxerre.  J'observai  que  les  pentes  portaient  les  eaux  d'un 
autre  côté,  mais  qu'à  l'aide  de  travaux  on  pouvait  ranae- 
ner  la  pente  sur  Auxerre.  » 

«  Il  fallait  être  propriétaire  ou  obtenir  des  concessions, 
des  propriétés,  avoir  les  ou.tils  nécessaires  pour  les  aque- 
ducs, des  tuyaux,  des  outils,  du  temps  à  sacrifier,  » 

«  M.  Girard  ne  m'offrait  n'en;  je  me  trompe,  de  mauvais 
bras  sans  bon  vouloir,,  mais  des  promessesIM  Mon  nom 
serait  inscrit  sur  les  registres  de  l'hospice  comme  bienfai- 
teur. Je  serais,  grâce  à  mon  crédit,  remboursé  de  tous 
mes  frais,  même  du  prix  de  mon  temps  ;  puis,  je  serais 
bien  plus  médecin  que  lui,  le  travail  étant  le  remède  le 
plus  puissant  pour  ses  malades  ;  leur  faire  faire  un  travail 
utile,  c'était  merveille  ;  je  me  laissai  séduire....  (i)  )> 

(1)  Un  nouveau  Mémoire  fut  présenté  par  M.  Legueux,  dans  la 
session  suivante. 


Mais  M.  Girard  allait,  à  son  toirr,  avoir  des  désillusions. 
On  sait  que  sa  pensée  dominante  était  de  faire  de  Fasile 
d'Auxerre  un  établissement  modèle.  Or,  au  moment  où  il 
pouvait  se  féliciter  d'avoir  concouru  à  y  amener  une 
source  abondante,  il  se  vit  menacé  de  perdre  tout  ou 
partie  de  sa  conquête. 

Des  habitants  de  la  porte  de  Paris  avaient  adressé  au 
Maire  une  pétition  tendant  à  obtenir  que  Texcédant  des 
eaux  de  la  fontaine  Sainte-Marguerite,  non  utilisé  pour 
le  service  de  Tasile,  fût  dirigé  vers  cette  porte,  afin  d'être 
livré  à  l'usage  des  habitants  du  quartier. 

Saisi  de  cette  demande,  dans  sa  séance  du  4  septembre 
1846,  le  Conseil  municipal,  considérant  que,  de  temps 
immémorial,  la  ville  avait  toujours  été  en  possession  des 
sources  de  Sainte-Marguerite  ;  qu'elles  alimentaient  autre- 
fois les  léproseries  dépendant  de  cette  ville;  qu'en  4733 
l'administration  municipale  avait  fait  venir  de  Paris  un 
ingénieur  du  roi,  M.  Couplet  du  Tartreau,  pour  mesurer 
leur  volume,  opération  dont  il  avait  dressé,  à  la  date  du  23 
octobre  de  la  même  année,  un  procès-verbal  déposé  aux 
archives  de  la  ville; 

Qu'il  était  impossible  de  révoquer  en  doute  que  la 
commune  ne  fût  restée  constamment  en  possession  de 
ces  sources,  puisqu'il  était  notoire  qu'elles  avaient  tou- 
jours servi  aux  besoins  des  habitants  d'Auxerre  ou  du 
hameau  des  Chesnez  faisant'  partie  de  cette  commune  ; 
que  ces  derniers  y  venaient  non  seulement  puiser  de  l'eau 
pour  leurs  besoins  journaliers,  mais  qu'ils  avaient  encore 
établi  des  lavoirs,  qui  n'avaient  cessé  d'exister  que  depuis 
quelques  années,  parce  qu'il  en  avaitété  construit  dans  le 
hameau  même  ; 

Le  Conseil  municipal  faisait,  en  outre,  remarquer  que, 
dès  le  16  septembre  1842,  vivement  préoccupé  de  celte 
question  dans  l'intérêt  de  la  ville,  il  n^avait  pas  perdu  de 
vue  celui  de  l'asile,  puisque,  dans  sa  délibération  du 
même  jour,  il  avait  décidé  qu'il  serait  fourni  à  cet  établis- 
sement l'eau  nécessaire  à  ses  besoins. 

Par  ces  divers  motifs,  le  Conseil  décidait  que  la  ville  in- 
troduirait immédiatement  une  action  en  justice  contre  le 
département  en  dépossession  des  dites  eaux,  et  autorisait 
}e  maire  à  faire  toutes  diligences  à  cet  effet. 
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Le  conseil  général,  à  oui  cette  délibération  fut  commu- 
niquée^  dans  sa  session  de  1846,  en  donna  acte  au  Préfet, 
et  l'autorisa  à  défendre  aux  prétentions  de  la  ville. 

£n  4847,  l'action  n'était  pas  engagée,  et  le  Conseil  mu*- 
uicipaL  dans  une  délibération  du  1 1  mai  de  la  dite  année, 
tout  en  maintenant  ses  prétentions,  exprimait  le  désir 
d'arriver  à  une  transaction  amiable  ;  puis,  par  une  autre 
délibération  du  9  juin  1848,  considérant  qu'il  paraissait 
résulter  des  recherches  faites  sur  le  plateau  des  Cnesnez  (1  ) 
avoisinant  la  fontaine  Machureau,  qu'on  pouvait  espérer 
une  quantité  d'eau  d'au  moins  5  à  600  hectolitres  par 
jour;  aue,  d'après  la  visite  faite  par  la  commission  de 
surveillance  de  l'asile,  le  volume  d'eau  de  la  source  de 
Sainte-Marguerite  serait  d'au  moins  600  hectolitres  en  24 
heures  ;  que  M.  Girard  demandant  tout  le  produit  de  la 
source,  le  Conseil  trouvait  sa  prétention  exagérée,  et  que, 
sans  porter  préjudice  à  l'asile,  on  pourrait  disposer  d'un 
tiers;  le  Conseil  décidait  que  le  Maire  était  autorisé  à  de- 
mander à»  l'administration  départementale,  à  titre  de 
transaction,  tous  droits  des  parties  réservés,  la  faculté  de 
disposer  de  la  portion  des  eaux  dont  pourrait  se  passer 
Tasile,  sans  porter  préjudice  à  cet  établissement,  et  le 
droit  de  dériver  d'autres  eaux  au  profit  de  la  ville,  en  se 
servant  de  la  conduite  établie  par  le  département. 

Or,  antérieurement  à  4848,  le  Conseil  général,  malgré 
r.opinion  contraire  émise  par  M.  Girard  de  Cailloux,  (2) 
avait  reconnu  que  la  quantité  d'eau  qui  arrivait  à  l'asile 
était  plus  que  suffisante  pour  les  besoins  de  cet  établis- 


(1)  Dans  la  séance  du  3  novembre  1880,  le  conseil  municipal 
d'Auxerre  a  pris  communication  d'un  rapport  de  M.  Salmon  sur 
les  recherches  faites  par  les  habitants  du  hameau  des  Ghesnez, 
pour  découvrir  une  source  qui  puisse  alimenter  leur  hameau.  Il 
est  résulté  de  ce  rapport  que  des  eaux  de  bonne  composition 
venaient  d'être  trouvées,  et  que,  d'après  un  jaugeage  récent,  on 
pouvait  compter  sur  une  quantité  de  202  hectolitres  par  24  heures. 

La  dépense  à  faire  pour  les  utiliser  serait  de  4,110  fr. 

(2)  Dans  une  note  sur  la  quantité  d'e^u  nécessaire  à  un  asile 
d'aliénés,  publiée  dans  les  annales  médico-physiologiques,  M.  le 
docteur  Girard  de  Gailleux  avait  posé  en  principe  que  le  chiffre 
de  650  hectolitres  d'eau  devait  être  concédé  à  un  asile  d'aliénés, 
lorsqu'il  était  destiné  a  recevoir  350  malades.  {Annuaire  de 

r  Tonne,  1848.) 
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sèment,  et  il  avait  approuvé^  sur  la  propositioxi  de  U^Ja 
Préfet,  un  projet  dressé  par  M.  Mondot  de  Lagorce-^aas 
le  but  de  conduire  Fexcéaant  de  ces  eaux  à  la  caserne  de 
gendarmerie  et  à  l'école   normale.   L'exécution  de  çé 

f)rojet,  qui  devait  donner  lieu  à  une  dépense, de.  10,000 
rancs,  avait  été  ajournée  par  suite  de  rinsuffisance  des 
ressources  départementales,  et  aussi  parce  qu'il  avait  paru 
convenable  d'attendre  que  le  bassin  de  réception  de  Tasile 
fût  complètement  termmé. 

La  situation  du  budget  de  1849  ayant  permis  d'entre- 
prendre le  travail,  le  Conseil  général  alloua  un  premier 
crédit,  et  déclara  s'en  rapporter  au  Préfet  du  soin  de  dé- 
terminer la  répartition  des  eaux,  de  manière  à  satisfaire 
les  trois  établissements  départementaux.  Puis,  en  réponse 
à  la  demande  du  Conseil  municipal,  sans  se  préoccuper 
davantage  de  la  question  de  propriété,  il  autorisa  la  ville 
à  placer,  dans  l'aqueduc  établi  par  le  département,  les 
tuyaux  de  conduite  de  la  source  qu'elle  avait  le  projet  de 
dériver. 

Par  arrêté  du  9  novembre  1849,  le  Préfet  visant  les 
délibérations  du  Conseil  général  des  25  et  29  novembre 
1848,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  Mondot  de  Lagorce, 
M.  Girard  de  Cailloux,  M.  Paye,  commandant  la  gendar- 
merie, et  M.  Ducharme,  directeur  de  Técole  normale,  fixa 
ainsi  qu'il  suit  la  répartition  des  eaux. 

«  Art.  ^®^  —  Il  sera  pris,  chaque  jour,  sur  le  produit 
de  la  source  de  Sainte-Marguerite  arrivant  à  l'asile  d'a- 
liénés, au  profit  des  établissements  ci-après  désignés, 
savoir  :  » 

«  Pour  la  caserne  de  gendarmerie ...  20  hectolitres 

«  Pour  l'école  normale .15 

«  Art.  2.  —  La  quantité  d'eau  attribuée  à  chaque  éta- 
blissement sera  recueillie  dans  deux  réservoirs  d'une 
capacité  telle  que  chacun  deux  puisse  contenir  l'appro^ 
visionnement  de  deux  jours.  » 

«  Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  la  quantité  attribuée  excé- 
derait les  besoins  de  chaque  établissement,  le  surplus 
pourrait  être  utilisé  par  l'hospice  d'Auxerre  qui  ferait  à 
ses  frais  les  travaux  nécessaires.  » 

«  Art.  4.  —  Le  Préfet  se  réserve  de  modifier,  suivant 
les  circonstances  qui  se  produiraient,  notamment  ppur  h 
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cas  où  le  volume  d*eau  viendrait  à  diminuer,  les  dispo- 
sitions  ci-dessus,  de  manière  à  assurer  constamment  le 
service  des  aliénés,  principal  établissement  pour  le  service 
duquel  les  eaux  ont  été  amenées.  » 
Ces  circonstances  ne  devaient  pas  tarder  à  se  produire. 

IX 

ASILE    d'aliénés.    -7  SERVICE    DES    EAUX.    —   EXTRAIT 
DU    RAPPORT  DES  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX,  EN  1874. 

Nous  avons  fait  connaître  les  prétentions  de  M.  Girard 
de  Cailloux  au  sujet  de  la  ctuanlité  d'eau  nécessaire  à  un 
établissement  d'aliénés,  ainsi  que  Topinion  de  M.  l'Ins- 
pecteur général  Ferrus  sur  cette  question.  Il  nous  parait 
également  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
celle  des  inspecteurs  généraux,  MM.  les  docteurs  Cons- 
tans  LunieretDumesnil,  en  donnant  un  extrait  du  rapport 
général  fait  par  eux  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  le 
service  des  aliénés,  en  1874,  ledit  rapport  imprimé  en 
1878. 

«  Service  des  eaux.  Le  service  des  eaux,  y  est-il  dit, 
constitue  l'un  des  problèmes  les  plus  importants  à  résou- 
dre quand  il  s'agit  de  faire  choix  d'un  terrain  d'assiette 
pour  un  établissement  d'aliénés.  C'est  parce  qu'on  ne 
s'est  pas  toujours  suffisamment  préoccupé  de  cette  ques- 
tion, que  plusieurs  de  nos  établissements  n'ont  pas  encore 
réussi  à  s  assurer  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  tous 
les  services,  et  que  d'autres  n'ont  obtenu  ce  résultat  qu'en 
entreprenant  des  travaux  longs  et  coûteux,  ou  à  des  con- 
ditions très  onéreuses  pour  leur  budget.  » 

«  La  question  d'ailleurs  est  plus  complexe  qu'elle  ne  le 
parait  au  premier  abord.  Tous  les  services,  en  effet,  n'ont 
pas  besoin  d'eau  de  première  qualité.  Quelques-uns,  celui 
de  la  buanderie,  par  exemple,  peuvent  être  établis  sur 
une  rivière  ou  un  simple  ruisseau  qui  traverse  en  long  le 
domaine  de  l'asile,  ce  qui  diminue  d'autant  la  quantité 
d*eau  qu'il  est  nécessaire  d'élever  à  une  certaine  hauteur 

Eour  d  autres  services,  tels  que  ceux  de  la  cuisiné  et  des 
ains.  La  môme  observation  s'applique  à  Tarrosage  pour 
IMl  XVII 
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lequel  il  est  souvent  Dossible  d'utiliser,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  les  eaux  provenant  des  bains  ou  de 
la  buanderie.  Il  ne  suffit  donc  pas,  quand  il  s'agit  de 
déterminer  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  une  asile  d'a- 
liénés, de  1  évaluer  à  tant  d'hectolitres  par  malade  ;  il 
faut  dire  combien  il  est  indispensable  d'en  fournir  à  tel 
ou  tel  service.  C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  et  en 
choisissant  pour  nos  calculs  les  mois  les  plus  chauds  de 
l'année,  pendant  lesquels  tous  les  services  consomment 
la  plus  grande  quantité  d'eau  que  nous  avons  établi  les 
chiffres  suivants  pour  un  asile  mixte  de  500  malades. 
Eau  pour  boisson  et  cuisson  des  légumes, 

par  personne 25  hectbi. 

Eau  pour  la  toilette  et  le  nettoyage  des  us- 
tensiles         25 

1 0  bains  de  traitement,  à  6  hectolitres  l'un       60 
25  bains  hygiéniques  à  5  hectolitres  l'un  .      125 

Hydrothérapie  et  douches 15 

Buanderie  et  lavoir 250 

Arrosage  de  5  hectares  de  parterre  et  de 

Eotager,  à  raison  de  1 00  hectolitres  par 
ectare 500 

Total  par  jour lOOOhectol. 


«  Soit  2  hectolitres  par  malade,  quantité  que  Ton  peut 
réduire  de  moitié  environ,  si  l'on  parvient  à  utiliser  pour 
l'arrosage  l'eau  provenant  des  bains  et  de  la  buanderie, 
et  des  trois  quarts  si,  de  plus,  le  lavoir  est  établi  sur  un 
cours  d'eau,  comme  cela  a  lieu  dans  un  certain  nombre 
d'asiles. 

«  Il  faut,  autant  que  possible,  que  l'eau  arrive  dans 
tous  les  quartiers  à  la  hauteur  du  dernier  étage  habité,  et 
comme  elle  y  monte  bien  rarement,  comme  à  Sainte- 
Anne,  par  la  simple  pression  atmosphérique,  on  a  dû, 
dans  presque  tous  les  asiles,  construire  aes  réservoirs 
plus  ou  moins  élevés,  dans  lesquels  on  emmagasine  l'eau 
destinée  à  tous  les  services,  tantôt  seulement  celle  qui  est 
nécessaire  à  la  cuisine,  aux  bains  et  aux  quartiers  de 
classement.  » 

Après  avoir  indiqué  comment  ce  service  fonctionne 
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aujourd'hui  dans  les  asiles  spéciaux,  MM.  les  Inspecteurs 
ajoutent  au'il  laisse  à  désirer  d'ailleurs  dans  un  certain 
nombre  d  asiles,  et  que,  chaque  année,  dans  leurs  tour- 
nées d'inspection,  ils  ont  à  constater  des  desiderata  re- 
grettables, soit  que  le  débit  des  sources  exploitées  ait 
diminué,  soit  que  le  service  ait  été  établi  pour  une  popu- 
lation de  beaucoup  inférieure  à  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui. 

Tel  est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  TAsile  d'aliénés 
d'Auxerre;  construit  dans  le  principe  pour  350  aliénés, 
sa  population,  au  1"  janvier  1879,  s'élevait  à  502,  et,  au 
31  décembre  de  la  même  année,  elle  était  de  482. 


LA   FONTAINE   SAINTE-MARGUERITE,    DE   1848   A    1881. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  1848  le  Conseil  général  avait 
autorisé  la  concession,  en  faveur  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie et  de  l'Ecole  normale,  de  la  quantité  d*eau  qui 
excéderait  les  besoins  de  l'Asile.  Un  peu  plus  tard,  en 
1856,  la  maison  pénitentiaire  était  venue  réduire,  à  son 
tour,  la  part  de  l'établissement.  Des  accidents  arrivés 
dans  la  conduite,  pendant  les  années  suivantes,  en  avaient 
aussi  diminué  le  volume,  et,  en  1859,  on  avait  constaté 
que  la  source,  qui  fournissait  autrefois  de  5  à  600  hecto- 
litres par  jour,  en  produisait  à  peine  170. 

La  Commission  de  surveillance  et  le  directeur  de  réta- 
blissement avaient,  en  1857  et  1858,  appelé  sur  cette 
situation  l'attention  dii  préfet,  qui  en  avait  référé  au 
Conseil  général.  L'administration  de  l'Asile  demandait 
qu'on  attribuât  à  cet  établissement  seul  le  produit  de  la 
source,  et  qu'on  autorisât  les  travaux  nécessaires  pour 
empêcher  la  déperdition  des  eaux.  Le  Conseil  général, 
sur  la  proposition  du  Préfet,  fit  droit  à  cette  demande, 
dans  sa  session  de  1859. 

Depuis  lors,  la  Maison  pénitentiaire,  la  Caserne  de 
gendarmerie  et  l'Ecole  normale  sont  alimentés  par  des 
concessions  d'eau  faites  par  la  ville  d'Auxerre.  Celle-ci  a 
utilisé,  pour  le  service  desdites  concessions,  la  conduite 
établie  par  le  département,  auquel  elle  n'a  plus  songé  à 
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intenter  une  action  en  revendication  de  la  source  d^ 
Sainte-Marguerite.  :. 

Nous  voici  en  4872*  Il  est  advenu  que,  par  suite  de ,^ 
travaux  de  drainage  opérés  sur  son  trajet,  ou  d'un  chan- 
gement de  direction  dans  son  cours,  la  fontaine  Sainte-r- 
Marguerite  qui,  en  1850,  fournissait  de  5  à  600  hecto-. 
litres  en  24  neures,  n'en  donnait  plus  que  300.  Parmi  les  ; 
moyens  proposés  pour  remédiera  cet  état  de  choses,  il 
fut  question  de  divers  projets,  savoir:  la  réouverture 
d'un  puits  (1)  profond,  existant  dans  l'Asile,  aujourd'hui . 
ferme  et  sans  emploi  ;  la  construction  dans  le  même  éta- 
blissement de  citernes  qui  eussent  été  alimentées  par  les  . 
eaux  des  toits,  lesquelles  se  perdaient  dans  le  sol;  enfin, 
vu  la  proximité  de  la  rivière,  l'établissement  d'une  ma- 
chine qui  eût  permis  d'en  faire  monter  les  eaux. 

Mais  de  deux  choses  Tune,  ou  Ton  retrouverait  les 
eaux  de  la  fontaine  Sainte-Marguerite,  et  alors  on  ferait 
les  travaux  nécessaires  pour  avoir  un  rendement  suffi- 
sant; ou  on  ne  les  retrouverait  pas,  et,  dans  ce  cas,  il 
serait  temps  d'établir  des  citernes  on  une  machine  hy- 
draulique. 

Dans  cette  situation,  le  Conseil  général  vota  un  crédit 
de  2,000  fr.,  en  déléguant  à  la  Commission  départemen- 
tale le  soin  de  faire  les  recherches  et  les  travaux  néces- 
saires pour  assurer  le  service  des  eaux.  Ce  crédit  fut  ulté- 
rieurement porté  à  3,000  fr. 

M.  Milon,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
fut  chargé  par  ladite  Commission  de  prendre  les  ordres 
du  Préfet  et,  conjointement  avec  le  Directeur  de  l'Asile, 
de  commencer  et  poursuivre  au  besoin  des  recherches 
persévérantes. 

Dans  son  rapport  du  9  janvier  1873,  M.  Milon  déclara 
qu'après  avoir  visité  la  galerie  pour  savoir  comment  l'eau 
y  arrivait,  il  avait  reconnu  que  la  source  de  Sainte-Mar- 
guerite n'y  arrivait  pas,  et  que  l'Asile  n'était  alimenté 
que  par  les  suintements  provenant  de  la  présence  d'une 
couche  de  sable  qui  existait  sous  le  vaste  plateau  partant 
de  la  route  de  Saint-Georges,  et  s'infléchissant,  à  l'Est, 
vers  la  vallée  de  l'Yonne. 

(1)'  U  convient  de  faire  remarquer  que  ses  eaux  sont  sélénl- 
teuses,  c'estrà-dire  impotables. 
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il  fît  dès  lors  pratiquer,  par  un  personnel  emprunté 
à  l'Asile,  des  fouilles  sur  le  trajet  des  eaux.  Après  dirers 
sondages  dans  l'aire  des  tuyaux,  il  découvrait  des  causes 
d'obstruction.  Le  cours  des  eaux  était  arrêté  par  d'é- 
normes chevelus  de  racines  d'ormes  ou  autres  arbres, 
vulgairement  appelés  qiœues  de  renard.  On  les  enleva 

Eartoul  où  l'on  en  rencontra,  et  par  suite  «  les  eaux  dé- 
ouchèrent  en  un  courant  de  grande  force,  y^ 

Dans  le  même  rapport,  M.  Milon  donne,  ainsi  qu'il 
suit,  le  résultat  des  jaugeages  opérés  par  lui,  le  8  dudit 
mois. 

Il  arrivait  aux  réservoirs  de  l'asile  <2 

litres  en  15  secondes,  ci,  en  24  heures.  691  hectol.  20 
Mais,  au  regard  de  jonction  des  tuyaux 

de  8  et  6  centimètres,  il  se  perdait,  par 

le  déversoir,  8  litres  50  en  1 5  secondes,    489  60 

Le  total  provenant  de  la  galerie 
était  donc  de 4480  hectol.  80 

M.  Milon  ajoute  que  le  débit  d'un  drain  collecteur, 
olacé  par  le  propriétaire  dans  le  champ  où  se  trouvait 
^  adis  la  grande  fontaine  Sainte-Marguerite,  débit  qui  a  dû 
être  altéré  par  la  tranchée  de  la  galerie,  donnait  alors 
5  litres  en  une  minute,  soit  72  hectolitres  en  24  heures. 

Cette  eau  se  perdait  dans  un  fossé  creusé  au  fond  de  la 
vallée. 

Depuis  Jors,  un  autre  jaugeage  fait  par  M.  Milon,  répé- 
té par  le  président  de  la  Commission  départementale  et  le 
directeur  de  l'Asile,  a  constaté  (Rapport  delaComm.dép'% 
1*^®  session  1873)  qu'il  n'arrivait  dans  cet  établissement 
pas  moins  de  34  à  35  litres  d'eau  par  minute,  c'est-à-dire 
environ  500  hectolitres  par  24  heures.  Il  n'y  avait  donc 
plus  à  se  préoccuper,  soit  de  la  réouverture  du  puits 
abandonné,  soit  d'une  pose  d'échenets,  soit  du  creuse- 
ment de  citernes. 

D'après  un  nouveau  jaugeage  fait,  le  13  août  1874, 
époque  d'une  sécheresse  exceptionnelle,  l'Asile  recevait 
seulement  270  hectolitres  par  24  heures  ;  mais  comme  il 
fallait  compter  sur  une  augmentation  du  double  au 
moins  pour  la  saison  d'hiver,  cet  établissement  devait  se 
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trouver  désormais  à  Tabri  de  toute  disette  d'eau  potahle. 
De  son  côté,  le  directeur  de  l'Asile,  en  adressant,  le 
7  octobre  1 874,  à  M.  le  préfet,  le  relevé  desjaugeages  opérés 
au  réservoir  de  l'établissement,  du  15  septembre  1873 
au  l**"  octobre  4874,  faisait  connaître  que,  pendant 
Tannée  1874,  par  suite  de  la  disette  d'eau,  «  tous  lep 
services  étaient  restés  en  souffrance  ;  que  l'arrosage  du 
potager  n'avait  pu  être  pratiqué,  et  que  la  récolte  avait 
été  à  peu  près  nulle.  » 

Voici  le  relevé  joint  à  la  lettre  du  directeur  : 

Le  15  septembre  1873,  24  litres  par  minute,  ou  345 
hectol.  60  en  24  heures;  même  résultat  les  18,  23  et  27 
dudit  mois,  et  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et 
décembre  1873,  janvier,  février  et  mars  1874;  20  litres 
par  minute,  ou  228  hectol.  en  24  heures,  les  2,  15  et 
20  avril  ;  19  litres  ou  273  hectol.  le  24  avril  ;  20  litres  ou 
288  hectol.  le  30  dudit,  les  10  et  20  mai,  1«%  15  et 
30  juin;  18  litres  ou  216  hectol.  les  15,  22  juillet  et 
!•'  août;  20  litres  ou  288  hectol.  les  12,  20,  31  août,- 10 
et  20  septembre;  25  litres  ou  360  hectol.  le  1®"^  octobre. 

Le  30  juin  1875,  M.  Milon  constatait  un  produit  de 
20  litres  a  la  minute,  soit  228  hectolitres  par  24  heures. 
Ce  produit  n'avait  pas  varié  depuis  les  premiers  jours  de 
mai. 

Quant  au  rendement  des  sources  pendant  les  années 
1879  et  1880,  et  dont  il  a  été  tenu  note,  jour  par  jour,  par 
un  agent  de  l'asile,  spécialement  chargé  de  ce  service,  il  a 
peu  varié  pendant  cette  période,  ainsi  qu'on  va  le  voir  : 

1879.  Du  5  janvier  au  16  mai,  il  a  été  de    360  hectol. 
Du  16  mai  au  30  juin 432 

Dn  30  juin  au  1 5  juillet 360 

Du  16  juiHet  au  T"^  août 432 

Du  r*  août  à  la  fin  de  l'année 360 

1880.  Du  1*'^  janvier  au  15  décembre  sui- 

vant  , 360 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  l'hiver  de  1879-80 
a  été  d'une  rigueur  exceptionnelle,  et  que  la  quantité  de 
.360  hectolitres  s'est  maintenue,  en  1880,  pendant  l'été, 
qui  a  été  extraordinairement  chaud. 
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Le  jaugeage  fait  par  M.  Mondot  de  Lagorce,  en  <  842, 
ayant  donné,  pour  les  trois  sources,  une  quantité  d'au 
moins  345  hectolitres,  l'augnientation  constatée  ci-dessus 
est  peu  importante;  mais,  en  se  maintenant  presque  in- 
Tariablement  pendant  deux  années,  le  produit  de  360 
hectol.  semble  devoir  constituer  désormais  le  rendement 
normal  desdites  sources. 

Si  nous  avons  donné  les  résultats  des  principaux  jau- 
geages opérés,  à  différentes  époques,  c'est  qu'en  raison 
aes  écarts  considérables  que  certains  d'eux  présentent, 
nous  avons  pensé  c^ue,  dans  l'avenir  plus  encore  qu'au- 
jourd'hui, ces  renseignements  pourraient  avoir  leur  uti- 
lité. 

En  se  reportant  à  la  lettre  de  M.  Ferras,  on  remar- 
quera que,  pour  300  malades,  1,000  hectolitres  par  jour 
ne  lui  paraissent  pas  être,  à  beaucoup  près,  un  chiffre 
exorbitant.  Quant  à  MM.  Constans,  Lunier  et  Dumesnil, 
ils  se  montrent  moins  exigeants,  puisque,  dans  leur  rap- 
port au  ministre  cité  plus  haut,  ils  ne  proposent  que  ce 
même  chiffre  de  i  ,000  hectolitres  pour  un  asile  mixte  de 
800  malades,  soit  2  hectolitres  par  malade.  Ils  ajoutent 
que  l'on  peut  réduire  de  moitié  environ  cette  quantité, 
si  l'on  parvient  à  utiliser  pour  l'arrosage  l*eau  provenant 
des  bains  et  de  la  buanderie,  et  des  trois  quarts,  si  de 
plus  le  lavoir  est  installé  sur  un  cours  d'eau,  comme  cela 
a  lieu  dans  un  certain  nombre  d'asiles. 

La  fontaine  Sainte-Marguerite  ne  devant  fournir  au 
plus  que  la  moitié  de  la  quantité  reconnue  nécessaire,  il 
y  aura  lieu  de  s'occuper  aes  moyens  de  combler  la  diffé- 
rence. Heureusement,  le  Conseil  municipal  d'Auxerre 
vient  d'adopter  un  projet  destiné  à  fournir  à  sa  ville  le 
complément  d'eau  qui  lui  manque  ;  les  difficultés  qu'au- 
rait pu  rencontrer  l'administration  de  l'Asile  se  trouve- 
ront donc  levées,  et  comme  les  eaux  de  source  sont  au 
premier  rang  parmi  celles  employées  à  l'alimentation, 
notre  précieuse  fontaine  continuera  à  exercer  son  heu- 
reuse influence  sur  la  santé  des  malades,  tandis  que  les 
autres  services  seront  assurés  au  moyen  d'une  concession 
de  la  municipalité  à  notre  établissement  départemental. 

En  nous  exprimant  ainsi,  nous  n'entendons  pas  mettre 
au  second  rang  la  qualité  des  eaux  qui,  dans  un  avenir 


264 

prochain,  doivent  largement  pourvoir  aux  besoins  de 
notre  population.  Cependant  au  cas  où,  d'après  certains 
on-dit,  elles  devraient  être  prises  dans  la  rivière,  nous 
croyons  devoir  rappeler  que  suivant  Topinion  des  hommes 
compétents,  les  inconvénients  des  eaux  de  rivières  sont 
de  se  charger  de  boue  ou  de  limon,  lorsque  leur  volume 
est  grossi  par  accident  ;  (qu'elles  s'altèrent  quelque  peu  au 
contact  des  végétaux  qui  vivent  et  périssent  sur  leur  rive, 
et  des  détritus  qui  tombent  à  leur  surface;  enfin  qu'elles 
se  corrompent  avec  les  débris  organiques  qu'y  jettent  les 
hommes  et  les  animaux,  et  gue  le  succès  de  leur  filtrage 
en  grand  est  très  problématique.  Mais  ces  inconvénients 
ne  sont  pas  à  craindre,  puisque,  d'après  le  projet  adopté, 
en  principe,  par  le  conseil  municipal,  il  ne  s'agit  pas  de 
faire  monter  en  ville  les  eaux  de  la  rivière,  mais  de 
capter  et  d'utiliser  la  nappe  souterraine  qui,  descen- 
dant des  coteaux  de  Vallan,  traverse  les  graviers  de  la 
plaine  et  se  dirige  vers  le  canal,  où  elle  se  perd. 

AD.   LÉCHÂT. 


L^ANCIENNE  ÉGLISE  DE  L'HOPITAL-LÈS-PONTS 

A  JOIGNY. 


Nous  publions  dans  V Annuaire  de  celte  année,  d'après 
une  ancienne  gravure  du  xvn^  siècle,  une  vue  de  Joigny 
qui  pourra  étonner  quelque  peu  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
ne  sont  point  au  courant  de  l'ancienne  topographie  locale. 

Qui  voudra  reconnaître,  en  effet,  dans  la  gravure  que 
nous  reproduisons,  ce  faubourg  de  Joigny  que  le  voisi- 
nage du  chemin  de  fer  a  si  complètement  transfiguré  ?  Qui 
se  rappellera  ces  pontons  construits  autrefois  dans  la 
prairie  marécageuse  pour  permettre  à  l'ancien  chemin 
d'Aillant  d'arriver  jusques  au  grand  pont,  où  il  rejoignait 
la  route  d'Auxerre,  qui  longeait  alors  la  rivière?  Qui  re- 
connaîtra dans  cette  grande  église  encore  entourée  de 
murs  et  de  fortifications  légères  le  monument  élevé  par 
la  charité  des  comtes  de  Joigny  et  dont  la  plus  grande 
partie  devait  disparaître  au  xvni®  siècle  ? 

L'Hôpilal-lès-Ponts  a  subi,  en  effet,  bien  des  transfor- 
mations, bien  des  remaniements,  qu'il  serait  curieux  de 
retracer  d'une  manière  complète.  Mais  le  temps  et  les 
documents  nous  faisant  défaut  pour  l'instant,  nous  ren- 
verrons les  érudits  aux  archives  de  l'Hôpital,  qui  existent 
encore  dans  cet  établissement,  et  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  à  grands  traits  quelques  souvenirs  histo- 
riques. 

Davier,  dans  son  Histoire  manuscrite  de  la  ville  de 
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Joigny  (1),  a  consacré  un  chapitre  à  rHôpital-Iès-Ponts. 
Quoique  cet  historien  superficiel  ne  doive  pas  toujours 
être  suivi,  car  il  a  rarement  consulté  les  sources,  on  peut 
accepter  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet.  On  sait,  en  effet,  que 
l'Hôpital  de  Joigny  fut  fondé,  en  septembre  1330,  par 
Jeanne,  dame  de  Mercœur,  comtesse  d'Alençon  et  de 
Joigny,  fille  de  Jean  III,  comte  de  Joigny. 

L'histoire  de  l'Hôpital  est  intimement  liée  à  celle  des 
comtes  de  Joigny  qui  succédèrent  à  la  fondatrice.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux,  en  y  comprenant  la  comtesse 
Jeanne,  se  firent  ensevelir  dans  l'église  de  l'établissement, 
qu'ils  enrichirent  de  leurs  libéralités. 

Davier  nous  a  conservé  les  noms  des  principaux  per- 
sonnages qui  prirent  leur  sépulture  dans  l'hôpital  (2). 
On  y  relève  les  noms  suivants  : 

Jeanne,  fondatrice,  décédée  en  1 336  ; 

Jean  de  Noyers,  comte  de  Joigny,  mort  en  1361  ; 

Miles  de  Noyers,  son  fils,  comte  de  Joigny,  décédé  en 
4376; 

Jean  II,  fils  de  Miles,  comte  de  Joigny,  mort  en  1392; 

Louis  de  Noyers,  fils  de  Jean,  comte  de  Joigny,  mort 
en  1415. 

Les  entrailles  de  Charles  de  Chaslon,  fils  de  Jean  et  de 
Jeanne  de  La  Trémouille,  fille  de  Guy,  comte  de  Joigny, 
furent  apportées  à  l'Hôpital  et  son  corps  fut  inhumé  à 
l'abbaye  de  Vézelay,  sépulture  des  Chaslon,  en  1485. 

Mais  la  situation  de  l'Hôpital-les-Ponts,  construit  en 
dehors  des  fortifications  et  de  l'enceinte  de  la  ville,  et  de 
l'autre  côté  de  la  rivière,  en  rendait  la  protection  difficile. 
Aussi,  pendant  les  guerres  du  xiv®  et  du  xv®  siècle,  fut-il 
souvent  dévasté  par  les  partis  ennemis. 

En  1429,  nous  dit  Taveau,  les  Anglais,  forcés  par 
Jeanne  d'Arc  de  lever  le  siège  d'Orléans,  se  répandirent 
dans  les  environs  de  Joigny,  qu'ils  dévastèrent  par  leurs 
brigandages. 

(1)  Mémoires  manuscrits  pour  servir  à  l'histoire  de  la  ville  et 
du  comté  de  Joigny.  —  Bibl.  de  la  ville  de  Joigny  et  de  MM.  Jos- 
sier  et  Demay,  à  Auxerre. 

(2)  Consulter  aussi  le  Nécrologe  de  l'hôpital  conservé  à  la  bi- 
bliothèque de  Joigny. 
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L'Hôpital  fui  entièrement  ruiné  et  demeura  désert 
pendant  nombre  d'années,  ce  qui  occasionna  la  perte 
aune  grande  partie  de  ses  biens.  «  Celte  maison  essuya  de 
nouveaux  malheurs  par  l'incendie  de  ses  bâtiments  pen- 
dant les  troubles  de  la  Ligue.  Depuis  ce  temps,  la  com- 
munauté des  religieuses  tomba  entièrement  et  le  nombre 
des  chanoines  réguliers  fut  bientôt  réduit.  » 

A  la  fin  du  xvi®  siècle,  on  avait  cependant  réussi  à 
reconstruire  la  plus  grande  partie  des  bâtiments  ;  car,  à 
la  date  de  1S85,  nons  trouvons  aux  archives  de  l'Yonne 
une  pièce  où  il  est  fait  mention  deV  Hôpital  neuf  les  longs 
Ponts. 

En  1594,  au  plus  fort  de  la  Ligue,  l'Hôpital  eut  à  subir 
de  nouvelles  dévastations.  Cependant  l'église,  du  moins 
dans  ses  parties  extérieures,  offrait  encore,  au  xvii®  siècle, 
des  ligues  architecturales  d'un  style  noble  et  élevé,  qui 
tentèrent. le  crayon  d'Iraël  Sylvestre,  Tilluslre  graveur  de 
cette  époque,  et  c'est  ainsi  que  le  souvenir  de  ce  monu- 
ment a  pu  nous  être  conservé. 

A  l'époaue  où  Davier  rédigeait  son  Histoire  de  Joigny, 
en  1723,  le  temps  avait  à  peu  près  achevé  ce  que  les 
hommes  avaient  commencé;  car,  en  parlant  de  Téglise, 
il  dit  qu'il  a  vu  les  restes  de  la  couverture  et  des  mu- 
railles. 

Du  reste,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  situa- 
tion exacte  de  l'Hôpital-les-Ponts  et  de  l'aspect  qu'il 
pouvait  offrir  à  la  fin  du  xvii**  siècle.  Un  plan  par  terre  de 
l'ensemble  complet  de  rétablissement,  plan  antérieur  à 
1677  existe  encore  aux  archives  de  l'hôpital  de  Joigny,  et 
M.  Desmaisons  en  a  donné  le  fac-similé  dans  la  notice 
u'il  a  publiée  dans  V Annuaire  de  1863  sur  les  Ponts 
e  Joigny.  Par  ce  plan,  on  voit  que,  dès  cette  époque, 
une  partie  de  la  grande  église  avait  été  barrée;  la  partie 
touchant  au  clocner  et  située  le  long  du  grand  chemin 
d'Aillant  avait  été  seule  conservée  et  est  désignée  sous  le 
titre  de  nouvelle  église.  A  la  partie  opposée,  on  avait 
conservé  également  une  partie  restée  intacte  etfqui  avait 
pris  le  nom  d'église  du  Saint-Esprit. 

En  1763,  la  nécessité  de  faire  arriver  la  nouvelle  chaus- 
sée reliant  l'axe  du  pont  aux  routes  d'Auxerre  et  d'Aillant 
fit  décider  la  démolition  de  l'église,  de  son  clocher  et 
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d'une  partie  des  bâtiments  de  Thôpital  qui  occupaient 
une  partie  de  l'emplacement  de  la  chaussée  projetée. 

Le  12  avril  1765,  les  restes  de  la  comtesse  Jeanne  et 
des  autres  comtes  de  Joigny  ensevelis  dans  l'église  de 
l'Hôpital  furent  exhumés  et  transportés  devant  Tautel  de 
la  nouvelle  chapelle,  bâtie  aux  frais  du  trésor  royal. 
Le  procès-verbal  de  cette  opération,  dressé  par  Lefranc, 
prieur  de  l'Hôpital,  et  conservé  à  la  bibliothèque  de 
Joigny,  avec  le  nécrologe  de  l'établissement,  constate  que 
les  ossements  des  comtes  furent  réunis  dans  la  même 
fosse.. 

A  partir  dç  cette  époque,  l'Hôpital-les-Ponts,  bien 
déchu  de  sa  splendeur,  ne  nous  offre  plus  rien  de  spécial 
à  signaler. 

En  1790,  il  possédait  12  lits  d'hommes,  8  de  femmes, 
8  lits  d'orphelins  et  4  lits  envoyés  par  la  municipahté 
pour  le  service  militaire.  Les  charges  de  l'établissement 
montaient  à  1 ,059  livres,  et  ses  rentes  s'élevaient  à  8,988 
livres. 

La  présence  permanente  d'une  garnison  de  cavalerie 
à  Joigny  devait  bientôt  faire  sentir  la  nécessité  de  relever 
les  mines  du  vieil  hôpital,  qui,  par  suite  de  [transforma- 
tions et  de  dotations  successives,  est  devenu  le  bel  éta- 
blissement que  nous  connaissons. 

H.    M. 


COMPTE-RENDU  ANALYTIQUE 

DBS  SÉANCES 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'YONNE 

(Session  de  1880) 


SESSION  ORDINAIRE  D'AVRIL 

SÉANCE  DU  5  AVRIL 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LEPÀRB. 

L*an  1880,  le  5  ayril,  les  membres  du  Conseil  général  de 
ITonne  se  sont  réunis  à  4  heures  du  soir,  dans  la  salle 
ordinaire  de  leurs  délibérations,  à  la  préfecture  de  TYonne. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  Goste,  l'un  des  secrétaires,  procède  à  Tappel  nominal. 

Sont  présents  :  MM.  Baudoin,  Bonnerot,  Bonsant,  Boudard, 
Brincard,  Brunet,  Coste,  Dethou,  Duché,  Duguyot,  Durand- 
Désormauï,  Flandin,  de  Fontaine,  Guichard,  Hurlot,  Hou- 
daiile,  Jayal,  Lamy,  Lancome,  Laubry,  Lepère,  Martenot, 
llassot,  Mathé,  Petit,  Pignon.  Rapin,  Rayeau,  Régnier,  Rétif, 
Bibière,  Romand,  Roy  et  de  Tanlay. 

Absents  :  MM.  Foacier,  Frémy,  de  YilleneuTe. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  membres  absents  ne 
lui  ayant  fait  parvenir  aucune  lettre  d*ezcuse,  il  est  autorisé 
à  penser  qu^ils  prendront  part  aux  trayaux  de  la  session. 

M.  le  président  communique  au  Conseil  : 

Une  lettre  et  un  album  de  M.  Bouillant,  relatif  à  l'emploi 
Bur  les  chemins  yicinaux  de  rouleaux  compresseurs;  une 
lettre  de  M.  le  D^*  Le  Maguet,  député,  annonçant  le  dépôt 
d*une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  fonder  Torgani- 
sation  du  canton  sur  le  principe  de  Tassociation  des  communes, 
et  invitant  le  Conseil  à  vouloir  bien  s'occuper  de  Texamen  de 
cette  question  ;  une  lettre  de  M.  Francia,  sculpteur  ;  une 
demande  de  subvention  faite  par  la  ville  de  Nolay  (Côte- d'Or), 
pour  élever  un  monument  national  à  Carnot  ;  une  lette  de  M. 
Foucher  de  Careil,  sénateur,  relative  à  la  fondation  de  la 
Société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture  :  une 
demande  de  subvention  pour  la  création  d'une  Société  de 
iiràSeiis* 

1881  1 


Ces  communications  et  pliuieiirs  ratMB  «pat  twmjim  à 
Texamen  des  commissions  compétentes. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Riblère  et  Flandin,  le  Cùostil 
reuToie  à  la  5*  commission  une  demande  d'abonnement  à  une 
publication  artistique  dirigée  par  M.  Motet,  sculpteur  subren- 
tienne  par  le  Ck)nseil  ffénôral. 

M.  Flandin,,au.ilC!ni.el  flûOniâtiLpi^  CSommissioa 

départementale,  donne  lecture  de  son  rapport  pour  la  sessioa 
d'arril  1830.  Le  Conseil  ^4pp^  eeiramrt  et  ratifie  les  diTOraes 
décisions  prises  par  la  Gbnimission  aépartementaley  notam*- 

ment  en  ce  q^uica9.çerne.ra4]i;iifsioi%9ratikte4e  topie^^ 
fiUes  àa'éèole  anneirë  de  recelé^  HerÉiMe  tfifistituttieéâ,  et  là 
répartition  de  diverses  J^ium,  idaiie  les  écoles  normales, 
récole  des  Arts-et-Métiers  de  CInâlons  et  le  lycée  de  Sens* 

Il  est  procédé  à  la  distribution  des  dossiers  entre .  les 
direrses  Gommissionp.  Le  codaqU  se  sé]}ai^e.,pour  se  réunir 
dans  ses  bureauis.  '  ,  .  •  < .-. 

Suivant  Tusage,  le  procès-verbal  et  le  compte-rendu  in  tx- 
ienso  se  confondront  pour  la^première  séance  du  conseil. 

La  séance  est  levée^ 


SÉANCE  DU  6  A7RIL. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Absent  et  dûment.excusé  :  M.  Dmand-Désonneaux»  Absent: 
M.  FVemy. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séuace  est  adopté* 

M.  le  Président  renvoie  à  l'examen  dès  Commissions.  cooir> 
pétentes  diverses  communications  parmi  lesquelles  figure 
un  vœu  que  propose  d'admettre  la  Société,  vétéiinfdrie,  de 
TYonne. 

M.  le  Président  donne  lecture  au  Conseil  d^une  lettre  aux 
termes  de  laquelle  M.  Brodier,  chef  de  diflsion  à  la  préfecture 
de  ITonne,  aemande  sa  mise  à  la  retraiiie. 

M.  le  Président  croit  être  l'interprète  des  sentlmente  du 
Conseil  en  exprimant  le  regret  que  causera  le  départ  d^ua  chef 
de  service  intelligent  et  dévoué. 

M.  Brincard  fait  observer  que  dans  Tespace  d%  trois  JuméMi, 
trois  chefs  de  service  de  la  préfecture  ont.  é^mi^ndé  leur 
retraite  ;  un  pareil  état  de  choses  ne  peut^il  pas  avoii^  -pwui 
conséquence  une  désorganisation  desi  servicea^et  ne  sénait-âf 
pas  prudent  d^appeler  TattentioE  de  M.  le  ministre,  décria- 
térieur  sur  l'une  des  causes  de  ces  retraites^  nombreiiM^  : 
rinsuffisance  du  fonds  d'abonnement. 

M.  le  Président  fait  observer  qucFaugmentation  dUt  IpndA 
d'abonnement  ne  peut  résulter  que  d'un  ensemble  4ie.iiM|ôoyw 
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9ààttaÊt0  41fe(H«  (IttiiiiiÉHrik^  éa  Vaûget  v»  iMmU  pas*  etieore 
rtéolaé  à  miid^e,  malgré'  les  demandes  renouvelées  tm 
lÉlDiilIre 'A)  Tlniétietzf.  Quant  è  U,  demande  de  mise^  à  la 
ntttiVe'  qal  est  faite  pafr  M.  Brodiwr,  il  ne  faut  pas  oublier 
^(CMid  cii»l  basée*  uniquiBlment  sur  des  motifs  de  santé. 

Mim  Betbôti  et  Dugttyot  présentent  un  vœu  tendant  à  ce 
me  rimpôt  des  prestations  soH  aboli  et  remplacé  par  des 
eeniimes'  sur  les  quatï'd  coutriiytitiens ,  représentant  non  la 
siMpme  d^  Pirnpôi  actoél,  mats  la  valeur  nécessaire  pour 
refMféseiît^  le  travail  réel  fait  par  les  prestataires.  L'urgence 
eét jprononcée  et  la  distussion  est  ouverte» 

IM.  Huriot  et  Bonsant  font  remarquer  que  ce  vœu  a  déjà 
été  présenté  et  examiné  attentivement  et  que  les  auteurs  le 
rëpréfl^hfient  sans  apiforter  auéun  élément  de  discussion  nou- 
veau. M.  Huriot  rappelle  que  buit  conseils  généraux  seule- 
ment en  France  ont  consenti  à  entrer  dans  la  voie  indiquée 
par  M.  Bet&Qu. 

M.  Gtdtbard  remet  sous  les  yeux  du  Conseil  la  décision 
qif  11^  a  prise  Pansée  dernière  à  propos  du  même  vœu. 

M.  Huriot,  voulant  éviter  toute  équivoque,  explique  que  le 
Conseil  n*à  pas  entendu  repousser  les  modifications  à  apporter 
à  nmp6l^des  prestations,  le  Conseil,  en  n'adoptant  pas  le  vœu. 
Tannée  dernière,  a  déclaré  que  le  moyen  proposé  lui  paraissait 
mauvais,  de  reporter  Timpôt  des  prestations  sur  les  quatre 
contributions. 

M.  Détbou  demande  rabolftlon  de  Timpôt  des  prestations 
IpÉtcé  qu*il  frappe  les  imposée  de  la  manière  la  plus  inégale. 
C'est  un  impôt  Inique. 

M.  Biblère  est  d/avis  aussi  que  rimpfét  des  prestations  est 
défectueux,  mais  le  m'oyen  proposé  ici  par  M.  Dethou  pour 
abolir  cet  imp6t  est  également  défectueux  et  injuste.  Si  Ton 
faisait  supporter  par  la  contribution  foncière  rimpét  des 
prestations,  il  faudrait  que,  dans  la  pratique,  le  bordereau 
des  contributions  indiquât  isolément  le  cblffre  afférent  à 
l'impôt  des  presta^ons  et  que  le  petit  cultlTateur  pût  faire 
sa  prestation  en  nature.  Dans  tous  les  cas,  la  question  est  à 
rérade  à  la  Cbambre  dès  députés  et  nous  devons  souhaiter 
qu'une  décfisibn  intervienne  le  plus  promptement  possible. 

M.  Bé^nièr  rappelle  que  la  Commission  n'a  jamais  eu 
rhitentfon  de  justifier  rimpôt  des  prestations;  elle  avait 
repoussé  la  proposition  de  M.  Dethou,  qui  lui  paraissait 
défectueuse,  dto  reporter  les  prestations  sur  les  quatre  contri- 
butions. Le  moyen  proposé  par  M.  Ribière,  de  faire  supporter 
la  charge  par  la^  contribution  foncière  ne  parait  pas  mieux 
justifié.  I^a  question  ne  peut  être  résolue  que  par  un  rema- 
nlenlent'de  rassiëtte  des  quatre  contributions^  afin  de  ne  pas, 
X>ar  d^nouTBaux  centimes  additionnels,  aggraver  les  inégalités 
choquantes  qui  existent  déjàV 

M.  Huriot  explique^  que  la  Commission,  qui  a  déjà  eu  à 
examinèor^le  vœu^  serait^  d*accord  avec  M.  Dethou,  s'il  consen- 
tait' i'  redojttiiii»  ^txll  y  a  lièu^  der  modifier  l'assiette  de 
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rimpôi  des  i>restationB  sans  fixer  par  âTance  aucune  a^etette. 
nouvelle.  Mais,  si  Ton  reportait  les  prestations  sur  les  <(ùktn^ 
contributions,  il  y  aurait  lieu,  dans  la  ^tuatipn  financière  où 
se  irouTe  actuellement  le  Département,  de  surtaxer  immédia- 
tement chacune  des  communes  de  37  centimes.  Il  y  à  lieu 
d«  persister  à  demander  la  modification  de  llrnpôt  des  ]pres^ 
tations,  mais  après  études  nouyelles. 

M.  Duguyot  apprécie  le  Tœu.  L'impôt  des  prestations  est 
inique  ;  il  est  payé  surtout  par  ceux  qui  ^*én  retirent  aucun 
profit.  L*exécuiion  du  travail  à  la  tâche,  imposé  par  des 
communes,  n*est  pas  avantageux  pour  le  journalier  et  le  prix 
de  prestation  des  chevaux  et  voitures  du  fermier  n'est  pas 
évalué  assez  haut. 

M.  Bonnerot  fait  remarquer  que  les  -auteurs  du  vœu  né 
répondent  pas  à  Targument  de  M.  Huriot,  à  savoir  que  si  Ton 
reporte  sur  les  quatre  contributions,  comme  on  le  propose, 
rimpèt  des  prestations,  les  communes  de  TYonne  devront 
être  Immédiatement  frappées  de  37  centimes.  LUmpôt  des 
prestations  est  mal  réparti,  c'est  entendu  par  tout  le  monde, 
mais  avant  de  Pabolir,  fauMl  savoir  comment  le  remplacer. 

M.  Dethoune  conteste  pas  qu'il  faudra  trouver  une  ressource 
suffisante  équivalente  au  profit  de'  Timpôt  des  prestations, 
mais  il  insiste  pour  que  cette  ressource  soit  demandée  à  ceux 
qui  possèdent  et  non  à  ceux  qui  n'ont  rien. 

MM.  Huriot,  Bonnerot  et  Geste  proposent  de  substituer  au 
vœu  de  MM.  Dethou  et  Duguyot  la  rédaction  suivante  : 

ce  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  Tassiette  de  l'impôt 
des  prestations  soit  soumise  à  un  nouvel  examen  de  la  part 
des  pouvoirs  publics  et  modifiée,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  de  façon  à  être  répartie  d'une  manière  équitable.  s> 

MM.  Dethou  et  Duguyot  se  rallient  à  cette  rédaction,  qui  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Raveau,  le  Conseil  ajourne  à  la 
session  d'août  l'examen  de  la  question  du  casernement  de  la 
brigade  de  Quarré-les-Tombes. 

M.  Guichard  présente  deux  rapports  :  Par  le  premier,  le 
Conseil  général  approuve  les  résolutions  prises  par  la  Com- 
mission départementale  et  prie  M.  le  Préfet  de  poursuivre 
les  démarches  qu'il  a  bien  voulu  faire  jusqu^à  ce  jour  pour 
que  rétablissement  de  la  gare  d'Etigny  reçoive  une  prompte 
exécution  ;  par  le  second,  le  Conseil  approuve  les  conclusions 
du  rapport  dé  M.  le  Préfet,  relatif  à  quinze  communes  qui 
demandent  à  affecter  en  1880  une  portion  de  leurs  rôles 
de  prestations  à  Pamélioration  de  leurs  chemins  vicinaux. 
Ces  deux  rapports  sont  adoptés. 

Le  Conseil  adopte  également  deux  rapports  de  M.  Romand 
relatifs  à  l'élargissement  de  diverses  parties  des  chemins  de 
grande  communication  n^  43  et  47. 

M.  Brincard  lit  un  rapport  sur  le  projet  d'appropriation  du 
sous-sol  de  la  maison  Gallois  à  un  dépôt  supplémentaire  des 
archives  départementales.  La  Commission  conclut  au  renvoi 


de  tÙJTabre  à  Pexamen  de  M.  Tarcliitecte  et  de  M*  le  Préfet, 
afin  qulls  recherchent,  dMci  à  la  session  d^août,  s'il  ne  serait 
pa^  possible  de  réduire  dans  des  porportions  très  importantes, 
ces  dépenses  d'appropriation  et  sur  quel  chapitre  du  budget 
serait  imputable  le  crédit  à  ouTrir..Les  conclusions  du 
rapport  sont  adoptées. 

M«  Brunet  présente  un  rapport  concluant  au  vote  d'un 
crédit  de  500  fr.  à  inscrire  au  budget  rectificatif  pour  répa* 
ration  des  conduites  d'eau  de  la  caserne  de  gendarmerie 
d'Àuxerre.  —  Adopté, 

M.  Duché,  au  nom  de  la  4«  Commission,  donne  lecture 
d'un  rapport  sur  Técole  d'accouchement  pour  les  élèves 
sages-femmes. 

m;  Ribière  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  la  condition 
qui,  aux  termes  du  rapport,  serait  imposée  à  la  maternité 
elle-môme  de  donner  aux  élèves  sages-femmes  une  instruction 
suffisante  dans  le  cours  d'une  année.  En  fait,  les  élèves  sages- 
femmes  subventionnées  par  le  Département  sont  toujours 
restées  deux  ans  à  la  Maternité.  Peuvent-elles  acquérir,  en 
une  année,  les  connaissances  qui  leur  permettront  d'exercer 
utilement  leur  profession? 

M.  Duché,  rapporteur,  répond  que  l'administration  de  l'as- 
sistance publique  a  déclaré  que,  dans  Tespace  d'une  année  les 
études  pouvaient  être  complètes. 

M.  Boudard  réclame  surtout  dans  le  Département  des  sages- 
femmes  capables  de  donner  les  premiers  soins  ^t  non  pas  des 
sages-femmes  qui,  se  croyant  très  instruites,  se  permettraient 
de  tout  tenter. 

M.  Duguyot  pense  que  le  Conseil  doit  se  réserver  le  droit 
de  laisser  une  élève  boursière  k  la  Maternité  pendant  deux 
ans  s'il  le  juge  utile.  Il  repousse  l'obligation  qu'on  veut  impo- 
ser aux  élèves  sages-femmes  de  prendre  un  engagement 
décennal  ;  cet  engagemenf  présente  un  caractère  de  servilité, 
de  domesticité  qui  est  tout  à  fait  contraire  au  principe  de  la 
liberté  individuelle.  La  profession  de  sage-femme  doit  être 
libre  et  vous  n'avez  pas  plus  à  lui  imposer  de  conditions 
qu'aux  boursiers  des  écoles  vétérinaires  ou  d'Arts-et-Métiers. 

M.  Javal  ne  croit  pas  que  les  subventions  depuis  longtemps 
accordées  par  le  Département  aient  produit  d'utiles  résultats. 
Il  propose  la  suppression  de  ces  subventions  sauf  à  prendre 
des  mesures  ultérieures,  s'il  était  constaté  que  le  Département 
manquât  de  sages-femmes. 

M.  Duguyot  appuie  la  proposition  de  M.  Javal.  Après 
quelques  explications  de  M.  le  rapporteur,  le  Conseil  vote  les 
conclusions  du  rapport,  qui  sont  ainsi  conçues  : 

«  Le  Conseil  général  est  d'avis  de  continuer  la  subvention 
annuelle  à  deux  élèves  boursières  qui  seront  envoyées  à  la 
Maternité  de  Paris,  sous  la  condition  expresse  que  les  élèves 
termineront  leurs  études  en  une  seule  année,  ainsi  que  le 
comporte  le  règlement  de  l'administration  de  l'Association 
publique  ; 
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m  Quetovie  éIèT6  houruièfe  premd»^  l'engaygjBity n,t  ■jtea^MCcar 
Tai'i  des  accouchements  iians  le  Départaibepî  â^s  VXomm 
pendant  une  durée  qui  ne  pourra  être  moOîdeé  ^e  dix  «nAées; 
ou  de  rembourser  les  frais  de  sa  pension  au  prorata  djS,  la  49^te 
de  son  séjour; 

«  Vote  la  somme  de  2,100  fr.  pour  le  paiement  de  la 4niJl>- 
yention  de  Tannée  scolaire  de  1880-1^81,  laquelle  sera  prélevée 
sur  les  fonds  disponibles  de  rexercice  courant*  p 

Lq  Conseil  adopte  trois  rappoirts  de  M.  4^  Fontaine  :  Le 
premier,  relatif  au  renouyellement  des  Gommisçions  localei3 
de  suryelUance  du  trayail  des  enfants  et  des  filles  zolneures 
employés  dans  Tindustrle;  le  second,  qui  alloue  une  a^b- 
yention  de  200  fr.  à  la  dociété  ae  tir  de  Sens  ;  le  troisième, 
qui  annonce  que  le  Conseil  général  contribuera,  comme  il  Ta 
fait  précédemment,  au  Concours  régional  qui  doit  àyoir  lieu 
dans  TTonne  en  1882. 

M.  le  Président  annonce  au  Conseil  qu'il  y  a  lieu  depouçroir 
à  la  yacance  de  la  place  d^agent-yoyer  en  cnef  du  département 
de  TYonne  et  que  des  dimcultés  se  présentent  pour  trouyer, 
aux  termes  des  conditions  imposées  par  le  Conseil,  un  Ingé^ 
nieur  sorti  de  l'Ecole  des  ponts-et-chaussées.  Dans  cette 
situation,  il  y  aurait  sans  doute  lieu  de  modifier  leji^  décisions 
précédemment  prises,  afin  de  pouryoir  à  la  yacan(^. 

M.  Huriot  fait  remarquer  que  la  Cemmission  ne  pouna 
être  saisie  de  la  question  que  par  un  rapport  de  M*  le 
Préfet  adressé  au  Conseil. 

M.  Ribière  «estime  que  ce  n'est  pM  au  Conseil  à  reyenir 
Spontanément  sur  un  yote  émis  par  lui.  Le  Conseil  doit 
connaître,  par  un  rapport  explicite  du  préfet,  les  difficuUés 
qui  s'opposent  à  Texécution  d'une  de  ses  décisions  antérieures* 
Lorsqu'il  sera  en  possession  de  ce  rapport,  il  renyerra  l'examen 
de  la  question  à  sa  Commission,  qui  aura  à  lui  j^ésenter  un 
projet  de  résolution. 

M.  le  Préfet  annonce  qu'il  fera  un  rapport  au  GonselL 

Le  Conseil  charge  M.  Flandin  de  lui  présenter,  à  la  8a«dOi| 
d'août,  un  rapport  sur  un  ouyrage  préparé  par  M.  Brodier. 

La  séance  est  leyée. 


SÉANCE  DU  7  AVRIL  1«80. 

M*  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Absent  et  dûment  excusé  :  M.  Di^and-Désorn^aijiX*  Absent: 
M.  Fremy. 

Le  procès-yerbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  renyoie  à  l'examen  de  la  |«  Comtnission  v^m 
communication  faite  par  M.  Tlnspecteur  d'académie. 

M.  Laubry  Ut  un  rapport  sur  le  casernement  de  gen^^'* 
merle  de  Laroche.  —  Adopté. 


M^iljàmftLiVB. npfoH sfir i«  aiquid^tfon de  U  péttslon dé 
Mme  ve^i^e  Fonmleo^,  tendant  4  linseiilption  au  budget  d'iib 
eiéddi  pour  le  4>atettient  de  cette  pensien. 

M.  Huriet  nit  ^remarquer  au  Gooeeil  gu'il  y  a  lieu  de 
prendre  des  mesures  en  ce  qui  concerne  la  question  des 
pétsUMs.  Sa  <effet,  le  D^Murtement  reçoit  environ  8,000  fr. 
pour  lebertlce  des  penisdoas  gûi  s'élèTont  à  36,000  fr.  par  an. 
il  y  a  là  un  éeart  considéranle.  M.  Iburiot  prie  le  CSonsei 
d*^opler  la  propoettlon  «ulTante: 

<è  i»eiOen&eil  général  ptiéM.  lel^réfet  do  vouloir  bien  lui 
présenter  un  rapport  sur  rétablissement  d*une  Caisse  de 
in'éivojÉDoe  ^eft  iàteur  des  employés  du  Département  de 
rYonne,  projet  en  Tue  de  remplacer  la  Caisse  des  retraites 
aolueUament  existante  et  de  limiter  les  sacrifices  imposés  au 
Département.  » 

Gétrte  proposition  est  adoptée  ainsi  que  les  conclusions  du 
rappinrt'de  M<  Lamy. 

M.  Pignon  lit  un  rapport  relatif  à  la  peùëion  d'aliénés  à  la 
charge  de  la  succeseion  Lemoule.  Le  rapport  conclut  qu^il  n'y 
a  lieu  d'adresser  atteune  réclamation  au  cumteur  de  la  suc- 
eeasion  (Lemoule.  Une  discussion  s'engage  sur  les  conclusions 
du  rapport. 

M.  Rayeau,  comme  membre  de  la  minorité  de  la  C!om- 
nrkÉion,  expose  les  raisons  pour  lesquelles,  selon  lui,  il  n'y  a 
pas  lieu  d^bandonner  la  créance  du  Département,  abandon 
qui  tie  proâterait  qu'à  l'Etat. 

M.  Ribière  eirtime  qu'à  côté  de  la  question  prétendue 
d'humanité  déTeloppée  dans  le  rapport  de  la  Commission,  il 
y  a  une  question  de  principe  qui  ne  doit  pas  être  oubliée 
dans  Flntdrèt  du  Département.  La  créance  est  légitime,  le 
receu«fmnent  doit  en  être  poursuiTi,  sauf  ensuite  au  Dépar- 
tement A  laire  la  libéralité  qu'il  jugerait  couTenable  pour 
doinier  saUsftMStlon  au  .sentiment  d'humanité. 

M.  Botomerot  eét  dMyJs  qu'il  y  aurait  ^angtf  à  s'engager 
dans  la  yole  des  poursuites.  Le  sucoès  est  douteux  et  les  firais 
ÉëifA^M  censidédérables^. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Pignon  sont  adoptéee. 

il.  &4lTiot  présmte  un  rapport  eoneernant  le  chemin  de 
grande  communleatien  n*  43  et  l'élargissement  de  la  partie 
comprise  centré  le  chemin  n<>  91  et  la  barirtère  du  chemih  de 
fer,  au  territoire  de  Migennes.  Le  i^pport  conclut  en  priant 
H.  le  Prélat  de  soumettre  au  Conseil  général ,  dans  lÉa  pro- 
elMtne  eession,  un  projet  définitif  des  t^ayaux  à  exécuter 
pour  lut  rectification  du  éhemin  de  grande  communication 
n«87. 

'M.  (Flandin  demande  ^'on  insiste  de  nouyeau  auprès  du 
départeftieni  de  la  Nièrre  |M>ur  obtenir  qu'il  prenne  sa  part 
de  dépenses  dans  l'exécution  de  trayaux  utiles  aux  deûix 
département».  Il4'a^t  de  la  rectification  qui  a  été  faite  sur  la 
re<ite*ti^7  d'A^yÉllonlL  LcHnnes. 

'M.  le  iripperteur  i^pelle  ifue ,  depuis  crinq  ans ,  des 
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négociations  ont  été  entamées .  ayec  le  déptrIeiMiU  ém  la 
NiôTre,  négociations  qui  n'ont  pas  abouti  et  qui  n'aboutirool 
pas  daTantage,  il  faut  le  craindre.  Il  est  cependant  Indiape»- 
isable  de  prendre  une  décision  pour  donner  satisCaetion  anz 
populations  de  rYonne. 

H.  Ribière  invite  le  Cîonseil  à  prendre  nn^  résolution  défini- 
tiTO  qui  recevrait  son  exécution  au  mois  d'août  prochain  ;  le 
département  de  la  Nièvre ,  de  son  côté  y  aurait  alors  ^  décider 
si,  oui  ou  non,  il  veut  s'entendre  avec  nous  pour  les  travaux 
à  faire  dans  un  intérêt  commun.  Les  conclusions  du  rapport 
sont  adoptées. 

M.  Javal  présente  un  rapport  sur  une  proposition  de  vire- 
ments de  crédits.  —  Adopté. 

M,  Romand  lit  un  rapport  concluant  à  Tachât  de  trois 
rouleaux  compresseurs.  —  Adopté. 

M.  Régnier  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  projet  de 
répartition  de  la  somme  de  340,000  fr.  à. réaliser  en  1880  sur 
l'emprunt  de  1,700,000  fr. 

M.  Ribière  exprime  le  regret  de  voir,  dans  le  rapport,  des 
propositions  d'augmentation  de  traitements  et  d  allocation 
de  subventions  qui  n'ont  pas  été  étudiées,  au  préalable,  par 
Tadministration.  Ces  propositions  ne  pourraient-elles  pas  être 
renvoyées  k  la  sesion  d'août? 

M.  le  rapporteur  répond  que  Tétat  de  répartition  étant 
adopté,  les  travaux  devront  commencer  immédiatement,  et 
oue,  dès  lors,  la  Commission  a  dû  se  préoccuper  de  la  question 
d'augmentation  du  personnel  et  d'accroissement  de  travail 
pour  les  agents  actuels.  Cette  question  de  voies  et  moyens 
ne  pourrait  pas  être  reportée  à  la  session  d'août,  puisque  les 
travaux  vont  être  adjugés  immédiatement.  En  ce  moment,  la 
Commission  ne  demande  pas  que  l'on  complète  le  personnel, 
elle  propose  de  venir  en  aide  aux  agents  les  plus  chargés. 

M.  Jaral  expose  que,  dans  le  tableau  général  qui  alloue  une 
somme  de  340,000  fr.,  il  ne  figure  que  16,400  fr.  pour  l'arron- 
dissement de  Sens,  Il  demande  la  distribution  d'un  tableau 
complet  pour  que  les  membres  du  Conseil  général  puissent 
réclamer  à  bon  escient  une  plus  juste  répartition. 

M.  Régnier,  rapporteur,  appuie  la  proposition  de  M.  Javal. 
Il  explique  que  les  propositions  de  répartition  ont  été  faites 

Ear  les  agents-voyers  des  arrondissements ,  invités  par  M. 
egrand  a  faire  ce  travail. 

M.  Boudard  'demande  s'il  a  été  pris  des  mesures  pour 
organiser  le  service  du  contrôle  dont  il  a  été  question  Tan 
dernier.  Il  lui  est  répondu  que  le  vœu  émis  à  ce  sujet  n'a  pas 
encore  été  examiné. 

M.  Régnier,  rapporteur,  donne  au  Conseil  des  renseigne- 
ments qui  indiquent  l'état  d'usure  des  routes  et  des  chemins 
vicinaux. 

Pour  rétablir  les  chaussées  des  différents  chemins  du  réseau 
départemental  ,  avec  leur  épaisseur  normalCi  il .  faudrait 
dépenser  par  kilomètre,  suivant  la  catégorie  à  LaqueUe  le 


4^emlA  t|ipftrlirat  r  pour  les  aitciens  chemins  de  grande 
^ommanlcsiion,  tm  prix  moyen  de  171  fr.  par  kilomètre  ; 
pcwjr  les  andens  chemins  d'intérêt  commun.  192  fr.  ps^  kilo- 
métra; pour  les  chemins  Tidnanx  ordinaires  admis  dans 
le  réseau  départemental,  131  fr,  par  kilomètre  ;  et  enfin,  pour 
les  anciennes  routes  départementalesiUn  prix  moyen  de  697  fr. 
par  kiiomètre. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  l'écart  considérable  qu'il  y 
a  entre  le  prix  de  réfection  des  chemins  et  le  prix  de  réfection 
des  routes. 

M.  Petit  fait  remarquer  que  ce  sont  les  iourds  transports 
des  usines  du  Département  qui  ont  mis  un  certain  nombre  de 
routes  dans  un  état  déplorable,  routes  qui  étaient  déjà  dans 
un  mauTais  état  lorsqu'elles  tous  ont  été  litrées  par  les 
iuRénleurs  de  TEtat. 

M.  Régnier,  rapporteur,  donne  lecture  d'une  lettre  d'indus- 
triels du  département  réclamant  une  prompte  réfection  des 
routes. 

En  réponse  à  certaines  critiques ,  M.  le  rapporteur  fait 
remarquer  que  la  râleur  du  réseau  vicinal  pouvant  être 
évaluée  à  40  millions,  l'emprunt  de  1,700,000  fr.  qui  a  été 
décidé  ne  représente  pas  plus  de  2  1/2  0/0  de  ce  capital. 
Yollà  exactement  le  chiffre  du  capital  vicinal  départemental. 

M.  Petit  fait  observer  que  les  sub  Tentions  allouées  sont 
Insuffisantes  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  demander  l'augmen- 
tation. 

M.  Huriot  veut  répondre  à  une  objection  très  souvent  faite 
et  qui  consiste  à  dire  que  le  département  de  l'Yonne  pourrait, 
sans  emprunt,  faire  face  à  la  réfection  de  son  réseau  vicinal  à 
Falde  âes  seules  subventions  promises  par  l'Etat. 

M.  Huriot  établit  par  des  chiffres  qu'en  admettant  le  paiement 
des  subventions  par  l'Etat  en  cinq  ans  au  lieu  de  dix,  le  chiffre 
de  ces  subventions  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  30  ou  40,000  fr. 
par  an  pour  le  département  de  l'Yonne,  ce  qui  serait  tout 
a  fait  insuffisant  en  présence  des  travaux  inaispensables  à 
exécuter. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Régnier  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  Huriot  donne  lecture  d'un  rapport  relatif  à  la  nomination 
d'un  agent-voyer  en  chef.  Les  conclusions  en  sont  adoptées. 
Elles  tendent  à  autoriser  M.  le  Préfet  à  choisir  le  chef  du 
service  vicinal  parmi  les  ingénieurs  sortis  avec  diplôme,  soit 
de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  soit  de  l'école  centrale  des 
Ktia  et  manufactures  et  parmi  les  agents  de  la  vicinalité  ayant 
exercé  pendant  trois  ans  au  moins  dans  un  département  les 
fonctions  d*agent«voyer  d'arrondissement. 

M.  Romand  donne  lecture  d'un  rapport  relatif  à  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  à  vallée  étroite  dans  la  vallée  du 
Serein.  Le  rapport  conclut  à  la  nomination  d'une  Commission 
de  sept  membres  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  et  de 
ceux  qui  s^  ratta^eraient. 
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>iL  5|M3i(m  «{rjMie  >ta  Yvoimlthm  de  teoÉàtMfton  ^iWlA 
OansiaûiMàn  qui  t>o(ii1lr«tt  sHyoeaiiiBr  en  iiAine  i»mpa^  û»<ïiiir 
qu€fliti»n  deHiiMaUon  dhuiiohmttMdeleréttr  roiÉtBâe4j0ltfii3r 

liwitai^8  6t  Blénêacu     ' 

iMv^cto  YilIfliNUTe  f aj|>,pelte  qali  «l'Aéjà  M  foraié  pM  }« 
Conseil  une  CSommission  chargée  de  rexamen  de  tonÉrles  ^Ibtela 
de^  biéatibn  dé  lâMmins  de  fer  d6partem«kttaxii:.  Loa  tniraiix 
de  Joolte  'GDmmissIOQ,  si  «lliè'  s'est  'réafite^  n^Al  pas  aliôiKlii 
Il  faut  se  borner  à  la  nomination  d'une  Commission  tiottt  leii 
altfibutietis  seraient  délimitées,  précÉsess«il\>ii  «vietit  atbotiftix 
à  un  #é»altat. 

M.  oignon  ^egtimc^  que  la  nomination  >de  la  Comadesloa 
serait  peut-être  prématurée,  tu  Tétat  de  la  léglslatteii  «fui  'm 
être  modifiée  prochainement  par  le  Parlemetrt. 

M.  P^tlt  infiisite  ^oar  ta  inominatimi  de  ia  Commissita  ;  U 
est  urgent,  iiil4l,  (de  réponââre  aux  cobeessitmnaires  qui  «• 
présentent  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  daM  te 
Tamée  du  Serein.  Le  itappor t  est  adopté. 

M.  Cousant  préfteiffte  un  rapport  coneemast  raequisiitlon 
d^un  fourneau  à  ^az  ^pour  le  repassage  et  rinstallMtion  du  gu 
dans  dtiabitaftion  dti  dit«cteur.  Lerappoitcondtitau  ren!ir0i  à 
la  session  d*aoùt,  d'une  pai^tie  des  profiosi tiens  et,  pour  Tautarè 
partie  dl  délègue  ses  pouvoirs  à  la  Commission  départemen- 
tale. ^^  Adopté. 

Le  Conseil  adopte,  sur  le  rapport  de  M.  Massot,  rinscription 
au  budget  d*un«rédit  de;29  fr.  70  pour  honoraires  d'ardàltetite. 

ne.  Rapin  lit  Un  rapport  relatifà  rallooation  4'une  bourse 
ani  Lycée  de  Sens  en  faveur  de  IC^  Passerat  #ls,  bourse  ayioit 
appartenu  à  Télète  Dorlhac.  «-  Adopté. 

Le  Conseil,  Bur  le^rapport  deH.  d3  Fontaine^  donne  iâcte  à 
M.  le  Préfet  de  sa  communication  oonoemant  le  Conseil 
supéi^leuîr  deH  haras. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Fontaine  ,  le  Conseil  émet  le  tq0U 
que  dans  la  nOuveile  loi  sur  la  police  sanitaire  déa  «nlmatk, 
il  soit  formellement  stipulé  que,  en  ce  qui  concerne  les 
maladies  cotrtagieuses,  Texerciee  de  la  médecine  vétérinaire 
est  absolument  interdit  à  quiconque  n'est  pas  potdrvu  dfun 
diplôme  de  vétéilnaire. 

M.  Duguyiei  lit  un  rapport  relatif  à  ta  création  d'un  emfiloi 
d'inspectrice  départementale  âeft  salles  d%stle.  Le  xappèA 
conclut  (à  l'àjouTnetfient  de  cette  création  et  il  demande  à 
M.  le  ministre  de  l^In&ttruction  publique  la  créatiein  dans 
l-Youfie  d'un>e ^  ûiroonscription  d'inspection  pritnalre  réela^ 
mée  depuis  longteaipB  par  ie  Conseil  généml. 

M.  Huriot,  coQtrairemetrt  «uix  eolnolusionë  de  èe  vappert; 
réetetne  fo création  "d'une  1nspe«tloft  des  sallee  d'àsiledétit  le 
Aonâ)re  va  se  4&ulllp>ier  et  dont  la  transformation  isàrtout 
doit  avoir  lii0u>  de  manière  à  ce  qu*elles  préparalit  pluÉ 
cdmpléteinent  à  l^nselgnement  à  reoMûir  éima  les  <éedleB 
primaires.  On  doit  avoir  pour  but  ^  ctotlwltttire  wrlimi 
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«on  J6i  »f«it  rdras!  an  œrlaiA  vomtee  d^teolMs,  «mit  ei^  -déTetorp- 
liantcU  mélodie  (tatuiUte  gui  «lend  A'se  fmp9sg0t\  ÀAiifeUtes 
salles  d'asile  deTienétittBnt  ion»  ^ifeuteftce  le  pvemler  >(it  utile 
^helon  de  llDetrueiioii. 

M.  Bellwa  mjpfnàt  les  JcHMeivattons  dedf  ^  ftoHei.  H  f éekmte 
la  transformatioa  des  salles  id*asile  qui  ue  scmt  auîomvd*1i!ai 
que  desigaidieunagee;  il  (faut  en  laite  la  Tiriteble  préfyataitlon 
ÀFéoole  piiittaire. 

M.  Hurioti insiste  pour  qu'on  vépeude  au  désir  exprimé  par 

H*  le  ministre  de  l^Enetraotion  ipubllque  pour  la  oréatimi 

d'une  Inspection  de  salles  d'asile  par  département.  Bn  oulre  « 

il  téclaais  la  prompte  réiflBion  du  décret  régienmntairs  ^es 

isaUes  d?asile. 

Le  Conseil,  modifiant  les'conclusftcms  du  rapport  adopte  :  1"» 
:1a  prepoÉltien  de  M.  Hiuiot-,  tendant  A  instituer  en'.pnndpe 
uSM^nspec^on  de  salles  d^asile ,  réserrant  le  réglem;ent  4e  la 
question  budgétaire  ;  2^  la  propeslÉion  de  M.  Huriot  pour  la 
révision  du  décret  réglementaire  des  salles  d'asile.         ^   - 

Le  Goneeil  renoutèlle  ensuite  le  Tœu 'de  création  d^une  6* 
Inepeeliien  primaire  dans  ITonne. 

M.  Duché  présente  uii  rapport  ooneemaart  le  dépôt  de  men- 
dfoÉti. -- Adopté. 

M.  de^anla^  présente  un  rapport  ceneluant  àTallocatioa 
d'un  quart  de  'bourse  à  l'écoledes  Arts-et-Métiers  de  CSÉàlons, 
ea  faveur  de  relève  Lenain,  d'Auxerre.  —  Adopté. 

La^eéioieeiest  levée. 
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SÉANCE  DU  8  AOUT. 

PRiSIDBNtiB  DB  K.  LBPÂRB. 

M.  le  Préist  assisle  à  la  séance. 

Aibsent  et  dûment  excusé  :  M.  Dutfand-DéecMrmemx. 

Absent  :  M.  Frémy* 

M.  Pign^on,  l'un  des  seerétaireSy  demande,  ea  faiveur  du 
bureau  tous  pouvoirs  pour  l'adoption  du  pro€ès*verbal  de  la 
séance  d'hier  non  terminé  à  9  heures  du  matin  et  pour  édul 
de  le/derntôre  séance.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président  reuTete  à  Iteamen  des  tlommissions 
plasieuns  comnmnieations. 

M.  Ernest  ,Petli  donne  leetnre  d'un  rapport  proposani 
diiairs  subventions  à  demandera  TStat  ,pour  la  construction 
et  Tagrandissement.  de  maisons  d'écoles  à  YeMlly,  ^Aurg)^, 
Ya^iH-de-^uf  ny,  Meailles,  SaintCydrolne  et  Uxj.  —  AdoMé. 

M.  Ribière  lit  un  rapport  concluant  à  riasoription  âu  buflget 
Notiikatif  de  18?^,  d^un  crédiit  de  mille  francs  i)o«r  distiri- 
bulioai  des  réeompenses  obtenues  en  it878  par  les  iastfluteurs 
du  département.  —  Adopté. 
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r  IL  Flboidin  Ul  QB  rtpfK^rt  <iai  piopMe  ft^i^ter  An^ 
déjà  inscrits  au  budget  poiùt  prix,  on  tééompeoee  àaômiQr 
aux  maîtres  et  aux  tfèves,  une  autre  somme  de  1,000  fr.  M 
prendre  snr  le  budget  rectifloatif  de  1880. 

M.  Ribière  fait  remarquer  que  la  somme  de  i  ,000  fr.  demkndâé 
secait  affeetée  surtout  à  l'enseignement  de  la  lecture  Ébaiite 
Toix.  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

8ur  la  question  de  ssToir  si  les  récompenses  seront  aecordéM 
aux  maîtres  et  aux  élèvesi  à  la  fois,  —  question  qui  souIftVe 
une- discussion,  —  la  rédaction  proposée  par  M.  Flandin  dans 
son  rapport  est  adoptée  et  les  récompenses  seront  accordées 
aux  maîtres  et  aux  élèves. 

Sur  le  rapport  de  M.  Pignon,  le  Conseil  proroge  le  mandat  de 
la  commission  spéciale  cbar^ée  de  l'examen  de  la  quesHon 
d'un  cbemin  de  fer  sur  routes  de  Montargis  à  Bléneau, 

M.  Roy  lit  un  rapport  relatif  aux  mesures  à  prendre  contré 
le  pbylloxera.  Il  conclut  à  rajoumement  à  la  session  d^ùi. 

If.  Flandin  serait  d^ayis  d'augmenter  de  1,000  tt.  le  crédit  de 
2,000  fr.  précédemment  accordé. 

M.  Huriot  ne  croit  pas  à  Tulilité  des  Commissions  mi  ont 
été  instituées;  elles  ne  peuTent  rendre  de  serflces  efficaces. 

M.  Detbou  partage  l'opinion  de  M.  Huriot. 

M.  Rapin  croit  à  l'utilité  d'organiser  un  système  de  recber- 
cbes  qui  permette  de  constater  la  présence  du  pbylloxera.  Le 
traitement  par  extinction  pratiqué  en  Suisse  a  donné  de  bons 
résultats. 

M.  de  YilleneuTe  dit  que,  dans  le  Médoc,  les  propriétaires 
forment  des  syndicats  pour  combattre  le  pbylloxera.  H  y  a  des 
moyens  efficaces  qu'il  ne  faut  pas  repousser,  c'est  l.a  submer- 
sion d'abord,  et  d'autres  procédés.  Une  commission  nommée 
par  le  Conseil  pourrait  se  mettre  en  rapport  arec  les  Com- 
missions des  autres  pays. 

M.  Foacier  fait  obf^errer  que  le  Conseil  ne  peut  pas  TOter  de 
fonds  en  l'absence  de  renseignements  exacts  sur  la  situation 
budgétaire.  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Roy,  il  est  procédé  à  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  d'examen  et  de  classement 
des  débits  de  tabacs.  M.  Flandin  est  désigné  à  runanimiié. 

Sur  le  rapport  de  M.  Petit,  le  Conseil  propose  de  demander 
à  l'Etat  deux  subTentions  pour  les  écoles  de  Bléneau  et  de 
Pasillyt  Les  demandes  des  autres  communes  seront  exami- 
nées par  la  Commission  départementale. 

M.  Detbou  présente  un  rapport  concluant  à  la  souscription 
de  dix  exemolalres  à  titre  d'encouragement  d'un  ouYxage 
publié  par  M'.  Moret,  éloTC  boursier  du  département  :  VHiS' 
ioir$  de  Part. 

M.  Flandin  insiste  pour  qu'on  souscriye  à  cinquante  exem^ 
plaires  au  lieu  de  dix. 

M.  Foacier  demande  sur  quels  fonds  sera  prise  la  somme 
nécessaire  à  cette  souscription.  On  pourrait  renvoyer  l'examen 
de  cette  afiEaire  à  la  session  d'août. 
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If*  lUtli^jre  4éotai!9  f^'il  y,  a  urgra^  à  se  pisoBoneer 
imm<4i%tÀiiieQt  si  l'on  Tetti  Térîtablemciiil  donn^im  sdcao» 
^fBcàca  au  jeune  Iforet,  qui  réellemeni  mérite  les  encoura^ 

Sements  du  Conseil.  A  la  sesision  d'août  il  serait  trop  tard  ; 
[.J^oietnepourralt  pas  attendre  jusque  là. 
',.  %  4e  YlUeneu?e«  sans  cantester  le  mérite  de  la  publication, 
croit  que  là  mission  du  Conseil  est  de  gérer  les  finances  du 
Départeme>nt  et  non  de  slnscrire  à  des  ouTrages,  môme  inté- 
resibants,  qui  Tiennent  trop  souTent  augmenter  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  dans  notre  bibliotbèqUe.  B*il  s'agit  d*un  secours 
k  donner»  qu*on  fasse  une  demande  au  Conseil. 

M.  Ribière  répond  qu'il  faut  penser  uii  peu  aux  jouissances 
intellectuelles  de  ceux  qui  n-ont  pas  de  tableaux  dans  leurs 
salons,  ou  qui  ne  peuTcnt  aller  yisiter  les  musées. 

M.  Detbou,  rapporteur,  propose  de  substituer  le  cbifiEre  de 
cinquante  exemplaires  à  celui  de  dix  exemplaires  indiqué 
dans  le  rapport.  -^  A^dopté. 

]i.  Huriot  présente  deux  rapports  :  l'un  relatif  à  la  réali- 
sation de  la  subvention  Totée  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  intéressant  le  Département  ;  l'autre  concernant  la 
circulaire  du  minlsùe  de  Tlntérieur,  relative  aux  chemins 
Ticinaux.  Ces  deux  rapports  concluent  :  le  i^^  à  renvoyer  à  la 
session  d'août  l'examen  de  toute  combinaison  financière  de 
façon  à  ne  point  déranger  Téquilibre  du  budget  départe* 
mental  :  —  le  2%  &  renvoyer  k  la  Commission  départementale 
la  liste  à  dresser  des  voies  de  communication  sur  lesquelles 
deyroni  porter  les  subventions  de  TEtat.  —  Adoptés. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  W  durée  pendant  laquelle  sera 
distribuée  la  subvention  de  80  millions  soit  limitée  et  fixée 
comme  chifire  annuel  probable. 

Le  Conseil  adopte  le  rapport  de  M.  Baveau  proposant 
rinscription  au  budget  départemental  de  la  pension  de 
retraite  de  M.  Brodler. 

Le  Conseil  renvoie  à  la  session  d'août  Texamen  de  diverses 
communications.  Il  désigne  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  chemin  de  fer  de  la  tallée  du  Serein. 

Sont  nommés  :  MM.  Romand,  Baudoin,  Lancôme,  Régnier, 
Rétif  et  de  YiUeneuve  ;  ensuite,  la  séance  est  levée. 


SESSION  D'AOUT 

SÉANCE  DU  16  AOUT. 
Présidence  de  M.  Flandin,  doyen-d'àge. 

L^an  1880,  le  10  août,  à  4  heures  du  soir,  les  membres  du 
Conseil  général  de  TTonne  se  sont  réunis  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations,  k  l'hôtel  de  la  Préfecture. 

Etaient  présents  :  MM.  Bonnerot,  Bonsant,  Boudatd,  Brin* 


«4r 

Lmtee;  K^t,  Hittluéf,  mt,:  Pigifotf,  Ràpiii,  JKày^UL  ^ 
gnfer,  RéUl,  luiiére.  Roy,  de  ranlty.  -^ 

Absenta  et  dûment  excnsSt  :  MIC.  Daittnd-Déë<|fmè&lQ^, 
GKxidiard,,  Piroose^  ftrtxtiet;  Mxrtetiot, 

V.  Biemrétiu  Martin*  secrétàira  géïi^âl  dit  lÊL/gate&(»é.  — 
Mettsletursv  tu  Ptbsei^ce  de  M.  le  râSfet  de  rtbni^,  i|nè 
ràtcomplis^emelnt  (f  to  è^TOlt  pSnmé  et  impéheux  tj^eàl 
loin  d'Auxerre;  jfiif  Ilionnenr.  contoïrm^meQt  k  r«riiclé  2^de 
la  loi  dn  10  aoA  1871,  dé  déclU^r  ontérte.  TOtire  in*  seasiiozi 
d»l«l&. 

J'iti  en  mAme  temps  l'honneur  d!è  disposer  sur  te  bur»ia  du 
Qonseil  le  rapport  de  M*,  le'  préfet  et  leïr  dosjsiers  deci.dLiserses 
afhirei!^  <}iri  Yons  seront  soumises. 

M.  le  président  Plandih.  —  Méssienrisr,  j[é  connaissais  bL 
malheureuse  nourelle  dont  il  Tieirt  d'être  parole  et  oul^  légf- 
timetro^  Tabsence  die  M.  le  préfet.  J*espôre  qîie  lelubiisâl, 

Êar  intermédiaire  de  son  bareau,  Toudra  bien  en,toyer  à- 
[.  le  Préfet  de  I^onne^  Texinression  de  ses  senUnrents  de 
syitaLpathle  (adhéladon  unanime.) 

H;  Bienvenu  Martin.  —  Je  remercie  K.  le  préside;it  et 
doyen  xi^âge  du  Conseil  de  ce  témoigsrage  de  sympathre  qiil 
sera  certainement  très  sensible  à  M. le  préfet. 

M.  le  Préfet,  messieurs»  compte  sur  rotre'  bienveillàncd* 
pour  Fexcuser  d9  ne  pas  assii^er  ji  tos  séances. 

M.  Brincatd.  —  Je  prie  M.  le  Secrétaire  général  defaii^ 
saiToir  à  M.  le  Préfet  que  c'est  à  runaninnité  crue  ce  rote  a  été. 
émi»;  ^ 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  des^prjftdde^t» 
Tice-présidentB  et  secrétaires  du  Conseil. 

Le  dépouillement  des  dirers  scrutins  donn^  led  rélltiltatj^ 
suirants  : 

Elaciion  du  pnési4ent  :  Nombre  de  votantaf.  88);  OBMJoriti 
absolue  là.  Ontrpbtenu  :  M.  l^epàre^  22'  T<iicSi.i  U.  Ribiôiitk  2  ;. 
bulletinftiblanea  4. 

Election  du  yine^président  :  Nombve  de  Totanl^v  30);  niajiy»'> 
rite  absolue,  16.  Ont  obtenu  :  M.  Flandin,  27  voix  ;  M.  Massot, 
27  ;  M.  Rayeau,  1  ;  M.  Duché*  1  ;  bulletins  blancs,  2. 

Election  des  secrétaires  :  Nombre  de  TOtants,  30  :  minorité 
absolue,  16.  Ont  obtenu  :  M.  Ernest  Petit,  28  Toix  ;  M.  Goste, 
24  :  M.  Bonsant,  25  ;  M*.  Bigjioa  217q  l^if^te^ns  dirers^  8. 

Sont  proclamés  :  Président  du  Conseil  général,  M.  Lepère. 

Vice-présidents  :  MM.  Flandis^  et  Mapi^^ 

Secrétaires  :  MM.  Ernest  Petit,  Pignon,  Bonsant  e^  Goste. 

M.  le  président  Flandin  fuTité  MM.  les  président  ^  secré.- 
tattre  éta»k  p^en^e  placcau  bureau. 

M.Lepèré,  en  prenantipossesslon  4w  f aut9uily  prQpouce  1#^ 
discours  (SUlTanA  : 
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Mis  idifiM^«êl]igiies>e 
:  H^t^potét  ÊMSQxtt^ûM  X-  t^iHrr  amilment  uiriiiitair'  «ir 

P^^^dJMire  et,  ett  purt^uliier,  à'  ifot^  dd^m  d'âjK^^  à  qi4  ràr 
ittiMtoitoTleaiieiitde^dofmtrmr  noTlYef  et  éclctati'l  téttroT- 
g^tigêt  d'une  confianer  8^  Uèiï  méirttée  p«r  Ib'  2èle  et  le^  dd-^ 
Tou^q^l  qm^depui^  dix  tnâ  — *  nom  en  M)nnne8  léi^imiSleùn 
tggtoigê  "^  il  ai^poriis  «u  sertieedels  Inlérèts  de  notre  di6p«t^ 
nwtet.-  ,j  '' 

Mèo  chers  colîèguec^ 

Je  TOUAremercie  àt  la  persl8tanoe»de  tob  nifTea^es.  Si  tcmcM^ 
que.  je  •Ql^dessjrinpatèies  perftonneUesfutpettrTenits^y  aseo- 
cieiTi  ie  8B4ft  -^iAt.  nionnenr  li*eq:>est  quiet  plue  grand  pour  moi* 
—  que  ;fone<lettr  donnes  une  signification  bien  piuS'nauto.  Um 
aonti  (bipuis  disans^rônergique^la  oonetaste  et,  je  puls>dliie^ 
aujouMxol,  la  presque  unanum  expreeeion'  de  fUtm  détoue^ 
manX  à  la  Répafiiiçue. 

YoiOB  la'  Toulezvle  le*  sais,  tous  Vayez  toujoutft  Toulue  réifRBh' 
blicaiAQf  (il  n'y  a  pas  là  da  pléonasme)  e4,  cette  foitt,  Tbd 
suficages  me  sonA  d'autant  ptlflis  précieux,  qu'il  m'est^  pevaodei 
d'y.  TOir  un  témoignage  de  votoe  adhésion  a  la  polillque  d'un 
gouTemement  dont  f ai  cru  dw^ir  na^ère  cesser  de  ftdre 
partie^  mais  auquel  reslent  acquis  mon  concoura  et  mon 
déTouement. 

Et  cett«  sifnifioation  que  je  crois  pou^N>tr  donner  à  t^os 
suffrages*  n'esi*elle  pas  celle  qui  Tient  de  se  dégager,  aToc  une* 
éclatante  éTidence^du  mémorable  sorutift  des  !<»'  et  8  août? 

Depuis  dix  ans,  chaque  fois  qu»  le  suffrage  uniyersrt-  a 
été  cooenliév  dans  toutes  les  élections  l^^latiyes,  dépari»-* 
mentaleB  ou  communales,  il  n^  cessé  d'aiffifmer,  »fec  une* 
énergie  toujours  croissante,  soa  atlachement  auxinstituttonsi 
répuolicaines.  On  ne  pouTait  se  bercer  de  cette  illàBion  qu'il 
put,  cette  fais,  sa  donner  uni  démenti.  Aussi'  n*est«ee"point 
sur  le  ieroaln  des  reyendications  monarchiquies  que  pouvaiesrtr 
engager  la  luUe  lea  adTers«i'res  de  la  République  qui  ont 
eux-mêmes  conscience  du  néant  de  leuors  espérances.  G^st 
à  la»  politique  du  gou/remement  républicain  qi:^ils  se  sont 
attaqués  ;  ils  ont  tenté  de  jeter  rakime  dans  le^  pAy^î 
d'ameuiev  lea  passions  contre  une  République  qu'ils  onti 
présentée  comm«  un  gouvernement  sans  énergis^  coinpro^ 
metliant  Tordre  et  la.  tranquillité  publique,  dont,  il  ayadl^lk^ 
garde,  par  des  mesures  de  faiblesse  qa'il  déguisait  sebs'  lO' 
nom. de  mesures  de  coscotodei et  d'apaisement. 

Messieurs,  le  pays  n'a  point  pti»  le  ohanwe.  Il  saTÉil  oà 
était  remiemi  ;  fi  a  su  gré' au  GouTernemeiit^de  TaTOir  dit  et- 
de  raToiB  résolument  attaqué.  Il  avait  conscience  de  sa  preuve 
sagesse  et  die  la  force  fu^elie  donnait  à  son  gouTememenÉ  ; 
il  n*a  Yu  dans  Ibs  mesures  qui  ont  effacé  jusqu'aux  dinmières- 
traces  de  nos  discordes  civiles  qu^un^ hoBunase^ii  eettesagesse 
el  quîune  atléstaÉifm.dflieett^>foiMM 


Et  oomiM  si  e%  n^était  point  asf  «s  du  aolMiaél  Tétdiel  dis 
électionB  et  de  réerasante  minorité  aTec  laqa^e  ii  s'était 
produit,  il  est  arriTé  qu'au  lendemain  du  scrutin,  le  chef  de 
rfitat,  ce  sage  et  austère  républicain  qui  personnifie  si  digne- 
ment le  gouremement  que  la  France  s'est  donné,  ▼ialtant  des 
IK>pulations  qui  sont  renommées  entre  toutes  pour  leur  sagesse 
et  leur  prudence  et  dont  la  réserye  est  proTcrliiale,  a  tu  la 
République  acclamée  par  elles  arec  enthousiasme.  Et  lui- 
même,  reccTant  un  accueil  bien  différent  des  orations  offi- 
cielles et  de  commande,  s'est  tu  prodiguer  partout  les  témoi- 
gnages spontanés  de  la  plus  respectueuse,  en  même  temps 
que  de  la  plus  affectueuse  et  de  la  plus  tItc  sympathie. 

Une  acclamation  non  moins  unanime  et  non  moins  éner- 
gique saluait  en  même  temps  que  le  Président  ceux  qui  repré- 
sentaient à  ses  côtés  les  deux  autres  grands  pouTOirs  de 
l'Etat,  et  dont  la  présence  et  Tattitude  témoignaient  si 
hautement  de  l'harmonie  complète  des  pouT<rirs  publics. 

Aussi,  Messieurs,  au  lendemain  de  cette  double  et  triom- 
phale manifestation  des  sentiments  du  pays  :  le  scrutin  du 
i^^  août  et  le  Toyage  de  Cherbourg,  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, ceux  qui  s'aTouent  comme  ceux  qui  se  déguisent, 
sont  tombés  dans  un  tel  désarroi  qu'en  le  constatant,  nous 
n'ayons  pas  deTancé  leur  aveu,  et  qu'ils  se  déclarent  eux- 
mêmes  impuissants  à  ébranler  sur  ses  fortes  assises  la  Répu- 
blique, désormais  indestructible. 

Messieurs,  à  cette  fête  de  Gberbourg,  conséquence  néces- 
saire de  la  grande  fête  nationale  du  14  juillet  et  qui^  comme 
elle,  a  pris  le  caractère  d'un  grand  éyénement  politique,  on 
a  pu  constater  ce  que  le  gouTornement  de  la  République  a 
fait  pour  le  déTeloppement  de  nos  forces  maritimes,  de 
même  qu'à  ce  jour  solennel  de  la  distrbution  des  drapeaux, 
la  nation  ayait  pu,  arec  émotion  et  fierté,  saluer  son  armée 
reconstituée* 

La  France  peut  aujourd'hui  proclamer  hautement  qu'elle 
yeut  la  paix,  parce  qu'elle  peut  le  dire  ayec  la  dignité  d*im 
peuple  qui  a  connaissance  des  forces  que,  s'il  était  attaqué,  Il 
pourrait  mettre  au  eeryice  de  sa  défense. 

Qu'à  l'intérieur  aussi  le  gouyernement  de  la  République 
ait  conscience  de  sa  force.  IL  est  un  gouyernement  fort  entre 
tous,  non  point  dans  le  sens  des  théories  et  des  pratiques 
autoritaires,  mais  parce  qu'il  a  son  appui  sur  Topinion  pu- 
blique, qui,  dans  les  pays  libres,  est  la  seule  force  contre 
laouelle  rien  ne  préfaut. 

Cette  opinion  publique,  le  résultat  des  dernières  élections 
Ta  clairement  manifestée.  Elle  a  donné  aux  représMitants 
directs  du  suffrage  uniy ersrà  ce.  témoignage  qu'ils  ayaient  été 
fidèles  à  leur  mandat  ;  elle  a  sanctionné  leurs  yotes  répu- 
blicains et  démocratiques  ;  elle  conyie  les  députés  à  pour- 
suiyre.  dans  la  préparation  des  lois,  l'application  pr^gressiye 
des  principes  de  la  grande  Réyolution  française. 

Elle  rassure  le  Sénat  contre  l'appréhension,  s'il  l't 


ceiMpie«  île  Tdir  la  Ghamlire  des  députés  derancer  le  pfiys. 
Gfesi  plutôt  le  ptjé  qui  semblerait  deTancer  ses  représentants 
dtocts,  si  des  licents  décrets  ne  ressortait  pas  la  preuve 
absolue  de  leur  parfait  et  complet  accord.   . 

Bans/ees'condltionSy  le  gouverment  peut,  sans  hésiter, 
buirie  sa  poIitiqQe  et  mener  à  fin  TœuTre  commencée.  Que 
rexéeutioa  àe&  décrets  qui  ont  soulevé  contre  lui  tant  de 
vaines  eolères,  mais  que  Topinion  publique  sanctionne,  ne 
soit  pas  ralentie,  qu'elle  se  poursuive,  sans  doute  avec  la 
modération  et  le  tempérament  nécessaires,  mais  avec  la  réso- 
lutioa  et  la  fermeté  qui,  seules,  peuvent  en  assurer  Teffica- 
cité. 

Il  appartiendra  aussi  à  ce  gouvernement,  après  avoir 
paralysé  l'action  de  ceux  qui  invoquent  aujourd'hui  les  libertés 
publiques,  quand  ils  les  ont  tous  âuccessivement  anathéma- 
tisélËt,  de  poursuivre  dans  la  mesure  possible  la  réalisation  de 
toutes  les  réformes  libérales  et  démocratiques,  de  continuer, 
d?acoord.  aTOC  les  deux  Chambres,  Tœuvre  du  dégrèvement 
des  charges  de  la  nation,  particulièrement  de  celles  qui 
frappent,  plus  lourdement  sur  le  plus  grand  nombre  et  les 
moins  aisés  des  citoyens,  de  se  livrer,  en  un  mot,  à  la  réalisa- 
tion de  ses  aspirarations  véritablement  républicaines  qui 
àont,  il  vient  de  le  constater,  les  aspirations  du  pays  lui- 
même. 

£t,  quant  à  nous.  Messieurs,  nous  seconderons  le  gouver- 
nement dans  cette  œuvre,  sans  cesser  de  nous  renfermer 
strictement  dans  la  sphère  de  nos  attributions  ;  mais,  si  la 
politique  pure  nous  est  interdite,  il  nous  est  permis  de  nous 
occuper  des  questions  sociales  et  d'économie  politique. 
Vous  pouvez,  par  vos  vœux  adressés  au  gouvernement, 
témoigner,  sur  certains  points  très  importants,  des  aspira- 
tions et  des  tendances  du  département. 

Toutefois,  Messieurs,  c'est  moins  encore  à  ce  travail  que  je 
vous  convie  qu'à  l'étude  proprement  dite  des  affaires  dépar- 
tementales. Vous  avez  pu  constater,  par  les  deux  volumes 
qui  vous  ont  été  distribués,  que  votre  attention  sera  sollicitée, 
dans  le  cours  de  cette  session,  par  des  affaires  d'un  haut 
intérêt,  particulièrement  pour  notre  vicinalité  et  pour  nos 
finances  départementales.  Vous  étudierez  ces  questions  avec 
la  maturité  qu'elles  comportent,  mais  vous  les  étudierez  sans 
désemparer,  de  manière  que  nous  puissions,  dans  cette  ses- 
sion, arriver  à  une  solution  définitive.  Vous  vous  trouverez 
réunis,  dans  cet  examen,  en  dehors  des  dissensions  que 
peurent  soulever  quelquefois  entre  vous  les  que^tioas  qui 
touchent  à  la  politique  ;  et  je  pais  dire  à  nos  collègues,  qui 
siègent  pour  la  première  fois  dans  cette  enceinte,  et  auxquels 
je  souhaite  la  bienvenue,  qu'ils  trouveront,  au  cours  de  nos 
délibérations,  la  plus  grande  liberté  de  discussion,  et,  dans 
les  relations  avec  tous  nos  collègues,  ces  habitudes  de  par- 
faite courtoisie  qui  sont  traditionnelles  au  sein  du  Conseil 
général  de  l'Yonne. 
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M.  le  Président  InUié  le  cofiseil  à  fMèdét,  ftttîtaiU  Vimi^i 
à  là  fonHàtiofiL  deâ  clïlq  comâilfiBiôlis  dii  CjonsèiK 

Lés  membres  du  Conseil  sont  ftinsi  réf^àlttis  dAnâ  ceè  (&îhH 
commissions  :  > 

Première  commission.  —  Flâanceà.  -^  Mlt^  Boudàttf ,  Fffliu>t, 
RàYeau,  Pignon,  Jatàl,  Houdailld,  Laubi^y. 

Deuxième  commission.  —  Yiàbiltt9.  —  MM;  Rotiiauâ|  Htt^lai» 
Bonnerot,  Gëichard,  iPérouëe  ^  Mathé,  Regiiler. 

Troisième  commission.  — -  Bâlimeûts.  ^  MM.  Madsot^  Lèfi'^ 
côme,  iaron  Brineard,  Bonsànt,  Brunet,  Màrteiiét» 

Quatrième  commission.  —  Etabliâtteinetits  ptiblioé»  ^-^ 
MM.  Flandin,  Duché,  Riblère,  Petit  Ernest,  Petit  Eugène^ 
Gosie,  Rapin. 

Gin({uièmé  commission.  —  AttribUtiaiis  ditetseë.  -^  MM. 
Merlou,  Dethou,  Duguyot,  Roy,  de  Fontaine,  Rétif,  màr^uU 
de  Tanlay. 

M.  de  Fontaine  deiûàndé  que  la  répartitioâ  eUtre  lés  c6iâ- 
missions  compétentes  des  yœûk  des  cdnseils  â'arrendisâef-^ 
ment  ait  lieu  le  plu6  promptement  possible,  afin  que  Tékameâ 
de  ces  vœux  ne  soit  pas  rejeté  aux  dernières  sâaiices  de  là 
session. 

M.  le  président  répond  que  les  Yoetlx  deâ  conseils  d^Arroii^ 
dissement  ont  toujours  appelé  Texamén  attentif  du  conseil 
et,  cette  année  encore,  la  cinquième  commission  prendra  iê6 
mesures  nécessaires  pour  faire  prompteoÉient  le  rénroi  des 
Tœux  aux  commissions  compétentes. 

Il  est  donné  acte  à  M.  Flandin  an  dépôt  de  sën  fâ^port 
comme  président  de  U  commission  départeMeiitttle. 

Le  Conseil  se  retire  dans  les  locaux  affectés  auJË  dififérentéâ 
commissions  jEHour  procéder  à  la  (constitution  dé  ceci  comibliS- 
sions  et  au  partage  des  différents  dossiers. 

Suivant  Tusage,  les  compte-rendus  analytique  et  in  exféHêù 
ÈQ  confondront  pour  la  première  séance  du  Conéeil. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  17  AOUT. 

PRÉSIDENGB  DB  M.  LSPÈRB. 

La  séance  est  ouverte  à  3  à. 

M.  B.  Martin,  secrétaire  général,  remplace  MJe  Pi^éfèt,alnl8ni. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Durand^Désofiâéftux, 
Gruicbard. 

Le  procès- verbal  de  la  précédente  ëéànéé  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  au  Conseil  la  dènfctituâe^  deb 
cinq  Commissions  : 

l'«  Commission  :  Président,  M.  Raveaû  ;  secrétaires^  Mi^  Fôlliot. 

2«  Commission  :  Président,  M.  Mathé  ;  secrétaire,  M.  Boanevoi. 

Z^  Commission  :  Président,  M.  Massot  ;  sec^tairèt  M^  Bo&séÀl. 
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i^  OottiiiliÉttton  t  Pi^sident,  M.  Flândiû;  Becrétalrd,  H.  Goste. 

8*  Ck>mi2ii8»ionr  Président,  M.  Dethou  ;  secrétaire,  M.  Merldu. 

T)fversdÀ  toiâtnuiiications  faites  au  Conseil  s  ont  renroyées  à 
Texamen  déè  Gommli^ions  compétentes. 

M.  Pij^ùoo,  au  nom  de  là  1'*  Commission,  donne  lecture 
d'un  rapport  concluant  à  inyiter  M.  le  Préfet  à  déposer  au 
mois  d'arril  ^ochain,  uil  projet  de  création  d'une  caisse  de 
prévoyance  en  faveur  des  employés  du  département  de 
fTonné.  -^  Adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Laubry,  au  nom  de  la  l'*  Commission, 
le  Conseil  approute  le  budget  de  report  de  1879  à  1880  tel 
qu*ll  a  été  établi  par  M.  le  Préfet. 

Le  conseil  approuve  également,  sur  le  rapport  de  M.  Laubry, 
au  nom  de  la  même  Commission,  le  compte  départemental 
pour  i879,  présenté  par  M.  le  Préfet. 

Il  est  auÂsi  donné  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  communication 
du  décret  de  règlement  définitif  de  Texercice  1878 

M.  Romand  présente,  au  nom  de  la  2*  Commission,  un 
rapport  proposant  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  les  propo- 
sitions de  la  Sûciité  générait  des  chimim  de  fer  économiques. 
—  Adopté. 

M.  de  Fontaine,  au  nom  de  la  5«  Commission,  donne  lecture 
d*un  rapport  duquel  il  résulte  que  la  situation  des  caisses 
d'épargne  s'ei^i  encore  améliorée  pendant  Tannée  1879.  — 
Adopté. 

Sur  les  rapports  de  M.  de  Fontaine,  présentés  au  nom  de  la 
5*  Commission,  le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa 
cotûmunicatioiÉi  relative  au  produit  de  la  taxe  des  chiens,  et 
émet  un  avis  favorable  aux  demandes  de  subventions  à  accor- 
der t)ar  TEtat,  faites  par  les  communes  de  Yilliers-Louis,  de 
Motesmes,  de  Dannemoine  et  d'Egleny,  pour  réparations  à 
leurs  écoles  ou  églises. 

M.  Eugène  Petit  présente  une  observation  relativement 
à  Téglise  de  la  commune  de  Liiy.  Un  devis  de  travaux  à 
exécuter  a  été  envoyé  au  ministère.  Aucune  solution 
n*ayant  été  donnée,  il  y  à  lieu  d'appeler  Tattention  de 
Tadministration  sur  ce  retard  très  t>réjudiciable  aiix  inté- 
rêts de  la  commune. 

Ué  le  secrétaire  général  prend  note  de  cette  observation 
pour  y  donner  la  suite  qu'elle  comportera. 

M.  ROy,  au  nom  de  la  S«  Commission,  présente  un  rapport 
approuvant  les  mesures  proposées  par  M.  le  Préfet  pour 
totnbattre  le  pbyiloiera  et  refusant  Tallocation  d'un  crédit 
iMnimûm  de  10,006  fr.  demandé  par  le  délégué  régional  du 
ministère  de  Tagriculture  dans  le  but  d'assurer  un  plus  large 
fonctionnement  du  sèrrice  des  n»cherches  du  phylloxéra.  — - 
-Ce  rapport  eét  adopté. 

MM.  Ernest  Petit,  Goste,  Régnier,  Lancome,  Huriot,  Laubry, 
Dethôu  et  Vérlou  déposent  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  général  de  TYonne  émet  le  vœU  que  TEtat 
n'admette  aux  fonctions  publiques  et  Aux  écoles  préparant 


? 
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à  ces  fonctions  que  les  candidats  munis  d*ttn  i^tiftcat' 
attestant  qu'ils  ont  passé  les  deux  dernières  années  de  ienrs 
études,  soit  dans  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire, soit  dans  un  établissement  supérieur  de  i*Etat. 

Les  signataires  du  projet  de  Toeu  déposent  une  demande  de 
scrutin  public. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ernest  Petit,  Turgence  est  pronon- 
cée et  la  discussion  immédiate  est  ouTerte. 

M.  Duguyot  désirerait  que  la  rédaction  de  ce  vœn  fût  plOB 
nctle,  plus  accentuée.  Il  faudrait  déclarer  expressément  que 
tous  ceux  qui  auraient  reçu  leur  instruction  dans  les  établis* 
sements  religieux  ne  seraient  pas  admis  dans  les  fonctions 
publiques. 

M*  Detbou  fait  remarquer  que  la  rédaction  nouTelle  proposée 
par  M.  Daguyot  pourrait  donner  lieu  à  une  équivoque,  en  ce 
sens  que  des  congrégations  religieuses  pourraient  placer  à 
la  tète  de  leurs  établissements  d'instruction  des  laïques  et 
faire  profiter  ainsi  leurs  élèves  de  Tadmission  aux  fonctions 
publiques. 

M.  Ernest  Petit  annonce  que  la  rédaction  qu'il  a  présentée 
au  Conseil  est  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  Conseil  académi- 
que de  Dijon.. 

M.  Duguyot  reconnaît  que  le  vœu  indique  bien  les  ten- 
dances de  la  majorité  du  Conseil  général  de  TTonne,  mais  il 
n'en  propose  pas  moins  le  renvoi  à  une  Commission  pour  en 
modifier  la  rédaction. 

M.  le  baron  Brincard  demande  la  parole  sur  la  question 
préalable.  Il  serait,  dit-il,  intéressant  de  connaître,  sur  le  vœu 
en  discussion»  Popinion  de  M.  Lepère  qui,  comme  président 
du  Conseil  général,  est  cbargé  de  faire  respecter  la  loi.  Or,  il 
est  impossible  d'oublier  que  l'année  dernière,  M,  Lepère , 
ministre  de  l'intérieur,  a  adressé  aux  Préfets  une  circulaire 
pour  les  inviter  à  interdire  l'émission  et  la  discussion  de  vœux 
ayant  un  caractère  politique. 

M.  le  Président.  —  Les  souvenirs  de  M.  Brincard  le  servent 
mal  quand  il  croit  que  par  la  circulaire  à  laquelle  il  fait  allu- 
sion, j'ai  invité  les  Préfets  à  interdire  toute  espèce  de  discus- 
sion sur  la  loi  relative  à  l'enseignement  supérieur  et  spécia- 
lement sur  l'article  7  de  cette  loi;  m'expliquant  sur  ce  point 
dani$  un  discours  d'ouverture  de  session,  je  disais  que  les 
Conseils  généraux  étaient  libres  de  discuter  sur  les  questions 
d'enseignement  qui  sont  de  leur  compétence,  en  évitant  de  se 
placer  sur  le  terrain  politique  ;  les  propositions  de  la  nature 
de  celle  qui  nous  est  soumise  présentent  un  intérêt  général  ; 
elles  n'ont  pas  un  caractère  exclusivement  politique;  elles 
sont  d'ordre  mixte  et  dès  que  le  côté  interdit  par  la  loi  n'est 
pas  toucbé,  elles  me  paraissent  de  la  compélence  du  Gons^. 

Maintenant  le  Conseil  aura  à  se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si,  comme  le  propose  M.  Duguyot,  le  vœu  doit  être 
renvoyé  à  une  Commission  spéciale  ou  si  la  4*  Commission  ne 
devrait  pas  en  être  saisie. 
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M^  Pignon,  se  ralliant  aux  observations  de  M.  le  Président, 
reconnaît  le  caractère  mixte  de  la  proposition  et  ce  qui  prouve 
ifu^eiie  n'est  pas  d*ordre  excluslTement  politique,  c'est  qu'elle 
a  été  adoptée  par  un  GSonsell  académique. 

M.  Pignon  appuie  le  renvoi  à  la  4«  Commission. 

Le  Conseil  repousse  la  question  préalable  proposée  par  M. 
le  baron  Brincard* 

Avant  de  voter  sur  le  renvoi  à  une  GommissiOD,  M.  Huriot 
désirerait  être  mieux  renseigné  sur  les  intentions  des  signa- 
taires du  vœu.  Veulent-ils  simplement  revenir  au  rétablisse- 
ment du  certificat  d'études  abrogé  par  la  loi  de  1850  T  II  faut 
que  le  conseil  donne  une  rédaction  très-claire. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Commission  aura  à  tenir 
compte  des  observations  qui  se  sont  produites  en  séance  ainsi 
que  de  celles  qui  pourront  lui  être  Ultérieurement  présentées. 

Le  Conseil  prononce  le  renvoi  du  vœu  à  la  4®  Commission. 
Ce  renvoi  impliquant  le  retrait  de  l'urgence. 

M.  Javal  demande  à  être  autorisé  par  le  Conseil  à  lui  présen- 
ter un  rapport  sommaire  sur  la  situation  du  Département. 

M.  le  baron  Brincard  reconnaît  qu'il  est  utile  de  mettre  de 
l'ordre  dans  le  budget  départemental,  mais  le  travail  personnel 
proposé  par  M.  Ja^al  serait  tout-à-fait  en  dehors  des  usages  et 

Erésenterait  des  inconvénients.  C'est  à  la  Commission  des 
nances  à  s'occuper  des  questions  budgétaires  et  une  inter- 
vention est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  Commission  dépar- 
tementale n'a  pas  tait  le  travail  qu'elle  présente  habituellement 
au  Conseil  à  l'ouverture  de  la  session  d'août. 

Notre  situation  budgétaire  est  digne  de  tout  Tintérôt  du 
conseil,  puisqu'après  le  vote  d'emprunts  considérables^  dont 
l'un  de  1.700.000  fr.  que  nous  avons  voté  l'année  dernière,  et 
rentre  de  2.700.000  fr.  qui  nous  est  demandé  cette  année  par 
le  service  vicinal,  nous  sommes  en  présence  d'un  déficit  et 
de  la  nécessité  de  faire  un  nouvel  emprunl,pour  acquitter  ces 
dettes,  de  1.545.000  fr.  que  le  Département  doit  à  l'Etat  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Javal,  mais  à  la  condition 
qu'il  fera  son  travail  au  nom  de  la  première  Commission. 

M.  Flandin  explique  que,  par  suite  de  circonstances  que  le 
conseil  connaît,  la  Commission  départementale  n'a  été  en 
possession  du  projet  de  budget  que  très  tardivement  ;  aussi 
n'a*»t-elle  pu  donner  qu'un  résume  de  la  situation  financière  ; 
mais  la  Commission  des  finances  pourra  examiner  attentive* 
ment  tous  les  chifi'res  et  soumettre  ses  propositions  au  Conseil. 

M.  Bienvenu  Martin,  secrétaire  général,  fait.remarquer  que 
par  suite  de  modifications  dernières,  le  projet  de  budget  ne 
se  règle  pas  en  déficit,  mais  qu'il  présente  un  excédant  de 
recettes  de  4.000  fr. 

M.  le  baron  Brincard  n'adresse  aucun  blâme  à  la  Commission 
départementale ,  mais  il  doit  constater  que  le  budget  de  1881 
est  présenté  par  l'administration  sans  ordre,  sans  suite,  sans 
cohésion;  la  discussion  et  le  vote  en  seront  difficiles,  parce 
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qu'il  faudrpi  marcher  àitato^g,  sws  règles  Qxes,  ^i,  ratfidfolei 
il  y  a  quelques  années,  un  )>udget  seyait  éié  présenté  dii^  4a 
pareilles  conditionsy  le  Conseil  n'aurait  pas  manqué  de  faire 
entendre  les  plus  Tires  réclamations  et  les  plus  justes  comme 
les  plus  sévères  critiquest  Nous  devons  tous  être  d^accQfd 
pour  demander  que  pour  Tarenir  les  règles  d'ordre  ânaiwd^r 
soient  mieux  respectées. 

M.  Ribière  se  demande  tout  d'abord  si  les  critiques  adressées 
par  M.  Brincard  au  projet  de  budget  de  1881  sont  fondées, 
alors  que  la  Copimit^Bioi/  des  finances  n'a  encore  fait  aucun 
examen  ^u^iiidget,  ni  présenté  aucune  proposition  au  Conseil, 
On  p^ut,  sans  doute,  prendra  acte  des  observations  de  M, 
Brincard,  mais  il  convient  aussi  de  faire  toutes  réserves»  Que 
la  Commission  du  budget  fasse  son  travail,  qu'elle  nous 
apporte  son  rapport  et  alors  toutes  les  observations  et  les 
critiques,  s'il  y  a  lieu,  pourront  se  produire  utilement, 

M.  le  Président.  -^  La  Commission  des  finances  aura  à  ei^a^- 
miner  la  question  de  savoir  si  elle  doit  accepter  la  proposition 
de  M.  Javal. 

L'ordre  du  jpur  étant  épuisé  la  séance  est  leféo. 


SÉA.NGE  DU  18  AOUT  1880. 

PRÉSIDBNGE  DB  M.  LBPÂRB. 

La  séance  est  ouvQ)*te  à  3  heures  3/4. 

M.  B.  Martin,secrétaire-général,  remplace  M.  le  Préfet,  absent. 

Absent  et  dûment  excusé  :  M.  Durand-Désormaux. 

M.Ernest  Petit,  Tun  de&  secrétaires,  donne  lectur<^du  prpcès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Huriot  a  la  parole  à  l'occasion  du  procès-verbal.  Absent, 
hier,  au  commencement  de  la  séance,  M.  Huriot  n'a  pu  en- 
tendre la  lecture  du  rapport  de  M.  Pignon  sur  un  projet  de 
création  de  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  employée  des 
administrations  départementales.  M.  Huriot  pense  que  ja 
substitution  d'une  Caisse  de  prévoyance  à  la  Caisse  des 
retraites  actuelles  s'impose  absolumeut,  mais  l'annonce  de 
cette  création  nouvelle  ayant  soulevé  uue  certaine  émotion 
dans  le  corps  des  employés  départementaux,  il  est  nécessaire 
de  rassurer  les  intéressés  et  de  dissiper  des  craintes  qui  ne 
sont  pas  fondées.  C'est  à  tort  que  les  employés  départemen- 
taux semblent  croire  que  leurs  intérêts  seraient  menacés  par 
la  création  d*une  Caisse  de  prévoyance  substituée  à  la  Caisse 
des  retraites.  La*  fondation  nouvelle  leur  procurerait,  «lU  con- 
traire, des  avantages  quUl  est  impossible  de  leur  accorder 
dans  la  situation  actuelle. 

La  Caisse  des  retraites  du  département  de  ITonne  a  été 
fondée  sur  le  plan  de  la  loi  de  1853  relative  aux  pensions 
civiles;  elle  né  cumule  pas  ses  fonds  qui  sont  prélevés 
sur  le  budi^et  départemental  et  ses  ressources  sont  t^u- 


UmitéeBf  II  ii*aglriiit  de  snbfiitllUier  ià  ç^  isyst^me  i^ne  i^u^jre 
eôm]|iiiâi609  qui  pr0a4^ftU  le  som  4e  Caisse  de  préToyance 
et  qui  a  été  Tobjet  de  longues  études  des  commissions  de 
PAssfunJ^l^iB  naiton^ile,  de  la  Chambre  des  députas  ^t  ^u 
Conseil  d'Etat.  Il  ne  m*appartient  pas,  dit  M.  Huriot,  de  piér- 
sf Qier  u^e  proposition  i)uisque  le  jC^psoil  a  prié  M.  le  ]Préfet 
de  lui  3<Qi}mottre  un  projet  sur  la  questipn,  mais  la  réformp 
4  faire  ^t  qui  de^ra  ^'appliquer  à  |U)ute  la  France,  sera  de 
nature  à  donner  toute  satisfaction  aux  employés  départe- 
mentaux. La  Caisse  de  préroyance  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter leur  traite{):ient  et  de  leur  donner  aes  pensions  plus 
fortes  qu'elles  ne  je  son^  auj<)urd'liui  et  pendant  plus  long- 
temps. Pe  plus,  la  pension  de  retraite  serait  reversée,  au 
décès  du  titulaire,  sur  la  tôte  de  la  TeuTe,  de^  enfants  ou  de^ 
ascendants.  Ces  résultats  qui  n^ont  rien  de  gitiraculeux  —  on  ne 
fait  pus  de  miracles  en  matière  de  finances,  -^  seraient  obte- 
nus par  la  constitution  d'une  rente  viagère  sur  une  ou  deux 
tfttQS,  au  gioyen  d'un  capital  acquis  e(  cumulé  pendant  un^ou 
plD^i^nrs  années,  C'esit  rapplicatio^  fies  procédés  employés 
par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  leur  substitution 
au  ^ysi^me  pratiqué  par  TEtat  pour  les  pensions  civile^. 

M.  JBLuriot  espère  que  ces  explications  rassureront  icomplèt^- 
m»nt  les  employés  départementaux  dont  la  situation  ^ra 
améliorée  par  la  création  d'une  Caisse  de  prévoyance  dm»  ll^ 
département. 

jue  procès- rer^al  est  adopjté. 

U.  fePrésidept  renvoie  diverses  coopnunications  k  l'e^^tmen 
des  comoiissiops  eompétentes. 

M.  3oudjiurd,  an  nom  de  la  i^  Commission,  présente  le  rap- 
port sur  les  fonds  de  secours  et  non-valeurs.  —  Adopté. 

M.  FoUiçt  Ut  un  rapport  au  nom  de  «la  même  Cooamîission, 
sur  la  ioeioÂribution  pereopnelle  qu'on  propp^e  de  fixer  à  9  fr. 
25  et  sur  la  fixation  4^  la  journée  de  travail  dont  on  maintient 
le  laux  i  0  fr^  75  e. 

M.  Hégnier  dea^yande  que  le  taux  de  la  journée  de  trava^ 
soit  réduit  au  minjiaium  légal  de  0  fr.  50  c.  Il  s'appuie  sur  ^^ 
mode  de  lïéparUtion  ^^  la  eont^bu^tipp  personnelle  mobilière, 
qui  iconstete  à  déduire  d'a})ord  (jl^ji  col4ingen(  assigné  à  la 
coA^mune  le  monttpt  des  ta^es  per,sonnelles  et  à  répsurtir 
le  reste  entre  leis  lOon^tribuablçs  proport^onçpUement  à  la 
valeur  des  loyers  4*li^itatlon.  de  sor|,e  que  ^tuiva^t  le  taux 
adopté  ppur  le  prix  de  la  journée,  on  Irappe  ou  les  personnes 
on  lesji^yeivs. 

Dans  ryoniie  le  prlancipal  de  la  contribution  personnelle^ 
Aikobij^ère  est  de  83,577  fr.,  le  produit  des  trçjs  journées  calculé 
an  tarif  im^^  de  0  fr.  75  ç.  donne  2|4,847  fr.,  il  resjte  k  répartir 
piro9.Qr(iojpinelljeaient  aux  valeurs  Ipcativies  238,730  fr.  Or  r^en- 
sembie  des  valeurs  locatives  imposables  ét/i^t  de  7,347,000  i^., 
l€^  loyers  oe;^^  H^uvent  imposés  qu'à  3  p.  0/0  de  leur  v^eur 
loeativf«  tandis  qu^  le  taux  moyen  dana  toute  la  France  est 
4^livliran  4  i/i  p^  Q/&  Il  y  la.^nc  justice  à  établir  un^  pro- 


portion  plus  exacte  dans  la  répartition  en  auf^adeniant  la:  pitft 
mise  à  la  charge  des  loyers,  et  le  moyen  c'est  de  réditire  le 
taux  de  la  journée.  / 

La  commission  déclare  se  rallier  à  la  proposition  de  M. 
Régnier. 

L'amendement  de  M.  Régnier  est  mis  aux  toIz  et  adoptée  II 
se  substitue  aux  conclusions  du  rapport  de  la  Giommission. 

Au  nom  de  la  1'^  Commission)  M.  Laubry  présente  cinq 
rapports  relatifs  : 

Au  casernement  de  la  gendarmerie. 

A  des  réparations  locatives  k  faire  dans  les  caseimes  de 
gendarmerie  de  Tonnerre  et  de  Quarré-les-  Tombes. 

A  la  ratification  du  bail  de  )a  caserne  de  gendarmerie  dé 
Ouarré-leS'Tombes. 

A  la  réclamation  du  gendarme  Millot. 

Les  conclusions  de  ces  rapports  sont  suceesslTement  mises 
aux  Toix  et  adoptées. 

M.  Ja:? al  demande  à  présenter,  au  nom  de  la  l**  Gommisslon^ 
des  obserTations  préliminaires  sur  différents  crédits  inscrits 
annuellement  au  budget  ordinaire.  ' 

M.  R&Teau  fait  remarquer,  comme  président  de  la  1''*  Gom-^ 
mission,  que  celle-ci  n'a  pas  encore  fait  l'examen  entier  du 
budget,  et  que  les  obserTations  partielles  de  M.  Javal  lui  sem^ 
bleraient  prématurées. 

M.  Huriot  croit  aperceToir  une  innoyation  dans  la  manière 
de  procéder  proposée  par  M.  Jaral.  Il  edtime  que  selon  l'usage 
constant,  les  crédits  doiyent  être  Inscrits  au  budget  sur  les 
propositions  adoptées  par  le  Conseil,  des  Commissions  spé- 
ciales. La  commission  du  budget  voudrait>elle  s'attribuer  un 
rôle  nouTeau  ? 

M.  Jayal  insiste  pour  présenter  ses  observations  ;  elles  sont 
ajournées  par  le  Conseil  qui  ne  les  entendra  que  lorsqu'elles 
auront  été  approuvées  par  la  l'*  Commission. 

Au  nom  de  la  3*  Commission,  M.  Brunet  présente  deux  rap- 
ports :  le  premier  conclut  à  rinscription  d'un  crédit  de  465  fr. 
74  c.  pour  rinstallation  d'une  infirmerie  dans  la  prison 
d'Arallon,  et  à  Tajournement  des  travaux  pour  rétablissement 
d'une  baie  dans  le  même  bâtiment;  le  second  conclut  à  Fajour^ 
nement  de  divers  travaux  à  exécuter  dans  la  sous-préfecture 
d*Avallon.  —  Ces  deux  rapports  sont  adoptés. 

M.  le  baron  Briucard,  au  nom  de  la  3^  Commmission,  donne 
lecture  de  trois  rapports  :  le  premier  conclut  à  l'inscription  au 
budget  d'un  crédit  de  126  fr.,  pour  réfection  d'un  carrelage  de 
la  cuisine  à  la  sous-préfecture  de  Joigny.  Adopté.  —  Le 
second  rapport  conclut  à  rinscription  d'un  crédit  de  390  fr. 
pour  frais  d'illumination  des  édifices  départementaux  de  Tar- 
rondissement  de  Joigny,  à  Toceasion  de  la  fête  du  14  juillet 
1880.  Adopté.  —  Le  troisième  rapport  conclut  à  rinscription 
au  budget  d'un  supplément  de  crédit  de  535  fr.  pour  travaux 
d'appropriation  des  logements  des  gardiens  cbef  et  adjoint  de 
la  prison  de  Joigny,  et  d'un,  crédit  de  477  fr«  75  c.  pour  répa- 
rations au  mur  de  clôture  du  môme  bâtiment. 
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M.  le  rapporteur,  au  nom  de  la  Commission,  exprime  le 
regret  qu'un  crédit  primiiiyement  fixé  à  1,250  fr.  ait  été  dé- 
passé de  535  fr^,  et  il  invite  M.  le  Préfet  à  faire  connaitre  dans 
les  termes  les  pins  précis  à  MM.  les  ôous-préfets  qu'ils  doiTent 
veiller  attentivement  à  ce  que  les  crédits  votés  par  le  Conseil 
générad  ne  soient  pas  dépassés. 

M.  Dethou*  s'associant  à  Tobservation  de  M.  le  rapporteur, 
demande  le  vote  par  division, 

M.  Romand  explique  que  la  nature  des  travaux  exécutés 
à  la  prison  de  Joigny  justifie  le  supplément  de  crédit  demandé. 

M.  Bonnerot  indique  au  Conseil  quelle  était  la  situation  au 
point  de  vue  du  logement  des  gardiens  chef  et  adjoint  de  la 
prison  de  Joigny.  Un  crédit  de  1.250  fr.  pour  l'appropriation 
avait  été  alloué  par  le  Conseil,  mais  il  était  absolument  insuf- 
fisant.  M.  Bonnerot  entre  dans  les  détails  pour  expliquer  la 
nécessité  où  Ton  se  trouvait,  de  continuer  les  travaux  com- 
mencés, quoique  le  crédit  fût  dépassé.  Après  ces  observations, 
auxquelles  se  rallie  M.  Dethou,  le  Conseil  adopte  les  conclu- 
sions du  rapx)ort. 

M.  Eugène  Petit,  au  nom  de  la  4*  Commission,  donne  lecture 
de  cinq  rapports  : 

Le  V^  conclut  à  Pinscription  au  budget  rectificatif  de  1880, 
d*une  somme  de  14  fr.  08  pour  solde  de  frais  de  la  pension 
Lenoble.  —  A.dopté. 

Le  2*  conclut  au  rejet  de  la  demande  en  augmentation  de 
traitement  faite  par  le  boulanger  de  T Asile  et  a  l'adoption  de 
sa  demande  en  supplément  de  ration  de  vin.  —  Adopté. 

Le  3*  conclut  au  rejet  d'une  demande  en  augmentation  de 
salaire  faite  par  le  jardinier  vigneron  de  i* Asile.  -^  Adopté. 

Le  4*  conclut  à  l'allocation  d'un  secours  de  200  fr.  au  profit 
du  sieur  Bertrand.  —  Adopté. 

Le  5*  conclut  à  laisser  à  la  cbarge  du  Département  et  de  la 
commune  de  Véron,  dans  les  proportions  déterminées  par  la 
loi,  la  somme  de  4.995  fr.  25,  montant  des  firais  dûs  à  r Asile 
pour  la  pension  de  l'aliéné  Picbot. 

M.  de  Fontaine  présente  une  observation  tendant  à  dégager 
la  responsabilité  de  la  commune  de  Yéron  et  sa  participation 
au  paiement  de  la  pension. 

Après  diverses  autres  observations  présentées  par  plusienrs 
membres  du  Conseil  et  notamment  par  M.  Pignon,  les  conclu- 
sions de  ce  dernier  rapport  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Fiandin,  au  nom  de  la  4*  Commission, 
le  Conseil  remercie  M.  Brodier  de  son  importante  communi- 
cation ayant  pour  titre  :  Etude  statistique  sur  la  populatiim 
et  ses  mow>emenis. 

Le  Conseil  inscrit  au  budget  de  1881,  sur  le  rapport  de  M. 
Rapin,  un  crédit  de  800  fr.  affectés  au  paiement  d'une  bourse 
à  l'école  normale  de  Cluoy. 

M.  de  Fontaine  lit  :  1»  TTn  rapport  au  nom  de  la  5®  Commis- 
sion, proposant  d'inscrire  au  budget  de  1881  un  crédit  de  2.700 
fr.  représentant  16  quarts  de  bourse  à  l'école  d'arts  et  métiers 
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da  Oiiloost  de4  fnl$  do  trousvean  «t  d^achiki  d'instrcmi^Mli 
de  maibémattfiie««  ^  A4Qpté. 

^  K^'ï  AUtMrjp|»?t,  propQ9ut  VaU^uttoa  d'une  «brentioa 
de  2Q  ir.  à  la  Société  poar  rtualniolion  et  la  protaelioa  des 
sourdf^muets,  dite  Société  GrosseUn.  -^  Adopté. 

M.  Rétif,  au  nom  de  la  5«  Gommisaion,  présent»  un  rapport 
proposant  i'iQscfipii^n  au  budget  d'un  erédlt  de  2.^  fr .  pour 
Tadmisslon  de  deux  nourellesBatfea^fémaieB  pondant  l^annéa 
l«81-«882. -r  Adopté, 

La  séance  eat  loTée* 


SÉÀNGfi  DU  19  AOUT  1880. 

M.  B.  Martin,  secrétaire  général,  remplace  IL  le  préfet  qui 
est  absent.  Absents  et  d-^ment  ei(f  usés  :  MM*  J>imii4-Pé- 
sormeaux,  Bugène  Petit,  Huriot. 

jMverses  oommunicfttions  sont  renvoyées  par  M*  le  prési* 
dent  à  Texamen  des  Commissions  cocnpétfi^tes. 

M.  RaTeau,  au  nom  de  la  1^  Commission,  doQne  lectui^  4a 
deux  rapports,  le  premier,  relatif  a«  repart ement  des  e^ntri- 
butions  directes  ;  le  second,  concernant  raliénation  d'une 
parcelle  de  bois  appartenant  à  la  Tille  de  Joigny .  '*«*  Ils  sont 
adopta. 

Au  nom  de  la  mèoie  Commission,  M.  S^pUiot  préssnte  deux 
rapports  :  le  premier  propose  de  maintenir  à  20  le  nombi^e  des 
centimes  extraordinaires  que  pourront  Toter  les  Consisijis 
municipaux  pour  les  dépensû^  extraordinaires  d'utilité  €om<- 
muaale.  —  Adopté. 

Le  second  conclut  au  TOte  d'mï  crédit  de  1,7#0  fr.  pour 
indemnité  de  literie  aux  militaires  enUrant  dans  la  gendar^ 
merie.  —  Adepte» 

Sur  le  rapport  de  M.  Boudard,  au  fiom  4a  lu  l'^  OommissiQn, 
le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Préfet  die  sa  communlcaUsA 
relative  à  Temi^ei  du  fonds  Citbonnemieni  de  la  {préfecture 
et  des  soi»3-.préfeclun98. 

M.  Régnier  et  plusitnirs  4e  ses  eoUégues  TQigdraieiit  ètn 
renseignés  sur  Je  nsbode  de  répartition  du  fonds  d'Abonnement 
entre  les  employés.  Des  inégalités  se  préscntenlt  qui  nf 

M.  le  secrétaire  général  promet  au  Cona^  4^  dAmxsr , 
dans  une  procbaine  séasHse,  les  explications  qu'il  désire* 

Sur  la  proposition  de  M.  DeMieu,  le  Clons^  reneuTclle  I9 
TQBU  ayant  pour  objet  de  mettre  A  la  diara^e  de  l'Etat  les 
tBaitemenftS  des  lem^ioyés  des  préfectures  et  des  sovs^^éfso- 
mires. 

Au  nom  de  la  2*  (Joaimissien,  M.  Pérooseivlsente  iun  jGa|>por| 


omcluwtii  â(mxi)«r  aoW  à  M.  le  Préfet  de  e»  eomsnmlettioii 
relatiye  aux  chemins  de  fer  intéressant  le  département. 

Il  J^éeulte  de  ce  rapport  que  ces  cbemins  de  fer  peitTent  se 
dlTiseir  en  trois  catôgordies; 

}o  Lei^  lignes  en  exploitation  ; 

i^  Les  lignes  en  constirjuction,  savoir:  d'Auxerre  à  Gie% 
de  Triguères  à  Glamecy,  d*AYallon  i  Nuits*flou&?&aTlère8  ; 

3^  Les  lignes  classées  dans  le  réseau  d'intérêt  général  et  oui 
sont  à  rétude,  savoir  :  d'Auxerre  à  Troyes,  par  Salnt-Florentm; 
de  Bourges  à  AvaUon,  par  ou  près  Sancerre,  Geene  et  Glameey; 
de  Gosne  k  Saint- SauTeur. 

M.  Dethou  insiste  TiTement  pour  que  les  divers  représentants 
des  intérêts  du  département  de  ITonne,  associant  leurs  efforiit 
puissent  obtenir  TouTerture  du  <*Iiemin  de  fer  d'Auxerre  à 
Gien  au  mois  d'aTril  1882,  époque  duGoneours  régional  d'Au<> 
xerre.  Il  y  a  là,  ajoute  M.  DetboUi  un  intérêt  départemental 
de  premier  ordre. 

M.  Pi^Qon  et  plusieurs  de  ses  collègues  réclament  également 
le  prompt  acbèrement  de  plusieurs  autres  lignes  Intéressant 
d*aut^s  parties  du  Département. 

Le  Gonseil  adopte  le  "^œu  tendant  à  ce  qull  soit  fait,  auprès 
deradministration  des  démarches,  afin  que  le  plus  tôt  possible, 
mais  dans  tous  les  cas  à  l'époque  du  Goncours  régional  d'Au* 
xerre,  en  mai  1882,  la  ligne  d*Auxerre  à  Gien  soit  ourerte* 

Le  rapport  est  adopté.  e 

M»  Pignon  demande  qu'on  ne  se  borne  pas  à  émettre  un 
TCeu  ;  il  propose  que  le  texte  de  ce  vœu  soit  transmis  k  la 
diligence  de  M.  le  Préfet  au  ministère  des  trayaux  publics  et  k 
ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Qonseil  appuie  cette  proposition,  et  M.  le  secrétaire- 
général  répond  qu'il  s'empressera  de  faire  la  transmission 
demandée. 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la 
deuxième  commission,  le  Gonseil  impute  sur  le  fonds  d'em- 
prunt de  la  Ticinalité,  exercice  1881,  une  somme  de  12,843  fr. 
03  c.  pour  Indemnité  due  par  suite  de  chômage  d'usines. 

M,  le  baron  Brineard  donne  lecture  d*un  Rapport  proposant, 
VA  nom  de  la  troisième  Gommission,  d'inscrire  au  budget,  une 
somme  de  214  fr.  20  pour  acquisitions  de  mobilier  à  la  Sous^ 
Préfecture  de  Joigny.  —  Adopté. 

M.  Martenot,  au  nom  de  la  troisième  Gommission ,  présente 
un  rapport  concluant  à  Tinscription  au  budget  rectificatif  de 
1880,  d'une  somme  de  287  fr.  85  pour  frais  d'illumination  et 
de  décoration  de  la  Préfecture  les  14  et  31  jauTier  1879,  et  au 
mois  d'août  de  la  même  année  i  l'occasion  de  la  fête  patronale 
d'Auxerre. 

MM.  Brunet  et  Brineard  demandent  que  la  Tille  d'Auxerre 
nrenne  k  sa  charge,  comme  le  font  les  autres  communes  du 
départ^nent,  les  frais  faits  à  Toccasion  de  sa  fête  patronale. 

Après  un  échange  d'obserrations  difersea,  M.  le  secrétaire 
géieral  déclare  retirer  la  demwde  de  crédit  de  <CM>  fr.  20  c, 
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xelatiTe  aux  frais  dMllumination  àToccasion  de  lafète  d^AUr 
xerre. 

Le  crédit  de  127  fr.  65  indiqué  au  rapport  est  Toté  par  le 
Cîonseil.  Sur  le  rapport  de  M.  Martenot,  le  Conseil  inscrit  an 
budget  une  somme  de  tfOO  fr.  pour  subrenir  aux  Cirais  de 
décoration  et  d'illumination  des  bâtiments  départementaux 
les  jours  de  fêtes  publiques. 

li.  Bonnerot  craint  que  ce  crédit  soit  insuffisant  si  l'on  ne 
prend  pas  certaines  menures  avant  son  emploi. 

Au  nom  de  la  quatrième  commission,  M.  Ribière  fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  vœu  présenté  à  la  séance  précédente 
par  MM.  Ernest  Petit,  Goste  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
YOBU  ainsi  conçu:  «  Le  Conseil  émet  le  tobu  que  l'Etat  n'ad- 
c  mette  aux  fonctions  publiques  et  aux  écoles  préparant  à 
a  ces  fonctions  que  les  candidats  munis  d'un  certificat  attes- 
«  tant  qu'ils  ont  passé  les  deux  dernières  années  de  leurs 
«  études,  soit  dans  un  établissement  d  enseignement  secon- 
«  daire,  soit  dans  un  étaftlissement  d'enseignement  supérieur 
a  de  l'Etat.  » 

Votre  4«  Commission,  dit  M.  Ribière,  rapporteur,  n'a  pas  cru 
deToir  adopter  le  vœu  dans  son  texte  primitif.  Ce  Tœu 
lui  a  paru  aToir  sur  un  point  une  portée  beaucoup  trop 
grande*  tandis  que  sur  un  autre  point  il  lui  semblait  porter 
une  atteinte  toujours  regrettable  à  des  libertés  que  la  Répu- 
blique doit  autant  %t  plus  que  tout  autre  gouTernement 
respecter.  Le  vœu  Eembîe  poser  comme  première  condition 
qu'on  ne  pourra  entrer  dans  aucune  fonction  publique  sans 
être  muni  d'un  certificat  d'études  faites  dans  un  établissement 
d'enseignement  secondaire  ou  supérieur.  Or,  l'on  sait  que 
pour  l'entrée  dans  une  multitude  de  foùcilons  on  n'exige 
aucun  diplôme.  Le  gouTernement ,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
exécutif,  n'a,  selon  votre  4«  Commission,  aucune  condition  à 
prévoir  ni  à  imposer  pour  l'admission  à  ces  fonctions.  Mais 
11  y  a  des  fonctionnaires  qui  sont,  sinon  les  plus  nombreux, 
du  moins  les  plus  importants  par  la  puissance  même  qu'ils 
exercent  dans  l'organisation  sociale  :  Ce  sont  les  futurs  fonc- 
tionnaires qui  sont  admis  dans  les  écoles  du  gouvernement. 
Jusqu'à  ce  jour ,  on  est  entré  dans  ces  écoles  a  la  suite  d'un 
concours  établissant  la  capacité  et  lorsqu'on  en  sort  dans  les 
conditions  voulues,  on  a  le  droit  d'obtenir  des  fonctions  civiles 
ou  militaires.  Le  gouvernement  est  dans  l'obligation,  il  a  le 
devoir  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  sortent  de  ces  écoles 
des  fonctions  qui  dès  l'origine  ont  une  importance  qui  dans  la 
suite  devient  considérable.  Eb  bien  1  des  publicistes ,  des 
bommes  d'Etat,  ^in  grand  nombre  de  citoyens  enfin  se  sont 
émus  de  la  situation  qui  était  ainsi  faite  au  gouvernement.  On 
pense  généralement  que  le  gouvernement  républicain  doit, 
comme  tous  les  autres  gouvernements  qui  l'ont  précédé,  avoir 
la  liberté  du  cboix  des  conditions  auxquelles  les  jeunes  gens 
qui  entrent  dans  ses  écoles»  pourraient  et  detraient  remplir 
les  fonctions  qui  leur  sont  exclusivement  réservées.  Car  enfiln 
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il  pourrait  arrirer  que  dans  ]es  plus  hautes  fonctions  les 
titulaires  n'eussent  pas  les  idées  et  lés  tendances  que  le 
gouTernjement  doit  aosolument  exiger  de  ses  fonctionnaires 
Fout  au  moins. 

A  cet  égard  le  gouTernement  avisera  ou  on  Tinvitera  à  aviser  : 
mais  c*est  là  assurément  la  pensée  dominante  du  vœu  présente 
par  nos  honorables  collègues;  seulement  leur  formule,  d'après 
Totre  commission,  pourrait  avoir  le  grave  inconvénient  de 
porter  atteinte  à  deux  libertés»  11  ny  a  pas  que  des  établis- 
sements universitaires  qui  préparent  les  jeunes  gens  pour 
Padmission  des  écoles  du  gouvernement,  il  y  a  des  établisse- 
ments libres  qui  peuvent  ôtre  dirigés  par  des  congréganistes. 
Sur  ce  dernier  point  nous  verrons  ce  que  le  gouvernement 
croira  devoir  faire,  mais  il  y  a  aussi  des  établissements  laïques; 
or,  d'après  le  texte  du  vœu,  ceux-ci  ne  pourraient  plus  fonc- 
tionner puisque  les  jeunes  gens  devraient  entrer  pendant 
plusieurs  années  dans  des  établissements  universitaires.  Une 
autre  liberté  serait  touchée,  celle  du  père  de  famille.  Je  veux 
instruire  mon  enfant  chez  mol,  lui  donner  Tinstruction  que 
je  crois  devoir  lui  donner  et  je  ne  pourrai  pas  le  présenter  au 
concours  ouvert  dans  les  écoles  du  gouvernement  ! 

Je  me  hâte  de  dire  que  la  GommiËSion  a  pensé  qu'il  y  avait 
pour  la  liberté  des  établissements  laïques  et  du  père  de  famille 
des  conditions  à  imposer,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
liberté  générale.  La  liberté  au  point  de  vue  général  subsiste.  Je 
peux  faire  instruire  mon  enfant  comme  bon  me  semble,  il 
reçoit  un  diplôme,  toutes  les  professions  libérales  lui  sont 
ouvertes  et  il  tire  le  profit  et  Pavantage  attaché  à  ce  diplôme. 

Mais  lorsque  le  jeuae  homme  veut  devenir  fonctionnaire, 
après  avoir  été  élevé  dans  un  établissement  laïque  ou  dans  sa 
famille,  le  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  lui  imposer 
certaines  conditions,  celles  qui  lui  assureront  un  recrutement 
de  fonctionnaires  sur  lesquels  il  puisse  compter,  parce  qu'à  ce 
point  de  vue  le  choix  du  gouvernement  est  absolument  libre. 

Telles  ont  été.  Messieurs,  les  préoccupations  de  votre  Com- 
mission, et  c'est  pour  y  donner  satisfaction  qu'elle  nous 
propose  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil  général,  considérant  qu'il  est  d^absolue  nécessité 
pour  la  bonne  administration  des  affaires  et  la  tranquillité 
générale  que  les  fonctionnaires  présentent  à  l'Etat  des  garan- 
ties de  loyauté  politique,  en  môme  temps  que  des  garanties 
de  capacité  professionnelle;  qu'en  principe  le  gouvernement 
est  libre  dans  ses  choix  aussi  bien  qu'il  en  est  responsable  ; 
mais  qu'en  fait  il  en  est  autrement  pour  les  emplois  civils  et 
militaires  qui  sont  confères  à  la  sortie  des  écoles  dites  écoles 
du  gouvernement  ;  considérant  que  l'état  a  le  droit  incon- 
testable de  déterminer  les  conditions  d^dmlssion  dans  ces 
écoles  spéciales  ; 

Emet  le  vœu  :  Qu'une  loi  ou  un  règlement  fixant  les  diverses 
conditions  d'admission  dans  les  écoles  du  gouvernement 
exigent  des  candidats  faisant  ou  ayant  fait  leurs  études  dans 
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Mb  éMéà  MUè  6ti  à^ûH  leurft  hMlleA  soit  ttit  éeitaùi  teaipft 
d'éitito  piÀÈé  dttfs  lès  eUbliMèiûetit  tinltersfUires,  sait  Oès 
aatoriSàtions  spéciales  obteaues  de  qtii  de  droit  pùût  leS 
écoles  libres  ou  par  les  candidats  eux-mômes. 

M  le  batott  Briticard  rappelle  que  lofàctttè  le  taêû  âcttuAle- 
mént  en  dhiedsiod  a  été  présenté  au  66nseil,  il  S'est  éàipresttê 
de  deâiandei'  la  question  préalable,  parce  que  ce  todti  àtait  à 

des  yeut  un  duNictôife  poiiti(|'ue. 

Le  rapport  que  H.  Ribière  Tient  dé  piléàenter,  lés  mots,  les 
expressions  lùèihes  dont  11  s*est  sériai,  lé  but  qu'il  vlâei  S^éëpdt 
tdut  entier  dont  il  eét  animé  ne  foùt  que  lé  conflifiner  dans 
cette  bpinlon.  tt .  BrincaM  demandé  à  ses  collègues  du  Conseil 

Sébérai  s*il  en  est  un  seul  parmi  eux  qui,  descendant  au  fond 
e  SA  conscience,  puisée  affirmer  que  le  yœu  soumit  au  roté 
du  Cîonseil  n'est  pas  uu  tœti  es^ntiellement  politique  ; 
quant  à  lui,  M.  Brincard  déclare  qu'il  ne  saurait  aToir  le 
moindre  doute  ;  aussi,  Toulaut  respecteir  les  dispositions  de 
la  loi  de  1871,  et  se  rappelant  que  ses  électeurs  Tout  enrobé 
siéger  au  Conseil  général  non  point  pour  faire  dé  là  politique, 
ttkals  pour  s'occuper  el6lu8itement  des  affaires  département- 
taies,  M.  Brincard  Irenouf  elle  la  demande  de  questiou  préalable. 

U.  Ribièi^  rappelle  le  texte  du  uerniei^  pârâgrapHé  de  l'ani- 
cle  81  de  la  loi  de  1871  suf  les  conseilà  généraux  : 

«  Tons  yaénx  poiiliques  lui  éont  interdits.  Néanmoins  il 
peut  émettre  deS  tœux  sur  toutes  les  questions  économiques 
et  d'adminlstratioU  généirale.  » 

M.  Ribière  estime  que  le  Toeu  en  question  ne  dépasse  j^as 
les  limites  tracées  par  la  loi.  Il  soulève  Une  question  d'enSel- 
gnement  dont  l'appréciatioa  est  péî*mise  au  Conseil  général. 

M.  Brincard  insiste  sur  sa  deUiandé  de  question  préalable 
qui  est  mise  atix  voix  et  repoussée. 

Lé  scrutin  public  ayant  été  demandé  il  y  est  procédé. 

Résultat  du  scrutin  public  sur  le  projet  de  vœu  soumis  aU 
CoUseil  pat  ii.  Ribière,  au  nom  de  la  4*  ÛomiUission  : 

22  pour  :  MM.  Pignoii,  Rétif,  Flandin,  Matbé ,  Boudard  , 
Brunet,  Ribière,  Ouicbard,  Coste,  Massot,  Lancôme,  Folliot, 
Romand,  Rapin,  Pérousse,  Laubry,  Dethou,  Régnier,  Ernefit 
Petit,  Javal,  Kâveau  et  Lepère. 

1  absents:  MM.  Eugène  Petit,  Duguyot,  Roy,  Bonnerot, 
MerloU,  Ricbard  et  Durand-Desormeaux. 

6  abstentions  :  MM.  Houdkllle,  Brincard,  de  Fontaine,  BucbÔ, 
Martenot,  de  Tanlay. 

Le  projet  de  vœu  est  adopté  par  22  voit  contre  0. 

M  DUché  demfande  la  parole  pour  expliquer  son  abstention, 
domine  membre  de  la  Commission  chargée  de  Tetamen  dU 
ttûBU,  il  était  parfaitemeUt  d'accord  arec  M.  Ribière  sUr  ce 
principe  que  le  gouvernement  est  parfaitement  libi^é  de 
choisir  ses  fonctionnaires  dans  les  conditions  où  il  l^ntènd, 
inâis  il  n'a  pu  se  dissimuler  que  le  vœu  avait  Un  caractère 
politique  et  t'est  ce  qui  a  motivé  sôU  abstenttoU. 

M.  DUbhé,  au  lâLdM  dé  là  4*  CoUiUilSèioU,  donne  Mcture  êb 
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sfm  np^^ti  rat  li#  «iifttitfli  $iuméà  a«  ITWilké.  béë«|ttlA6âi 
eonclQsions  en  sont  adoptédâ.  PtfMMil^ticlttsiotlAfi^â^ë 

«  Le  Goniëil  général  phB  M^  16  pféfel  dé  tcMHôir  Uen 
prendre  les  mesures  nécess&irèB  poùir  que  l^â  siMourd  têtu- 

goraites  aux  filles  mères  ott  àUx  âidres  ëe  familHnè  néeesbi- 
juses  soieiil  allouées  dès  le  premier  mois  de  rAdmisslon  aul 
secoui^s  et  qtie  lé  premier  moié  surtout  soit  payé  d*&TaÉce;  tv 

Le  Conseil  sur  le  rapport  de  M.  Fundixi^  ëtt^riftiè  le  r6|[rét 
de  lie  pouTOir  aecepter  uàe  proposition  Mi6  par  Mk  BroSier 
et  eonsislant  dané  là  rdtroéessJoâ  ati  pHJt  de  revieàt  de  400 
exemplaireé  d*uû  de  ses  ouvrîmes  sur  mille; 

Le  Gomseil  donfte  acte  à  IL  le  (/iréfet.  sûr  le  rkpport  de  M.  de 
Fontaine,  de  sa  communication  relàiite  k  la  situatiosl  des 
sociétés  de  Aecours  mutuels  qui  s'améliore  toujours. 

M.  de  Ponlaine  lit  un  rapport  concluant  à  l'âllocailoà  d*ùnè 
subvention  de  300  b.  à  la  colonie  de  Mettray. 

M«  Régnier  désirerait  atoir  des  renseignettentd  sur  la 
colonie  de  Mettray.  Est-ce  une  institution  ayant  une  àttà^lte 
gouternementale  ou  purement  pritée?  Quelle  èdt  sa  éitdaMon 
financière  et  quel  est  sdn  Imt. 

MM.  Dethou  et  Folliot  appuient  cette  demande  de  ireni^ei- 
gnements. 

M.  Flandin^  sans  s'opposeï^  à  ce  que  tous  les  renséi^ëtteints 
soient  fournis  ttu  Conseil,  insiste  poui^  qu'on  rote  là  subTentidii 
de  300  fr.  en  faTeur  d*un  établissement  qUi  irènd  led  plus 
grands  serf  icefs. 

M.Brincard  propose  au  Conseil  dHùTiter  M.  le  Préfet  à  faire, 
pour  Tannée  prochaine,  un  rapport  qui  contiendra  led  rensei- 
gnements defnandés  sur  la  §DÎonie  de  Mettra/; 

Le  crédit  dé  300  fr.  est  toté,  et  M.  le  Préfet  est  Invité  par 
le  Conseil  à  donner,  dans  son  rapport  de  1881.  des  explications 
sur  le  fobctionneàient  et  les  ressources  de  la  colonie  de 
Mettray  et  sur  le  plus  ou  le  moins  .de  conVenanêè  à  lui 
maintenir  Une  subtentiOn  annuelle. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  20  AOU!î  1880. 

PRiSIDKNGB  nlB  If.  LWiM. 

LA  Séance  est  ou¥ëft«  à  3  U.  1/2;  . 

M.  B.  Martin  {  seérétàire  général  ^  remplacé  m.  le  t^réfét 
qui  est  absent.  Absents  et  dûment  excusés  :  MM;  Ikirind- 
Désoi^ineauz^  Brunet. 

MM.  Boteant,  Roy,  Duguyot,  Bonnerot^  Bulféné  Pértlt 
Huriol  et  Merhm  âédàrem  que  si,  dliiÉ»  la  séanée  d'hier,  ils 
«ttlwt  été  ^Mttf  au  moment  du  toté  i^  apj^l  tKttHhial 


fiur  le  Tcau  relatif  aiu  conditions  d'admission  dans  les  foneUons 
publiques,  ils  auraient  roté  pour. 

Le  procès-Terbal  est  adopté. 

M.  le  Président  renyoie  direrses  communications  à  Teza- 
men  des  Commissions  compétentes. 

Conformément  au  désir  précédemment  exprimé  par  le 
Conseil,  M.  le  secrétaire  général  indique  dans  quelles  condi- 
tions est  réparti  le  fonds  d'abonnement  entre  la  préfecture 
et  les  sous-préfectures. 

M.  Régnier  estime  que  les  traitements  actuels ,  rétribués 
sur  le  fonds  d^abonnement,  sont  insuffisants,  et  que  les 
dispositions  légales  qui  serrent  de  bases  au  fonds  d^abonne- 
ment  doivent  être  révisées,  n  présenle  le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  rinsufàsance  du  fonds  d'abonnement  alloué 
pour  les  traitements  des  employés  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  ; 

c  Considérant  que  tout  étant  fo actionnaire  de  TEtat,  ces 
employés  rendent  des  services  aux  départements  auxquels  ils 
apparUennent  ; 

a  Et  qu'il  est  juste,  en  conséquence,  que  les  départements 
contribuent  à  atténuer  rinsufflsance  de  ces  traitements  ; 

«  Emet  le  vœu  : 

<  \^  Que  le  traitement  desdits  employés  soit  augmenté  ; 

c  2®  Que  la  participation  des  déptrtements  dans  ce  traite- 
ment soit  en  proportion  inverse  de  la  valeur  du  centime 
départemental.  » 

M.  Huriot,  examinant  le  vœu  présenté  par  M.  Régnier,  fait 
ressortir  Tinconvénient  que  peut  présenter  rindication  d'un 
contingent  départementaU 

M.  Régnier  répond  que  son  vœu  a  un  caractère  général  et 
qu'il  ne  vise  pas  seulement  le  département  de  TTonne. 

M.  Ribière  présente  une  nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  : 

c  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  le  fonds  d'abonnement 
des  préfectures  soit  révisé  et  réparti  sur  des  bases  fixes,  de 
telle  sorte  que  les  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  soient  équitablement  rétribués.  » 

M.  Régnier  ayant  retiré  sa  rédaction,  celle  de  M.  Ribière  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Raveau  ,  au  nom  de  la  i'*  Commission  ,  présente  deux 
rapports  ;  le  premier  conclut  à  la  liquidation  de  la  pension  de 
Mlle  Brevellet.  —  Adopté. 

Le  second  fixe  à  385  fr.  50  le  montant  de  la  pension  de  Mme 
veuve  Burat-Gurgy,  —  Adopté. 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Houdallle ,  au  nom  de  la  i'* 
Commission  Je  Con&eil  inscrit  au  bureau  rectificatif  de  1880  un 
crédit  de  120  fr.  au  profit  de  M.  Callot,  de  Joigny. 

M.  Javal,  au  nom  et  comme  rapporteur  de  la  Commission 
du  budget,  propose  Tadoption  de  divers  crédits  inscrits  an- 
nuellement à  différents  chapitres  du  budget  ordinaire  et  au 
sujet  desquels  il  n'est  pas  présenté  de  rapports  spéciaux. 

Ces  crédits  sont  votés  dans  Tordre  et  suivant  les  chiffires 
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indiqués  sur  le  Uble&u  du  budget  dressé  par  M.  le  rapporteur 
du  budget. 

Sur  Ip  rapport  présenté  par  M.  GuicbarJ,  au  nom  de  ]a2o 
Commission,  le  conseil  donne  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  com- 
munication relative  à  la  gare  d'Etigny. 

M.  Bonsant,  au  nom  de  la  3°  Commission,  donne  lecture  de 
deux  rapports  :  le  premier  conclut  à  rinscription  au  budget 
de  1881,  d'un  crédit  de  2  57o  fr.  88,  affecté  à  la  reconstruction 
du  mur  de  clôture  du  jardin  de  la  sous-piéfecture  de  Sens.  — 
Adopté.  —  Le  second  autorise  l'arrachage  et  la  vente  d'un 
arbre  mort  dans  le  jardin  de  la  même  sous- préfecture.  — 
Adopté. 

M.  Massot,  au  nom  de  la  3«  Commission,  donne  lecture  de 
deux  rapports  relatifs  aux  écoles  normr^les  d'instituteurs  et 
d'institutrlceà».  Le  premier  rapport  conclut  au  montant  d'un 
crédit  de  500  fr.  pour  l'entretien  de  i'école  normale  d'insti- 
tutrices; le  second  réduit  le  crédit  pour  l'entretien  df'S  bâti- 
ments de  récole  normale  d'instituteurs  de  1  000  à  80O  fr.; 
réduit  également  de  1,000  à  890  fr.  le  crédit  pour  Tentretlen 
du  mobilier  de  ces  deux  écoles. 

Rapport  de  M.  Lancôme,  au  nom  de  la  3^  Commission  : 
inscription  au  budget  d'un  crédit  de  600  fr.  pour  travaux  à 
effectuer  dans  la  prison  d'Auxerre.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Ernest  Petit,  au  nom  de  la  4®  Commission  : 
approbation  du  projet  de  budget  de  1881  pour  subvention  à 
cet  établissement.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Roy,  au  nom  de  la  quatrième  Commission  : 
inscription  au  budget  d'un  crédit  total  de  6.390  fr.  pour  les 
paiements  des  pensions  de  sourds-muets  eptretenus  par 
le  Département,  et  invitation  à  M.  le  Préfet  à  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  que  TËtat  preune  à  sa  charge 
cinq  demi-bourses  pendant  Tannée  scolaire  18801881.  — 
Adopté. 

Au  nom  de  la  cinqu.'ème. Commission,  M.  Duguyot  présente 
un  rapport  concluaat  à  l'inscription  d'un  crédit  de  r>00  francs 
en  fa?eur  de  la  Commission  de  météorologie  instituée  dans 
l'Yonne. 

M.  Raveau  demande  à  M.  le  rapporteur  quelle  peut  ôtre 
l'importance  de  ce  service  d'observations  météorologiques. 

M.  Duguyot  explique  comment  a  fonctionné  le  service 
depuis  sa  fondation,  qui  remonte  à  1870.  Il  fait  connaître 
ses  attaches  scientifiques  avec  les  grands  obserfatoired  de 
Paris  et  de  Montsouris,  la  nature  de  ses  recherchas,  rutllitô 
déjà  appréciables  de  ses  observations  et  la  nécessité  ae  les 
poursuivre  sans  interruption,  pour  les  rendre  plus  fécondes 
dans  l'avenir. 

M.  Flandin  insiste  aussi  sur  rutilité  du  crédit  demandé. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Le  conseil  donne  acte  a  M.  le  Préfet,  sur  le  rapport  de  M. 
Duguyot,  de  sa  communication  relative  à  la  race  chevaline. 

Au  nom  de  la  t>«  Commission,  M,  de  Fontame  présente  un 
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rapi>ort  proposant  rinscription  au  budget  de  1881  d'uu  crédit 
de  10.450  ff.^  à  répartir  entre  les  direrses  sociétés  agricoles  du 
département.  —  Adopté. 

M.  Rétif,  au  nom  de  la  5«  Commission,  lit  un  rapport 
concluant  à  la  suppression,  vu  la  situation  budgétaire,  d*un 
crédit  de  200  fr.  en  faveur  de  la  Société  de  protection  des 
CDgagés  volontaires  éle?és  dans  les  maisons  de  correction. 

M.  Lepère  regrette  que  Texamen  de  la  situation  budgétaire 
ait  conduit  la  Commission  à  refuser  ce  crédit.  La  Société  de 
protection  des  engagés  volontaires  est  fondée  depuis  peu  dé 
temps,  et  déjà  ceux  qui  s'intéressent  k  la  question  du  régime 
pénitentiaire  ont  pu  apprécier  Tutillté  de  ses  services.  Un 
grand  nombre  de  départements  encouragent  cette  œuvre,  qui 
est  vraiment  digne  d'intérêt. 

M.  Pignon  appuie  également  le  maintien  du  crédit  de 
200  fr. 

M.  Duguyot  explique  que  c'est  surtout  en  présence  des 
nécessités  budgétaires  que  la  Commission  s'est  résolue  à 
supprimer  la  subvention. 

M.  Romand  propose  de  réduire  le  crédit  à  100  fr.  au  lieu  de 
le  supprimer.  Cette  proposition  est  combattue  par  le  rappor- 
teur. 

M.  Guicbard  propose  une  nouvelle  réduction  à  50  fr.  Cette 
allocution  minime  sera  encore  une  preuve  de  sympathie  à. 
une  œuvre  utile. 

Les  chiffres  de  ICO  et  de  50  fr.  sont  repoussés  par  le  conseil 
et  le  crédit  est  supprimé. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  2i  AOUT  1880. 

PAdSIDBNGE  DE  H.  LEPÈRB. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1/2. 

M.  le  préfet  assiste  à  la  séance. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  DurandDésormeaux, 
Brunet  et  BrlDcard. 

M.  Ernest  Petit,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  précédente  séance,  qui  est  adopté. 

M.  le  Préfet  a  la  parole. 

M.  le  Préfet.  —  Vous  savez  pourquoi,  Messieurs,  j'ai  été 
absent  dès  la  première  séance  de  vos  travaux;  un  deuil  de 
famille  me  retenait  daas  la  Creuse.  S'il  était  possible  d^alléger 
une  pareille  douleur,  vous  Tavez  fait,  Messieurs,  et  j'ai  été 
profondément  touché  en  recevant  la  preuve  de  sympathie  de 
tout  le  conseil  général  ainsi  que  de  mes  collaborateurs  qui 
n'oublaient  pas  mon  profond  chagrin. 

Je  vous  remercid,  Messieurs,  du  fond  du  cœur. 

^e  TOUS  demande  la  permission  de  me  retirer,  tu  mon  grand 
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état  de  fatigue.  M.  Martin,  secrétaire  général,  Toudra  bien  me 
suppléer  encore  aujourd'hui. 

M.  le  Préfet  se  relire.  Il  est  remplacé  par  M.  le  secrétaire 
géoéral. 

i    M.  le  Président  donne  communication  d'un  enyoi  fait  par 
a  ligue  de  renseigûement. 

M.  ie  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  quatre  rapports 
qui  sont  renvoyés  à  i*examen  des  Commissions  compétentes. 

M.  Laubry  présente  un  rapport  relatif  à  la  demamle  d'éta- 
blissement d'un  chef-lieu  de  canton  à  Villiers-Saint- Benoit. 
La  dossier  n*éiant  pa^  en  état,  le  conseil  général  décide  qu'il 
ne  pourra  émettre  d'ayis  qu^apiès  la  producticn  de  toutes  les 
pièces  nécessaires. 

MM.  Roy  et  Pignon  demandent  que  cette  question  soit 
examinée  et  résolue  dans  le  délai  le  plus  bref. 

L'administration,  dltM.  le  secrétaire  général,  tiendra  compte 
du  désir  exprimé  par  MM.  Pignon  et  Roy.  G  est  sur  la  demande 
même. des  communes  intéressées  qu'elle  a  soumis  le  dossier 
encore  incomplet  au  coasell  général. 

Le  conseil  décide,  sur  le  rapport  de  M.  Laubry,  qu'il  n*a 
aucun  avis  à  émettre  en  ce  moment,  en  ce  qui  concerne  un 
changement  de  circonscription  territoriale  pour  les  bois 
communaux  de  Ghailiey,  Tafifaire  n'étant  pas  en  état. 

M.  le  Président  rappelle  au  conseil  que  Tannée  dernièro,  la 
commission  chargée  des  attributions  diverses  a  déjà  examiné 
la  circulaire  importante  de  M.  le  minif^tre  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  en  date  du  30  juillet  1879,  et  relative  aux 
questions  de  cçédit  agricole.  Ces  questioDS  sont  complexes, 
elles  touchaient  à  de  nombreux  intérêts  et  leur  bonne  solution 
aurait  les  conséquences  les  plus  heureuses.  Dans  ces  condi- 
tions, n'y  aurait-il  pas  lieu  de  confier  à  une  Commission 
spéciale  l'examen  des  questions  diverses  soulevées  dans  la 
icrculaire  ministérielle? 

MM.  Dethou,  Guichard ,  Bonnerot  et  un  grand  nombre 
d'autres  membres  appuient  l'observation  de  M.  le  président 
et  le  conseil  nomme  une  Commission  spéciale  composée  de 
MM.  Dethou,  Rlbière,  Guichard,  Rapin,  Bonsant,  Folliot, 
de  Fontaine,  Régnier. 

Le  conseil  renvoie  à  la  2®  Commission  la  proposition  sui- 
vante, présentée  par  MM.  Lancême,  Massot,  Guichard,  de 
Font&ine,  Merlou,  Eroest  Petit  et  Duché. 

Sur  le  rapport  de  M.  Romand,  le  Conseil  volé  un  crédit  de 
250  fr.  pour  le  service  d'annonce  des  crues  dans  les  riv.àres 
l'Armançon  et  le  Serein. 

Rapport  de  M.  de  Fontaine  autorisant  la  création  d'une  foire 
dans  la  commune  de  Moutiers.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  de  Fontaine  autorisant  la  création  ou  le 
changement  de  foires  ou  marchés  dans  les  départements 
limitrophes  de  l'Yonne.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Duguyot  autorisant  la  création  de  sections 
électorales  dans  la  commune  de  Nallly.  «^  Adopté. 
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Rapport  de  M.  Daguyoi  donnant  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa 

communication  relatiTe  à  la  gestion  de  Tadministration  dea 
haras  pendant  Tannée  1879.  -*  Adopté. 

M.  Romand  donne  lecture  d*un  rapport  d'une  Commission 
spéciale  chargée  de  l'étude  d'un  chemin  de  fer  à  établir 
dans  la  rallée  du  Serein.  Le  Conseil  reuToie  à  la  session 
prochaine  la  décision  à  prendre ,  après  que  les  communes  et 
les  usiniers  auront  fait  connaître  retendue  du  concours  qu'ils 
pourront  apporter  à  la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Fontaine  au  nom  de  la  5*  Com- 
mission, le  Conseil  élère  à  1,000  fr.  la  subTcntion  de  600  fr. 
qu'il  accordait  au  jeune  Moret.  Le  jeune  Moret  a  su,  par  son 
zélé  et  sa  conduite^  se  rendre  digne  de  cette  fayeur  et  le 
Conseil  général  est  heureux  de  lui  donner  cette  marque  de 
satisfaction. 

M.  le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  une  demande 
de  concession,  faite  par' M.  Boucheron,  ingénieur,  et  relatlTC 
à  l'établlEsement  d*un  chemin  de  fer  à  Toie  étroite  dans  la 
vallée  du  Tholon.  M.  Eugène  Petit  propose  le  reuTOi  de  cette 
demande  à  l'examen  d'une  Commission  spéciale. 

M.  Ribière  fait  remarquer  qu'une  Commission  déjà  formée 
pour  l'étude  du  projet  de  cbemln  de  la  rallée  du  Serein,  aurait 
toute  compétence  pour  examiner  cette  nouTelle  proposition, 
surtout  si  l'on  y  aiijoignait  les  Conseillers  généraux  des 
cantons  trayersés  par  la  liguQ  projetée.  L'obseryation  de  M. 
Ribière  est  prise  en  çonsidéra^on  par  le  Conseil  qui  adjoint 
à*  la  Commission  déjà  forméen:  MM.  Bonnerot,  Roy,  Ribière, 
Merlou,  Pignon,  Folliot  et  le  Cpnseiller  général  de  Ligny.  La 
Commission  est  ainsi  composée  de  12  membres. 

M.  Fiandin  donne  lecture  de  son  rapport  fait  au  nom  et 
comme  président  de  la  Commission  départementale. 

Ce  rapport  est  adopté  sans  piserTations. 

M.  Duguyot  signale,  à  titre  d'obser? ation,  la  situation  infé- 
rieure dans  laquelle  se  trouyént  les  élèves  des  écoles  laïques 
Tis-à-Tis  des  élèves  des  écoleé  congréganistes  au  moment  de 
l'admission  dans  les  écoles  normales.  Les  écoles  congréga- 
nistes offrent  toutes  facilités  à  leurs  élèves  pour  payer  leurs 
frais  de  trousseau,  tandis  que  les  élèves  des  écoles  laïques  n« 
doivent  compter  que  sur  les  ressources,  souvent  trèe  limitées 
de  leurs  familles,  pour  trouver  l'argent  nécessaire  à  l'achat  du 
trousseau.  M.  Duguyot  demande  que  le  Conseil  vote  des  fonds 
pour  venir  en  aide  aux  familles  peu  aisées  des  élèves  à  admet- 
tre à  l'école  normale  des  filles. 

M.  Dethou  appuie  vivement  Tobservation  de  M.  Duguyot. 

M.  Huriot  rappelle  que  dans  beaucoup  de  départements,  et 
à  Paris,  notamment,  on  vote  les  fr^is  de  trousseau  en  même 
temps  que  les  bourses  en  faveur  des  élèves. 

M.  Fiandin  est  d'avis  de  procéder  de  même  dans  le  cas 
particulier  signalé  par  M.  Duguyot. 

M*  le  Président  pense  que  cette  question  M  peut  dtre  exa» 
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mi Aée  utilement  oue  par.  la  Commission  chargée  du  rapport 
de  l'instruction  publique.  (Marques  d'assentiment.) 

La  proposition  de  Sf .  Duguyot  est  reuToyée  à  la  4«  Com- 
mifision. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  LUNDI  25  AOUT  1880. 

PKÉSIDBNGBl  DB  M.  LBPÂBB. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Absents  et  dûment  excubés  :  MM.  Boudard,  Durand-Désor* 
xneaux,  Mathé,  Brunet,  Javal. 

M.  Pignon,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance. 

Il  résulte  d'un  échange  d'observations  entre  MM.  Flandin 
et  Duguyot  que,  dans  la  séance  de  samedi,  le  Conseil  a  été 
d'avis  d'inscrire  au  budget,  sll  présente  un  excédant,  un 
crédit  destiné  à  l'achat  du  trousseau  des  jeunes  filles  admises 
à  l'Ecole  normale. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Rapport  de  M.  Bonnerot  relatif  au  classement  de  nouveaux 
chemins  de  grande  communication.  Le  rapport  propose  de 
surseoir  jusqu'en  1883  au  classement  comme  de  grande  com- 
munication de  tout  chemin  vicinal  ordinaire  compris  dans  le 
réseau  subventionné  par  l'Etat,  en  autorisant  toutefois  Tins- 
truction  des  demandes  de  classement  de  tout  chemin  vicinal 
ordinaire  complètement  terminé.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Bonnerot  concluant  au  remboursement  à  la 
commune  de  Villeneuve-r Archevêque  d'une  somme  de  346  fr. 
pour  prix  de  terrains  cédés  k  des  riverains.  —  Adopté. 

M.  Pérouse  présente,  au  nom  de  la  deuxième  Commission, 
un  rapport  sur  une  demande  faite  par  la  commune  de  Foissy 
pour  obtenir  le  déplacement  de  sa  halte  à  voyageurs  sur  la 
ligne  d'Orléans  à  Châlons.  Le  rapport  propose  au  Conseil  de 
s'associer  à  cette  demande,  sous  quelques  réserves. 

M.  Coste  fait  remarquer  que  la  ligne  est  complètement 
droite  entre  les  deux  barrières. 

M.  de  Fontaine  ajoute  que  les  habitants  de  l'extrémité  du 
village,  côté  nord,  auraient  avantage  à  aller  à  moitié  chemin 
de  la  route  de  yiUeneuve-l'Archef  èque  plutôt  que  dô  prendre 
la  halte. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  Pérouse  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  vœu  tendan 
à  la  suppression  des  plantations  sur  les  chemins  de  grande 
communication. 

a  Le  Conseil  général  de  l'Yonne  émet  l'avis  qu'il  ne  soit 
«  pas  fait  de  plantations  nouvelles  sur  les  chemins  de  grande 
u  communication; 
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€  Que  tûua  les  rembUis  et  chaussées  soient,  dans  rintérèt 
a  de  U  sécurité  publique,  bordés  non  de  plantations  d'arbres, 
«  mais  de  h&ies  épaisses  et  solides  qui  ne  nuisent  pas  par 
a  leur  ombrage  et  protègent  mieux  ; 

«  Que  les  arbres  actuellement  plantés  le  long  de  ces  cbe- 
a  mms  vicinaux  soient  tendus  au  profit  de  Tadministration 
a  Ticlnale,  aussitôt  qu'ils  seront  devenus  exploitables.  » 

Le  rapport  conclut  à  ce  que  le  vœu  ne  soit  pas  pris  en 
considération. 

M.  Rapin  combat  plusieurs  assertions  contenues  dans  le 
rapport.  Les  arbres  plaiûtés  sur  les  routes,  dit-il,  causent  des 
dommages  sérieux  aux  propriétés  riveraines  et  des  baieb 
remplaceraient  avantageusement  les  arbres,  surtout  le  long 
des  remblais.  De  plus,  le  produit  des  plantations  d*arbres 
sur  les  routes  est  tout  à  fait  insignifiant. 

M.  Dethou  est  d^avis  que  les  plantations  d'arbres  sur  les 
routes  présentent  des  avantages,  surtout  lorqu*on  tient 
compte  de  la  nature  des  terrains  à  planter. 

M.  Duguyot,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  Pintérèt  public, 
défend  les  conclusions  du  rapport,  qui  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 

M.  Pérouse  lit  un  rapport  sur  une  demande  en  autorisation 
d*études  d'un  chemin  de  fer  de  Romilly  à  Laroche.  Le  rapport 
conclut  à  inviter  M.  le  préfet  à  accorder  l'autorisation  deman- 
dée. —  Adopté. 

M.  Duché,  au  nom  de  la  4<^  Commission,  donne  lecture  de 
son  rapport  sur  le  serYice  do  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge.  Après  avoir  présenté  le  projet  de  budget  pour 
1881 ,  le  rapport  se  termine  ainsi  :  Considérant  que  le  fonc- 
lionnemeut  du  service  de  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  ;  que  la  réglemen- 
tation y  est  soumise  à  une  mobilité  peu  compatible  avec  une 
applicatioa  précise  et  féconde  de  la  loi,  émet  le  vœu  que  des 
mesurtïâ  soient  prises  pour  simplifier  autant  que  possible  le 
mécanisme  du  service  et  pour  lui  donner  une  action  bien 
définie  qui  i^atisfasse  en  môme  temps  les  intérêts  et  les 
droits  des  familles  et  ceux  de  la  société. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  Flandin  communique  au  Conseil  un  télégramme  lui 
annonçant  que  le  Conseil  général  ce  ia  Nièvre  avait  décidé  la 
rectification  de  la  route  de  Lormes  à  Avallon  d'après  le  devis 
s'élevant  à  38,000  fr. 

M.  Huriot  rappelle  que  le  devis  adopté  par  le  Département 
de  la  Nièvre  mettra  ercoreà  la  charge  de  ITonne  une  dépense 
de  30,000  fr.  et  que,  dans  un  rapport  antérieur  du  Préfet,  on 
proposait  une  combinaison  plus  avantageuse  consistant  à 
ne  faire  qu'un  écrètement  sur  une  centaine  do  mètres  environ. 

Sur  ie  rapport  de  M  Ribièrf^,  la  communication  faite  par  M. 
FJandin  est  renvoyée  à  la  2«  Gommissiun. 

M.  Massot,  au  nom  de  la  3*  Commission,  présente  trois 
rapports  :  le  !•*"  canclut  à  Tinscription  d'un  crédit  de  600  fr. 
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pour  l'entretien  des  bâtiments  du  palais  de  justice  d*Auxerre. 
*—  Adopté.  —  Le  2«  conclut  à  l'inscription  d'un  crédit  de  300  fr. 
pour  l'établissement  d'un  troisième  corps  de  bibliothèque 
dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Auxerre.  — Adopté. 

—  Le  3®  conclut  au  vote  d'un  crédit  de  90  fr.  pour  l'établisse- 
ment de  stores  dans  le  parquet  du  procureur  de  la  République. 

—  Adopté. 

Le  Conseil  adopte  les  rapports  suivants  :  Da  M.  de  Fontaine 
proposant  l'inscription  d'un  crédit  de  1,800  fr.pour  l'entretien 
de  trois  bourses  à  Tinstitution  de  jeunes  aveugles  de  Paris. 

—  Adopté.  —  De  M.  Duguyot,  relatif  à  la  formation  de  la  liste 
électorale  pour  la  nomination  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce. -  Adopté. 

M.  Duguyot  donne  lecture  de  deux  rapports  :  le  premier 
conclut  à  rinscription  d'un  crédit  de  304  fr.  55  pour  payer  les 
dépenses  du  parquet  du  procureur  de  la  République  de  Joigny . 
Le  second  conclut  à  l'inscription  d'un  crédit  de  1,500  fr. 
destiné  à  faire  face  aux  dépenses  intérieures  du  tribunal  civil 
de  Tonnerre.  —  Ces  rapports  ont  été  remis  a  la  Commission. 

M.  Pignon  n'entend  pas  combattre  les  conclusions  du  rap- 
port. Il  veut  se  borner  à  soumettre  au  Conseil  quelques  obser- 
vations touchant  la  répartition  entre  les  différents  arrondis- 
sements, du  crédit  ae  10,000  fr.  inscrit  obligatoirement  tous 
les  ans  au  budget  pour  couvrir  les  menues  dépenses  des 
tribunaux.  M.  Pignon,  entrant  dans  les  détails  delà  répartition 
du  crédit,  estime  au'elle  n'est  pas  faite  équitablement  entre 
les  divers  arrondissements,  et  il  y  aur&it  lieu  d'inviter  l'admi- 
nistration supérieure  à  vouloir  bien  procéder  à  un  nouveau 
partage  qui  tiendrait  un  meilleur  Tcompte  des  besoins  des 
diverd  tribunaux  du  DépairlemeQt.  Ainsi,  le  tribunal  d'Auxerre 
reçoit,  pour  lui  seul,  3,600  fr.,  alors  que  le  tribunal  d*  A  vallon 
ne  reçoit  que  1,000  fr.  ;  celui  de  Joigny,  1,500  fr.  ;  ceux  de 
Sens  et  Tonnerre,  chacun  1,200  fr.  Nous  votons,  de  plus,  2,000 
fr.  tous  les  aos  pour  le  chauflFage  du  tribunal  d'Auxerre. 

M.  le  Président  fait  jremarquer  que  les  dimensions  du 
bâtiment  où  siège  le  tribunal  d'Auxerre  exigent  des  frais 
de  chauffage  assez  élevés  et  que  les  2,C00  fr.  votés  annuel- 
lement sont  le  prix  d'un  abonnement  pour  le  ch^iuffage. 

M.  Pignon  rappelle  que  îe  crédit  de  10,OeO  fr.  doit  être 
exclusivement  employé  aux  mômes  dépenses  déterminées 
par  décret  et  non  à  l'achat  de  livres  ou  de  journaux. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  appuient  les  observations 
de  M.  Pignon,  et  le  rapport  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
Commission. 

M.  Flandin,  au  nom  de  la  4®  Commission^  donne  lecture  de 
son  rapport  sur  la  Station  agronomique. 

M.  le  rapporteur  communique  au  Conseil  deux  travaux 
dignes  d'intérêt  en  cours  d'exécution  dans  le  laboratoire  de 
la  Station  agronomique. 

M.  Brincard  rappelle  que.  Tannée  dernière,  le  Conseil  a 
demandé  au  directeur  de  la  Station  agronomique  de  lui  four-> 
nir  des  détails  sur  les  produits  des  analyses. 
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M.  le  rapporteur  répond  que  ces  détails  sont  contenus  dans 
les  registres  qui  sont  à  la  disposition  du  Conseil,  lesquels  ont 
été  eiiamir^és  par  la  Commission  et  trouvés  réguliers. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  que  la  Station  agronomique  a,  en 
caisse,  un  reliquat  de  500  fr.  qui  serait  peut-être  mieux  placé 
dans  la  caisse  du  tiésor ter-payeur  général,  où  il  produirait 
un  iotérèi. 

M.  le  rapporteur  répond  que  le  règlement  Imposé  au 
directeur  ce  donne  aucune  indication  sur  ce  point.  S*il 
le  jugeait  utile,  le  Qon&eil  pourrait  provoquer  la  révision 
de  Ce  règlement:  mais  il  faui  se  rappeler  qu'à  Torigine, 
le  Conseil  avait  voulu  surtout  assurer  Tindépendance  de 
la  Station  agronomique. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  MARDI  24  AOUT  1880. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  LKPàRB. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  3/4. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Durand  -  Désormeaux  , 
Bonnerot,  Brunet,  Richard,  Mathé,  Dugujot,  Huriot,  Javal 
et  Ernest  Petit. 

M  Coste,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal 
de  la  précédente  séance.  Il  est  adopté. 

M.  Pignon  donne  lecture,  au  nom  de  la  première  Commis- 
sion, d*un  rapport  relatif  à  la  régularisation  de  la  retraite  de 
M.  l'apent-voyer  en  chef.  —  Adopté. 

M.  FoUiot  donne  lecture,  au  nom  de  la  deuxième  Commis- 
sion, cL*un  rapport  relatif  aux  chemins  de  fer  intéressant  le 
Déparlement. 

Vojci  les  conclusions  de  ce  rapport  : 

Votre  première  Commission  vous  propose  le  projet  de  déli- 
bération suivant  : 

«  Le  Conseil,  ouï  IVxposé  qui  précède;  vu  la  décision  prise 
à  U  session  d'avril  1876;  vu  l'état  des  travaux  des  dits  che- 
mins de  fer,  et  la  demacde  de  règlement  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  vote  un  impôt  extraordinaire  annuel  de  dix 
centimes  3/10  pendant  les  années  1882, 1883,  1884,  18S5,  4886, 
qui  représentent  six  centim^e^s  que  nous  votons  annuellement, 
depuis  1868,  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  » 

M.  Régnier.  —  Messieurs,  il  me  semble  que  les  travaux  à 
exécuter  devant  profiter  surtout  aux  générations  à  venir,  il 
serait  préférable,  au  Ueu  de  se  libérer  en  sept  ans,  de  faire  un 
emprunt  au  Crédit  Foncier,  remboursable  en  20  ou  30  ans. 
Cette  solution  me  paraîtrait  plu<«  rationnelle;  elle  ne  charge- 
rait pas  autant  le  Département  que  celle  qui  vous  est  proposée* 
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M.  Brlncard.  —  Je  fiuis  préoccupé,  comme  If.  Régnier, 
des  chargea  très  considérables  que  la  proposition  qui  est 
faite  au  conseil  doit  faire  peser  sUr  le  Département,  mais 
Je  ne  saurais  être,  comme  lui,  partisan  d'un  emprunt  à  long 
terme.  A  mon  avis,  la  génération  actuelle  doit  supporter,  en 

Î grande  partie,  les  conséquences  des  actes  auxquels  elle  s'est 
alssé  entraîner,  et  c*est  nous-mêmes  qui  devons  payer  les 
dépenses  que  nous  avons  approuvées,  mais  le  remède  que 
M.  Régûier  a  demandé  à  Tavenlr,  je  Tai  cherché  ailleurs  que 
dans  uae  prolongation  des  charges  à  *mposer  au  Déparlement 
et  je  Tal  trouvé,  je  crois^  dans  le  budget  lui-même.  £q  effet, 
en  Texaminant  avec  beaucoup  d'attention  ,  j'ai  relevé  au 
SOUS' chapitre  XVII,  article  96.  une  somme  de  1ë5,8S9  fr.  8;$, 
inscrite  a  titre  de  subvention  pour  les  chemins  ordinaires; 
cette   somme  correspond  aux  six  centimes  extraordinaires 

Sue,  depuis  1868>  nous  votons  pour  les  chemins  vicinaux, 
r,  si  vous  avez  lu  attentivement  le  rapport  de  M.  l'agent- 
voyer  en  chef,  vous  aurez  remarqué,  messieurs,  que  cette 
somme  de  185,859  fr.  88,  portée  au  budget  de  1881  pour  les 
chemins  compris  dans  le  réseau  subventionné,  est  comprise 
dans  celle  de  736.000  fr.  qui  figure  au  paragraphe  2  et  qui 
leprésente  la  première  portiou  de  l'emprunt  de  2.700.000  fr., 
que  M.  Tagent-voyer  en  chef  demande  à  contracter.  Il  est 
éfident,  messieurs,  que  nous  n'avons  pas  besoin  deux  fols  de 
cette  somme  et  que  pour  le  vote  de  l'emprunt  proposé  nous 
en  recouvrerons  la  libre  disposition. 

M.  le  Préfet.  —  Si  l'emprunt  a  lieu,  cette  recette  devra 
disparaître  du  budget. 

M.  le  baron  Briocard.  -*  Alors  votre  budget  n'est  plus 
équilibré,  puisqu'elle  figura  aux  dépenses. 

M.  le  Préfet.  —  On  aurait  dû  dire,  en  note,  que  cette  somme 
ne  figurerait  au  budget  que  dans  le  cas  où  on  ne  ferait  pas 
d'emprunt. 

M.  le  baron  Brincard.  -^  M.  le  Préfet  me  prouve  par  cette 
observation  qu'il  est  de  mon  avis.  Si  le  conseil  vote  l'emprunt 
de  737  000  fr.  demandé  par  M.l'agent-voyer  en  chef,  la  somme 
de  185.859  fr.  88  est  donc  inscrite  par  erreur  au  budget  où  elle 
se  trouve  comprise  deux  fois.  Il  en  résulte  que  si,  conformô- 
meni  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  nous  votons  l'emprunt 
de  737.000  francs  uous  reprenons  la  pleine  possession  des 
185.859  fr.  88.  Voilà  un  ii  découverte  à  laquelle  je  ne  m'atten- 
dais pas  pour  ma  part,  et  je  crois  qu'aucun  de  nous,  pas  même 
M.  le  Préfet,  n'y  était  préparé. 

Or,  je  vous  demande,  messieurs,  quel  meilleur  usage  pour- 
rions-nous faire  de  ces  185,000,  francs  que  de  les  appliquer  au 
paiement  de  la  somme  que  nous  devons  à  TEtat.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  A  Tarticle  4  des  receltes  ordinaires  du  projet 
de  budget,  figure  un  chiffre  de  6,699  fr.  formant  les  arréragés 
de  la  rente  5  0[0  qui  appartient  au  Département  et  y  repré- 
sente au  cours  actuel  un  capital  de  147,438  fr.  20  centimes.  Si 
vous  additionnez  cette  somme  avec  celle  de  185,859  fr.  88, 
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TOUS  obtenez  un  toUl  de  333,298  fr.  08,  que  uous  poutons 
appliquer  au  paiement  de  la  subvention  due  à  TËtat.  Il  n'y 
aurait  donc  pas  lieu,  messieurs ,  si  nos  propositions  tous 
semblent  acceptables,  de  tous  imposer  d'un  seul  centime 
extraordinaire,  puisque  nous  trouvons  ailleurs  des  ressources 
suffisantes  et  supérieures  à  la  quotité  de  la  subvention  dépar- 
tementale proposée  cette  année  au  profit  de  TEtat.  Je  vous 
demande  donc  le  rentoi  du  rapport  à  la  première  Commission 
pour  qu'elle  paisse  examiner  ma  proposition,  à  moins  que 
le  Conseil  ne  préfère  la  voter  de  suite. 

M.  Régnier.  —  Messieurs,  je  désire  présenter  quelques  ob- 
servatioQS  en  réponse  à  celles  de  M.  Brincard.  La  somme  de 
185,000  fr.  qui  a  été  indiquée,  est  libre,  en  efifet.  Elle  est 
le  produit  aes  six  centimes  imposés  pour  les  chemins  de 
petite  communication,  et  on  pourrait  en  disposer  comme 
de  toute  autre  somme  disponible,  et  l'employer  à  Tamortls- 
sement  de  notre  dette  envers  TEtat.  Qiarit  aux  charges 
résultant  de  l'emprunt  proposé,  elles  ne  s^élèvent  pas  à  six 
centimes,  tant  pour  les  chemins  de  grande  que  de  petite 
communication,  de  telle  sorte  que  si  vous  acceptiez  la  com- 
binaison présentée  par  M.  i'agent-voyer  en  chef,  vous  impo- 
seriez au  département  des  charges  moindres  que  celles  qui 
consisteraient  à  inscrire  chaque  année  à  notre  budget  le 
centime  destiné  uniquement  à  Tachèvement  du  niveau  sub- 
ventionné des  chemins  de  petite  communication;  non-seu- 
lement  les  contribuables  supporteront  une  imposition  moindre, 
mais,  dans  un  délai  de  6  anp,  vous  achèveriez  entièrement  la 
construction  et  la  réfection  de  tous  vos  chemins  de  grande  et 
de  petite  communication.  La  solution  proposée  par  M.  le  chef 
de  service  est  une  des  plus  avantageuses,  et  la  deuxième 
Commission  raccepte  complètement. 

M.  le  baron  Brincard,  je  suis  complètement  d'accord  avec  M. 
le  Rapporteur  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  des  170,000 
fr.  vote  l'annéd  dernière,  et  pour  celui  de  l'emprunt  qui  vous 
sera  proposé  demain,  vous  aurez  à  payer  : 

En  1882 1  centime  82 

1883 3       —       05 

1884 3—96 

1885 4       —        86 

1886 5       —        37 

et  à  partir  de  1887,  pendant  30  ans 5      —       69 

M.  Régnier,  rapporteur,  et  nous  achèverons  ainsi  nos  deux 
réseaux  avec  des  charges  moindres. 

M.  le  baron  Brincard.  —Vous  avez  donc  en  plus  à  votre 
budget  à  partir  de: 

1882 4  centimes  18 

1883 2—95 

1884 2—04 

1885 1—14 

1886 0—62 

et  à  partir  de  1887 0       —         34 
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Bans  cette  situation  nous  pourrions  nous  dispenser  de 
profiter  à  partir  de  1882  des  dispoâi tiens  de  la  loi  du  7  août 
1880,  qui  nous  a  autorisés  à  nous  imposer  pendant  30  ans 
a^un  certain  nombre  de  ceutimes  extraordinaires,  puisque 
recouTrant  la  libre  disposition  du  produit  des  6  centimes 
appliqués  au  réseau  classé,  conformément  à  la  loi  de  1868, 
nous  nous  trouverions  avoir  somme  suffisante  pour  payer 
l'amortissement  reclamé  ,  non  seulement  pour  Temprunt 
effectué  Tannée  dernière  de  1,700,000  fr.,  mais  aussi  pour 
Temprunt  de  2,700,00^  fr.  qu'on  va  vous  proposer  de  contrac- 
ter au  profit  des  cbemins  vicinaux  ordinaires.  Au  premier 
moment  j'avoue  que  j'ai  un  peu  recalé  devant  le  vote  de  ces 
2,700,000  fr.  qui  nous  sont  réclamés  par  M.  l'Agent  voyer  en 
chef  et  par  M.  le  Préfet,  parce  que  je  n'ai  pas  pour  habitude 
de  manier  avec  prestesse  Targant  «les  autres  ;  mais  quand  je 
me  suis  vu  en  face  de  la  libre  disposition  des  6  centimes 
confisqu<:S  depuis  1868,  je  n'ai  plus  hésité  à  vous  présenter  ma 
proposition,  qui,  sans  Imposer  aucono  charge  sensible  aux 
contribuables,  nous  permet  de  réaliser  tous  les  progrès  qui 
vous  sont  réclamé». 

M.  Raveî-Uv— Aprè^  les  explications  qui  viennent  de  nous 
être  données  par  M  Brincard,il  semble  indispensable  que  les 
deux  Commission:*,  finances  et  viabilité,  se  réunissent  pour 
prépaier  un  seul  rapport  sur  Tensemble  des  ressources  à 
voter. 

M.  le  baron  Brlncard.— J'avais  conçu  une  combinaison,  mais 
comme  cela  repose  sur  Tapprobatioû  de  TEtat,  ce  n*est  qu'à 
titre  de  renseignement  que  je  la  soumets  au  Conseil.  Cette 
combinaison  consisterait  à  rembourser  notre  dette  envers 
l'Etat  en  12  ans  au  lieu  de  5  ;  si  l'Etat  y  accédait  et  peut-être 
nous  devrait-il  cette  faveur  en  piésence  des  sacrifices  que 
nous  nous  sommes  imposés,  nous  pourrions  rembourser 
l'Etat  au  moyen  de  centimes  extraordinaires  qui  ne  s'élève- 
raient jamais  au-dessus  de  3  centimes  16/100.  Peut-être  ce 
projet  devrait-il  faire  l'objet  d'une  négociation  avec  l'Etat  et, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de  nous  réunir  ultérieurement 
en  session  extraordinaire.  Si  l'Etat  consentait  à  nous  permet- 
tre de  nous  acquitter  en  12  an^^  au  lieu  de  5,  il  est  certain  que 
nous  pourrions  nous  libérer  des  1,S45,000  fr.,  dont  nous  lul 
sommes  redevables,  sans  surcharger  les  contribuables. 

Yoici,  dans  ce  système,  quel  serait  le  mouvement  de  l'em- 
prunt : 

En  1882 0  centimes    » 

1883 0       —        b5 

1884. 1—46 

1885 2       —         36 

1886..... ;..  2—87 

Et  à  partir  de  1887,  3  cent.  16  jusqu'en  1892,  où  l'imposition 
descendrait  à  3  cent.  11  et  prendrait  fin.  Je  calcul  h  que.  cette 
année,  vous  pourriez,  avec  les  sommes  de  185.869  fr.  88  et 
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147,438  fr.  20  dont  J'ai  indiqué  la  prorenanca,  appliquer  la 
total  qu'elles  forment,  soit  333,298  fr.  08. 

M.  le  président.  -^  On  peut  tenter  la  négociation  dont 
parie  M.  Brincard. 

H.  le  baron  Brincard.  -^  Cette  négociation,  si  on  fait  Talotr 
en  sa  faTeur  les  résultats  Importants  qu'elle  présenterait  ponr 
le  Département  et  les  sacrifices  qu'elle  s'est  Imoosés,  si  elle 
est  appuyée  par  les  sénateurs  et  les  députés  du  Département 
et  par  un  Tote  du  conseil  général,  cette  négociation  aurait 
peut-être  quelque  chance  de  succès.  La  situation  ûnanciôra 
de  l'Etat ,  vous  le  savez  ,  Messieurs ,  est  extrèaiement  belle  ; 
lé  gouvernement  ne  cherche  pas  à  se  procurer  de  ]*argent;  au 
contraire,  il  s'occupe  d'employer  les  ressources  dont  il  dispose. 
L'Etat  pourrait  donc  nous  faire  sans  dommage  public  cette 
gracieuseté  et  porter  à  i2  ans  rexigibilité  de  notre  dette 
enveri^  lui. 

M.  Flandin  propose  au  Conseil  de  ne  pas  aliéner  la  rente  de 
6.699  fr.  ainsi  que  le  propose  M.  Briacard  ;  le  capital  de  cette 
rente  devrait  être  employé  à  la  création  d'une  école  d'agri- 
culture et  Ton  pourrait  trouver  dans  des  centimes  additionnels 
les  ressources  nécessaires  à  la  combinaison  de  M.  «Brincard. 

M.  le  baron  Brincard  insiste  pour  l'aliénation  de  la  rente  de 
6.699  ir.  dont  il  a  indiqué  remploi. 

La  proposition  de  M.  le  baron  Brincard  est  renvoyée  à 
Texamen  des  1^*  et  2*  Commissibn  réunies  auxquelles  M.  le 
baron  Brincard  est  invité  à  s'adjoindre. 

M.  Laubry,  au  nom  de  la  1^  Commission  présente  deux 
rapports  :  le  premier  conclut  a  l'inscription  au  budget  recti- 
ficatif de  1880,  d'un  crédit  de  916  fr.  66  pour  le  loyer  de 
casernement  d'une  nouvelle  brigade  de  gendarmerie  à  Laroche. 
Adopté.  —  Le  second  conclut  à  Tinscription  au  même  budget 
d'un  crédit  de  i90  fr.  pour  réparations  locatives  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  ae  Coulanges-sur- Yonne.  —  Adopté. 

M.  Régnier,  au  nom  de  la  2*  Commission  présente  le  rapport 
sur  le  service  vicinal.  Ce  rapport  coLclut  à  l'approbation  des 
comptes  de  1879  et  à  l'adoption  des  propositions  budgétaires 
de  M.  le  Préfet  pour  1880  et  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
création  d'un  second  poste  d'agent- voyer  principal.  Le  budget 
de  1881  porte  augmentation  de  10.200  fr,  pour  les  dépenses  du 
personnel,  des  indemnités  de  déplacement  et  des  augmen- 
tations de  salaires  pour  les  cantonniers,  le  tout  dans  de 
certaines  conditions  indiquées  au  rapport. 

M.  le  rapporteur,  répondant  à  une  observation  de  M.  le 
Préfet,  explique  que  la  Commission  a  préféré  donner  une 
augmentation  de  traitement  à  M.  l'agent-voyer  en  chef  plutôt 
qu'une  Indemnité  de  logement  pour  ne  pas  engager  la  respon- 
sabilité du  Département  vis-à-vis^  da  son  successeur.  L'incon- 
vénient dont  a  parlé  M.  le  Préfet  et  qui  résulterait  de 
rinstallation  du  service  vicinal  hors  de  la  préfecture  ne  serait 
pas  grave,  du  moment  qu'on  exige  que  M.  Tagent-voyer 
chef  ait  ses  bureaux  a  proximité  de  la  préfecture.  Quant  à 
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M.  Tageni-Toyer  de  rarrondissement  d'Auxerre  et  à  Tagent 
c&ntonal,  ce  n^esi  que  par  tolérance  qu'ils  sont  Installés  à  la 
préfecture* 

D'un  autre  côté,  la  combinaison  proposée  offrirait  cet  ayan- 
tage  que  remplacement  occupé  parle  seryice  Ticinal  devenant 
Tacant,on  y  Installerait  les  archiyes,si  la  dépense  de  11.000  fr. 
nécessaire  à  l'aménagement  de  la  maison  Gallois  deyiendrait 
inutile. 

H.  Boudard  exprime  la  crainte  que  les  agents-voyers  can- 
tonaux, par  suite  des  études  nombreuses  dont  ils  yont  être 
chargés  ne  puissent  plus  s'occuper  sufûsainment  des  travaux 
de  construction  et  de  leur  surveillance,  ainsi  que  de  Ten* 
tretlen. 

M.  Régnier,  rapporteur,  fait  remarquer  que  cette  question  se 
rattache  plus  spécialement  sur  le  rapport  à  présenter  par  M« 
Huriot  sur  Temprunt  départemental.  Sur  le  produit  de  cet 
emprunt,  une  somme  de  28.000  fr.  serait  affectée  au  paiement 
d'indemnités  et  de  traitements  de  plusieurs  agents  auxiliaires. 

M.  Ribière  rappelle  qu'en  1872  ,  le  Conseil  a  pris  une 
délibération  très  ferme  par  laquelle  il  interdisait  aux  agents- 
voyers  Texécutlon  de  travaux  pour  le  compte  de  particuliers. 
Il  exprime  le  désir  que  cette  délibération  soit  rappelée  pour 
qu'il  en  soit  tenu  compte. 

M.  Houdaille  appuie  l'obseryation  de  M.  Ribière,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  fonctions  de  voyers  municipaux  qui  sont 
autorisées. 

M.  Régnier,  rapporteur,  rappelle  que  le  règlement  interdit 
aux  agents-voyers,  sans  Tautorisation  de  leur  chef,  l'exécution 
des  travaux  que  vient  de  signaler  M.  Ribière. 

M.Martenot  insiste  pour  qu'on  excepte  des  travaux  interdits 
ceux  à  faire  à  titre  d'agents-yoyers  municipaux. 

Après  diverses  observations,  M.  Ribière  présente  le  vœu 
suivant  qui  est  adopté  par  le  Conseil. 

«  Le  Conseil  général,  considérant  que  les  agents  du  service 
vicinal  sont  chargés,  dans  l'intérêt  du  Département,  d'études 
et  de  travaux  assez  importants  pour  l'emploi  de  tout  leur 
temps  et  de  toutes  leurs  aptitudes  ; 

Délibère  : 

Les  agents,  à  tous  les  degrés  du  service  vicinal,  ne  pourront 
sous  quelque  forme  ou  condition  que  ce  soit,  s'employer  à  des 
travaux  de  construction,  réparation,  nivellement,  arpentages 
ou  autres  intéressant  les  communes  ou  les  particuliers. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux  travaux,  qu'elle 
qu'en  soit  la  nature,  qui  rentrent  dans  le  service  de  la  voirie 
municipale  ou  rurale. 

Cette  réduction  prendra  place  dans  le  projet  de  délibération 
présenté  par  la  2*  Commission. 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  MM.  Lancôme. 
Régnier,  Brincard  et  de  plusieurs  autres  membres,  le  Conseil 
renvoie  &  rexamen  de  U  commission  depaitementaie  la  quee« 
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lion  de  rinstallation  en  dehors  des  bureaux  de  la  préfecture 
du  serrlce  Ticinal  et  raugmentation  de  traitement  demandé 
par  Tagent-Toy^r  en  chef.  La  Commission  départementale 
présentera  un  rapport  sur  la  solution  de  cette  question  à 
la  session  d^aTrll. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Régnier 
en  ce  qui  concerne  l'agent-voyer  d*arrondissement,  étant  Ici 
entendu  que  le  môme  sort  soit  fait  à  l'agent  Toyer  cantonal. 

Le  Conseil  général,  en  ce  qui  concerne  Tagent-Toyer  en  chef, 
ajourne  les  conclusions  du  rapport  qui  sont  renvoyées  a 
Texamen  de  la  Commission  départementale  chargée  do  pré- 
senter une  solution  k  la  session  d'avril. 

Les  autres  conclusions  du  rapport  sont  également  adoptées. 

Rapport  de  M.  Martenot  concluant  à  Finscription  au  budget 
reclincatif  de  1880  de  1.100  fr.  pour  reconstruction  d'un  mur 
du  jardin  de  la  casorne  de  gendarmerie  de  Tonnerre.  — 
Adopté. 

Rapport  de  M.  Lancôme  proposant  le  renvoi  à  la  Commission 
départementale  de  là  question  relative  a  l'appropriation  du 
sous-sol  de  la  maison  Gallois.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Massot  concluant  à  rincriplij)n  d'un  crédit 
de  1.30a  fr.  pour  Tentretien  de  la  caserne  de  gendarmerie 
d'Auxerre.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Duché  concluant  à  la  répartition  d*un  crédit 
de  3,000  fr.  voté  par  le  Conseil  général  pour  la  réparation  des 
monuments  historiques.  -—  Adopté. 

Rapport  de  M.  Duché  relatif  à  la  création  d'une  école  enfan- 
tine dans  les  écoles  mixtes  comptant  plus  de  60  élèves. 

M.  Dethou  appuie  les  conclusions  du  rapport.  La  création 
projetée  ,  dit-ii,  donnera  les  meilleurs  résultats  en  n'exigeant 
qu'une  très  faible  dépense.  —  Le  rapport  est  adopté. 

M.  Flandin,  au  nom  de  la  4<^  Commission,  donne  lecture  de 
son  rapport  sur  l'école  normale  d'institutrices.  Les  conclusions 
tendent  à  approuver  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
et  à  dire  (ju'il  y  a  lieu,  par  radministratlon  préfectorale  et  la 
Commission  de  permanence,  de  poursuivre  en  commun  to^^t 
projet  d'amélioration  et  d'agrandissement  des  bâtiments  de 
récole  normale;  et  recommande  à  qui  de  droit  les  vœux 
exprimés  dans  le  rapport. 

M.  Pignon,  rapporteur,  donne  des  explications  détaillées  à 
Tappui  des  conclusions  de  son  rapport. 

Ces  conclusions  sont  appuyées  par  M.  Ribière  qui  propose, 
en  outre,  de  renvoyer  à  Texamen  de  la  Commission  départe- 
mentale la  question  de  la  création  d'un  économat  à  l'école 
normale  d'institutrices.  M.  Ribière  explique  la  nécessité  de 
cette  création  et  les  conséquences  heureuses  qu'elle  produirait 
en  permettant  à  la  directrice  de  l'Ecole  de  donner  tous  ses 
soins,  toute  f on  activité  au  développement  moral  et  Intel- 
lectuel de  rinstitutlon  qu'elle  dirige. 

La  proposition  de  M.  Ribière  et  les  conclusions  du  rapport 
^ont  àdoptéesi 
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M.  Eagèoe  Petit  présente  trois  rapports  : 

Le  premier  met  à  la  charge  de  la  commune  de  VilleneuTe- 
8ur-Tonne  une  somme  de  1,615  fr.  3u,  montant  de  la  pension 
de  Bézin  à  Vasile  des  aliénés.  —  Adopté. 

Le  deuxième  conclut  à  Taugmentation  de  100  fr.  du  traite- 
ment du  commis  économe  de  Tasile.  —  Adopté. 

Le  troisième  conclut  à  rallocation  d*un  secours  de  200  fr.  en 
faveur  de  la  dame  Vaillant  et  du  sieur  Thiolas.  —  Adopté. 

M.  de  Fontaine  présente  un  rapport  émettant  le  vœu  (^u'il 
soit  porté  au  budget  du  ministère  de  TlDStruction  publique  et 
des  Beaux-Arts^  un  crédit  destiné  à  récompenser  et  encourager 
les  Sociétés  musicales  et  en  particulier  la  Société  d'orphéons 
de  Sens.  —  Adopté. 

M.  Dethou,  au  nom  de  M.  Dugujot,  présente  deux  rapports. 

Le  Conseil  vote  un  crédit  de  304  fr.  55,  pour  payer  des 
dépenses  faites  par  le  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique de  Joigny  et  repousse  la  demande  d'un  supplément  de 
crédit  de  195  fr.  45,  ainsi  qu'une  augmentation  de  crédit 
demandée  par  les  membres  du  tribunal  civil  de  Tonnerre 
et  par  le  concierge  de  ce  tribunal. 

Le  Conseil  Tote  un  crédit  de  377  francs  pour  reliures  et 
réparations  au  tribunal  de  Joigny. 

MM.  Laubry  et  Martenot insistent  Tiyement  pour  l'allocation 
au  tribunal  de  Tonnerre  du  crédit  de  300  fr.  qui  a  été  repoussé 
par  la  Commission.  La  Commission  maintient  ses  conclusions 
qui  sont  adoptées. 

MM.  Guicl^ard,  Pérouse,  Dethou,  Régnier,  Eugène  Petit, 
Merlou,  Coste,  Pignon,  de  Fontaine  présentent  un  vœu  pour 
qu'il  soit  fait ,  d'ici  à  la  prochaine  session ,  une  nouvelle 
répartition  des  fonds  d'abonnement,  de  manière  à  pourvoir 
dans  chaque  tribunal  aux  dépenses  reconnues  indispensables. 

Les  signataires  du  vœu  prient  M.  le  Préfet  de  ne  plus 
présenter,  à  l'avenir,  de  demandes  de  crédits  supplémentaires 

gour  les  menues  dépenses  de  la  Cour  d'assises  et  des  tri- 
unaux. 

M.  Riblère  combat  ce  projet  de  vœu,  qui  est  défendu  par 
M.  Guichard. 

M.  Massot  explique  qu'un  grand  nombre  de  livres  et  de 
recueils  qui  font  partie  de  la  bibliothèque  du  tribunal  civil 
d'Auxerre  proviennent  de  dons  et  n'ont  pas  été  achetés  sur 
les  fonds  affectés  aux  mêmes  dépenses  du  tribunal. 

Le  vœu  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Rapports  de  M  Merlou  i  1<>  sur  la  répartition  à  faire  d'une 
somme  de  300  fr.  entre  les  établissements  charitables  de 
l'Yonne. 

20  Sur  une  demande  de  subvention  pour  la  construction 
d'un  musée  à  Sens. 

La  Commission  regrette,  vu  la  situation  budgétaire,  de  ne 
pouvoir  voter  aucun  crédit.  —  Adopté. 

La  séance  est  Uyée. 
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SEAMCB  DU  25  AOUT . 
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PRâSIDBNGK  DK  M.  LBPÂRB. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Absents  et  dûment  excusés  :  MM.  Darand-Désormeaux, 
Ja^al,  Mathé,  Bonnerot,  Branet,  Richard,  Duguyot  et  Ihrnest 
Petit, 

M.  Bonsant,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  yiocès- 
Terbal  de  la  séance  d*Iiier.  Le  procès-yerbal  est  adopté. 

M.  le  Président  reuTole  aux  Gommtsslons  compétentes 
diverses  communications. 

M.  FoIUot  donne  lecture  de  son  rapport  fait  au  nom  des  1^* 
et  2*  GommissiODS  réunies  (Finances  et  viabilité)  sur  la  ques- 
tion de  la  subvention  départementale  à  accorder  aux  che- 
mins de  fer  intéressant  le  Département.  Le  rapport  conclut  à 
Padoption  d*une  proposition  présentée  par  M.  Brincard  et 
dont  voici  les  principales  dispositions  :  Les  345,296  fr.  08 
produits  par  les  6  centimes  extraordinaires  détenus  libres 
et  la  vente  du  titre  de  6,699  francs  de  rente  5  0/0  seraient 
employés  à  payer  Jusqu'à  due  concurrence  pour  le  paiement 
de  la  créancd  de  TËtat,  soit  au  total  de  65  c.  f.xtraorlinaires, 
c'est  seulement  2  c.  58  centièmes  pendant  dix  ans,  &oii  un 
total  de  25  centimes  81  que  nous  aurions  a  nous  imposer.  £a 
outre,  sanâ  qu*il  soit  besoin  de  recourir  à  une  imposition 
extraordinaire,  sauf  celle  de  0  c.  44  pour  1881  et  qu'il  est 
nécessaire,  pour  établir  l'équilibre  du  budget,  de  maintenir  et 
par  conséquent  sans  que  nous  ayons  à  profiter  de  la  loi 
récente  qui  nous  a  autorisés  à  emprunter  extraordioairement 
une  somme  variable  chaque  annéa  jusqu'en  1905  pour  rem- 
bourser l'emprunt  de  1,700,000  fr.  pour  les  chemins  de  petite 
communication,  et  sans  que  nous  ayons  à  demander  aucune 
autorisation  spéciale  pour  amortir  l'emprunt  de  2,700,000  fr. 
à  contracter  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  nous 
pourrions,  avec  partie  des  6  c.  appliquée  jusqu'ici  au  rései^u 
subventionné  des  chemins  vicinaux  ordinaires  ,  suffire  à 
l'amortissement  annuel  de  ees  deux  emprunts.  Nous  évite- 
rions ainsi  pour  nos  contribuables  des  sacrifices  considérables 
et  nous  leur  assurerions  cependant,  sans  avoir  à  augmenter 
d'une  manière  sensible,  les  charges  qu'ils  supportent  annuel- 
lement depuis  1869,  le  bénéfice  si  fructueux  qu'ils  retireront 
de  la  construction  des  chemins  de  fer,  de  la  réfection  de 
leurs  chemins  de  grande  communication  et  de  l'achèvement 
définitif  de  leur  réseau  vicinal  ordinaire. 

M.  Hurlot  fait  remarquer  que  la  combinaison  proposée  par 
M.  Brincard  propose  un  emprunt  de  2,700.000  fr.,  tandis  nue 
dans  le  projet  de  M.  l'agent-voyer  en  chef  et  de  M.  le  Préfet, 
cet  emprunt  se  réduit  à  2^500,000  fr. 

En  1882,  l'amortissement  des  emprunts  de  1,700,000  fr*  et  de 
2,708,000  fr.  ne  nécessitent  qu'un  piélèvement  de  1  c.  82  de 
centime,  lo  Département  aurait  sur  les  6  cent,  annuellement 
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Totéd  peur  lui  6q  yerta  de  la  loi  de  1871  Ik  disposition  de  i  c. 
18,  représenUnt  129,379  fr.  90,  qui,  appliqués  au  rembour- 
sement de  la  créance  l'Etat,  la  réduira  ent  à  1,070,324  fr.  01. 

Eq  1883, 3  c.  05  deTiennent  nécessaires  pour  ramortissement 
dâb  deuz  emprunts  et  ne  laissent  libres  que  2  c.  95  repré- 
sentant 91,381  fr.  12,  auxquels,  ajoutant  une  Imposition 
extraordinaire  de  0  c.  55.  on  obtiendrait  une  somme  de 
108,418  fr.  27  c.  à  appliquer  à  la  dette  due  à  TEtat. 

Le  tableau  annexe  a  cette  note  fera  comprendre  quelle 
samme  s.erait  aussi  nécessaire  chaque  année  :  1<^  pour  amortir 
les  emprunts  ;  2®  pour  pa^^er  l'Etat,  et  il  mettra  en  relief  la 
portion  des  centimes  extraordinaires  que,  en  dehors  des  6  c. 
créés  en  vertu  de  U  loi  de  1871,  le  Conseil  général  aura  k 
rejeter  chaque  année  jusqu'en  1892  et  pour  lesquels  il  devra 
obtenir  rautcrisatloa  du  pouvoir  législatif  afin  de  s'acquitter 
définitivement  de  la  subvention  de  1,545,000  fr.  actuellement 
dus  à  l'Etat  pour  les  chemins  de  fer.  Si  cette  combinaison  est 
acceptée  par  le  Conseil  général,  il  en  découlerait,  pour  noâ 
finances,  les  résultats  les  plu^  favorables,  au  lieu  de  10 
centimes  3/iO  extraordinaires  que,  suivant  les  propositions  da 
M.  le  Préfet  et  de  ia  Commls&ion ,  nous  aurions  â  supporter 
pendant  5  ans. 

M.  le  baron  Briucard.  —  Messieurs,  c'est  précisément  pour 
empêcher  une  divergence  d'opinions  et  prendre  une  bâte 
solide,  que  les  l^'^et  2*  Commissions  se  sont  réunies  en  une 
seule  Commission  qui  a  été  d'avis  d'accepter  le  chiffre  de 
2,700,000  fr.  pour  remprunta  contracter.  Il  n'y  a  vraiment  pas 
de  raison  hien  grave  ni  bien  sérieuse  à  apporter  pour  substituer 
le  chiffre  de  2,500,000  fr.  à  celui  de  2,700.000  fr.  En  demandant 
cette  dernière  somme  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  celle-ci 
se  trouve  liée  vis-i-vis  du  Département  ;  mais  si,  au  cours  des 
travaux,  nous  reconnaissons  n'avoir  besoin  que  de  1,500,000  fr. 
on  2,000,000  ou  2,200,000  fr..  ce  n'chtpas  à  dire  que  nous  de- 
vons emprunter  les  2,700,000  fr.  Je  ne  vois,  en  résumé,  aucune 
raison  pour  ne  pas  fiser  à  2,700,000  fr.  le  chiffre  de  l'emprunt. 

M.  le  baron  Brincard  entre  dans  Texamen  de  la  proposition 
qu'il  a  soumise  à  la  1>^  et  à  la  2«  Commissiou  et  qui  a  été 
adoptée  par  elle  s. 

Le  mécanisme  financier  de  cette  proposition  est  adopté  par 
le  conseil,  qui  se  réserve  de  fixer  à  2  500,000  fr.  ou  à  2,700,0  )0  fr. 
le  chiffre  de  l'emprunt  à  contracter. 

Il  est  procédé  a  la  nomination  de  la  Commission  d*^par- 
tementale . 

Ont  obtenu:  MM.  Flandin,  27  voix.  —  Ernest  Petit,  27. 

—  Régnier,  26.  —  Romand,  26.  —  Coste,  26.  —  Ma8sot,.25. 

—  Bonsant,  21. 

Ces  conseillers  sont  proclamés  membres  de  la  Commission 
départementale. 

M,  Flandin.  -*-  Messieurs,  au  nom  d'un  certain  nombre  de 
mes  collègues,  Je  suis  chargé  de  demander  à  M.  le  Préfet 
quelle  coAsIstaaca  peuvent  avoir  des  bruits  de  difficultés- 
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existant  entre  radministration  et  le  founiiSBeiir  des  Imprimés, 
à  propos  d*erreur8  releyées  dans  les  comptes  IntéresBani, 
soit  les  finances  du  département,  soit  celles  des  communes. 

Voici  les  noms  des  membres,  au  nombre  de  15  :  MM.  Lanbrj, 
Lancôme,  Goste,  Ribière,  Massot,  Rapin,  Deihou,  Du^yot, 
Merlou,  Eugène  Petit,  Ernest  Petit,  FoUJot,  Boudard,  Roy  et 
Fiandin. 

M.  le  Président.  -*  Il  est  certain  que,  s'il  s*est  produit 
quelques  bruits  étant  de  nature  à  intéresser  les  finances 
départementales  comme  aussi  les  finances  communales,  il 
esi  tout  naturel  que  les  membres  du  Conseil  s*en  émeUTcnt. 
Par  conséquent,  sil  y  a  à  faire  la  lumière  sur  certains  points, 
il  faut,  et  il  est  de  l'intérêt  de  tous  qu'elle  se  fasse. 

Monsieur  le  Préfet,  tous  avez  la  parole. 

M.  le  Piéfet.  —  Si  je  comprends  bien  ce  ^i  a  été  dit,  la 
question  aurait  trait  à  des  comptes  que  j'ai  réglés  avec 
rimprimeur  de  la  préfecture.  11  y  a  des  difficultés  qui  seraient 
probablement  tranchées  maintenant  si  je  n'avais  été  absent 
quinze  jours  pour  des  motifs  que  tous  savez.  Aujourd'hui, 
en  ce  moment,  il  n'est  pas  possible  de  les  trancher  devant  le 
Conseil;  mais,  aussitôt  la  session  terminée,  j'inviterai  le 
fournisseur  à  m'ap porter  ses  explications  sur  une  vérification 
de  mémoire  que  je  lui  ai  fait  remettre.  Ces  mémoires ,  que 
j'ai  fait  vérifier,  s'élevaient  à  20,000  fr.  environ.  D'après  moi,  si 
je  ne  me  trompe  pas,  il  y  aurait  une  erreur  de  7,000  fr., 
sur  laquelle  le  fournisseur  aurait  à  s'expliquer.  J'ai  fait 
connaître  cette  différence  k  l'imprimeur,  i  M.  Gallot;  j'attends 
ses  explications.  S*il  me  prouve  que  je  me  trompe,  ce  sera  fini; 
si,  au  contraire,  11  n'étanlit  pas  que  je  me  trompe,  il  y  aura 
lieu  par  lui  de  reverser  un  indu  payé. 

Il  n'y  a  pas  autre  chose.  Il  s'agit  de  régulariser  un  compte. 
S'il  y  a  préjudice,  soit  au  compte  des  finances  départementales, 
soit  au  compte  des  finances  communales,  comme  disait  M.  la 
président,  il  faut  qu'on  retrouve  l'erreur  ou  la  sorte  d'erreur, 
car  elle  porte  sur  plusieurs  points.  Il  faut  que  la  vérification 
soit  faite  contradictoirement  avec  beaucoup  de  soin.  J'ai  com-> 
muniqué  mon  travail  à  M.  le  fournisseur,  11  y  a  six  semaines. 
J'attends  toujours.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  si  Terreur  est 
constatée,  je  n'aurai  qu*une  seule  chose  à  faire,  en  demander 
le  remboursement.  Je  n'ai  pas  d'autres  explications  à  donner. 

M.  le  Président.  •—  Sur  quoi  porte  Terreur?  quel  est  cet 
Indu?  V  aurait-il  des  fournitures  portées  qui  n'auraient  pas 
été  réellement  faites  ?  « 

M.  le  Préfet.  —  Non,  ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  c'est  ?  SI,  à  cet  égard,  il  y 
a  eu  des  bruits  touchant  les  finances  départementales,  le 
Conseil  y  est  tout  directement  intéressé.  Si,  au  contraire,  ils 
touchent  à  la  question  des  cotisations,  c'est-à-dire  aux  affalrse 
municipales,  nous  ne  saurions  être  indifférents  aux  intérêts 
financiers  de  nos  communes,  bien  que  nous  ne  soyons  pai 
sjppslés  à  régler  les  budgets  des  communes.  Nous  «Tons  dono 
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IntérAt»  comme  eonieillers  généraux,  à  ce  que  la  lumière  la 
plus  complète  ae  faaae  ;  d*autre  part,  Timprimeur  a  aussi  le 
plus  graud  iutérèt  à  ce  gue  les  bruits  qui  auraient  couru 
sur  SO&  compte ,  qui  pourraient  le  froisser  et  l'atteindre 
même  dans  son  honneur  et  sa  probité,  à  ce  que  ces  bruits 
soient  dissipés.  Par  conséquent.  Monsieur  le  Préfet,  il  faut 
TOUS  expliquer  ici,  sans  réserTe.  Il  est  peut-être  fâcheux  que 
cette  question  arrive  au  dernier  moment ,  au  moment  où 
TOUS  allez  tous  séparer  et  quand  l'imprimeur  est,  m'a-t-on 
dit,  malade  et  dans  son  lit.  Peut-être  pourra4il  répondre 
au  dernier  moment,  car  il  a  un  journal.  Par  conséquent, 
Monsieur  le  Préfet,  tous  avez  la  parole. 

K.  le  Préfet.  —  £h  bien  ï  Toici.  J*ai  eu  à  faire  la  Térification 
des  mémoires  de  Timprimeur,  comme  de  tous  les  autres 
mémoires.  Au  mois  d^avril,  il  a  remis  trois  mémoires  8*éleTant 
ensemble  à  20,u00  francs.  Je  les  ai  examinés  et  j'ai  trouTé 
qu'en  faisant  Tapplication  des  traités  avec  les  tarifs,  il  y  aTait 
un  erreu"  s'éloTant  à  7,000  francs. 

M.  le  Président.  —  Quel  genre  d'erreur  ? 

M.  le  P/éfet.  —  Je  tous  donnerai  la  copie  de  mon  traTail  de 
TériûcaiioQ  que  j'ai  communiqué  à  Pimprlmeur.  Il  n'a  pas  fait 
d'observations  encore.  Il  y  a  des  imprimés  dans  le  marché  a 
forfait  qui  ne  doiTent  pas  être  comptés  des  deux  côtés.  Il  y  a 
*des  prix  exagérés  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  tous  les 
mémoires,  Ainsi,  des  certificats  de  présence  des  curés  sont 
portés  à  4  et  10  francs  le  100  de  deux  côtés.  Je  demande  qu'on 
rectifie  les  erreurs,  et  c'e^t  pour  cela  que  j'ai  appelé  Timpri* 
meur.  Je  ue  peux  pa^  faire  autrement. 

M.  le  Président.  —  Ainsi*  le  débat  porterait  sur  la  question 
de  savoir,  par  exemple,  si  tel  imprimé  doit  figurer  sur  le 
fwuds  d'abonnement  ou  sur  le  fonds  de  cotisations? 

M.  le  Préfet.  —  Oui,  mais  il  est  porté  des  prix  supérieurs  au 
tarif  qui  sert  à  régler  les  fournitures.  J'ai  fait  part  a  l'impri- 
meur des  erreurs  à  rectifier,  si  je  ne  me  trompe  pas.  J^attends 
ses  obserTations. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  question  d'imputation.  Il  s'agit 
de  saTolr  si  telle  impression  doit  être  portée  sur  le  fonds 
d'abonnement  pour  lequel  il  y  a  un  forfait,  ou,  au  contraire, 
sur  le  fonds  de  cotisations. 

M.  le  Préfet.  —  Il  y  a  une  autre  question. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  la  question  de  savoir  si  tel  prix 
d'impression  est  celui  qui  résulte  du  tarif. 

H.  le  Préfet.  —  Le  tarif  n'est  pas  appliqué.  Les  rabais  que 
doTait  faire  l'imprimeur  ne  sont  pas  toujours  faits.  Il  y  a  une 
difi'érence  totale  d'un  tiers  sur  le  montant  des  mémoires.  Gest 
une  Térification  à  faire  sur  un  grand  nombre  d'articles. 

M.  Pignon.  —  T  a-t-il  eu  simplement  présentation  de 
mémoires  ou  paiement  après  Térification  et  oidonnancementt 

M.  le  Préfet.  —  Il  y  a  eu  présentation  et  paiement.  Trois 
mémoires,  s'éleTant  ensemble  k  20>0û0  francs,  ont  été  certifiés 
véritables  par  M.  Brodier  trois  ou  quatre  jours  avant  son 
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d4part  oi  payés  i  M.  Oallot.  Après  ma  ▼ériflcattoD,  fai 
reconnu  que  les  mémoires  n'étaient  pas  exacts  et  fuMl  y 
avait  unc)  différence  d'environ  7.C0Û  f/ancs  sur  20,000  francs. 
Alors,  j'ai  fait  recopier  ces  mémoires  et,  daas  une  colonne^ 
j'ai  mis  les  chiffres  que  je  trouve  exacte. 

M.  le  Président.  -^  M.  Brodier  avait  donc  vérifié  ces 
mémoirefi  ?  ce  sont  donc  d'aucieos  mémoires! 

M.  le  Préfet.  —  Non»  ce  sont  des  mémoires  de  cette  année 
que  M.  Brodier  a  vérifiés. 

M.  le  Président.  —  C'est  d'autant  plu?  grave  et,  par  consé- 
quent, le  Conseil  est  intéressé  à  ce  que  la  lumière  la  plus 
complète  se  fasse,  et,  quant  à  moi,  je  désirerais  qu'elle  put 
se  faire  dans  cette  session. 

M.  le  Préfet.  -  Voulez-vous  nommer  une  Commission  de 
deux  nie  mbres? 

M.  le  Président.  —  Il  en  faudrait  un  plus  grand  nombre. 

M.  Ribière.  —  Il  ne  s*aglt  pas  seulement  d'une  question 
d'inspection,  d'après  M.  le  PréftU.  Il  ne  s'agirait  pas  seulement 
de  savoir  si  une  erreur  de  7,000  fr.  qu'on  signale  serait  le 
résultat  d'une  mauvaise  inspection.  M.  le  Préfet  doit  être 
renseigoé  sur  ce  point  puisqu'il  a  remis  une  note  rectiâcative 
des  mémoires,  il  y  a  six  semaines,  pe  l'oubliez  pas.  Or,  le 
Conseil,  comme  le  dit  très  bien  M.  le  Président,  désire  que  la, 
lumière  se  fasse.  Il  désire  savoir  de  M.  le  Préfet,  il  me  semble, 
s'il  s'agit  d'une  simple  erreur  d'imputation,  ce  qui  serait  peu 
grave,  mais  n'est-ce  qu'une  erreur  dlmputation  ou  est-ce  une 
erreur  qui  consiste... 

M.  le  Préfet.  —  C*est  une  erreur  qui  consiste  à  f  lire  î>ayer  au 
département  et  aux  communes  7,000  fr.  qui  ne  seraient  pas 
dûs.  c'est  à-dire  qu'il  y  aurait  dans  la  caisse  de  Tlmprimeur 
7,000  fr.  qui  devraient  être  dans  la  caisse  du  trésorier- payeur 
général. 

M.  Ribière.  —  Voici  ce  que  je  proposerai  pour  réaliser  le 
mieux  possible  la  pensée  exprimée  par  M.  le  Président  du 
Conseii. 

Nous  voici  à  la  fin  de  la  session,  presque  à  la  Teille  de  notre 
séparation,  il  est  peut-ètxe  un  peu  regrettable  que  cette  recti- 
fication, dont  M.  le  préfet  a  saisi  l'imprimeur  U  y  a  six  se- 
maines, n'ait  pas  donné  lieu  à  une  vérification.  En  six  se- 
maines on  avait  le  temps  de  la  faire.  Aujourd'hui,  on  arrive 
bans  vérification  :  il  y  aurait  des  difficultés,  comment  veut-on 
que  le  Conseil  puisse,  d  ici  à  demain  matin  s'éclairer  7  Ce  n'est 
pas  possible. 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  il  est  incontestable,  comme  le  disait 
M.  le  Président,  que  le  Conseil  est  directement  intéressé  à  ce 
que  la  lumière  se  fasse.  Eh  bien,  le  meilleur  moyen,  selon 
mol,  d'y  arriver,  puisque  je  le  répète,  nous  sommes  à  la  veille 
de  notre  séparation,  c'est  de  mettre  M.  l'entrepreneur  en 
demeure  de  s'expliquer,  puisque  depuis  six  semaines  11  a 
reçu  la  note  rectificative  de  M.  le  Préfet.' 

M.  le  Président.  —  Il  est  très  probable  qu'il  aurait  donné 
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les  explio&tions  demandées  par  M.  le  Préfet  etns  Tabsencd  si 
douloureusement  mot  Tée  de  M,,  le  Préfet.  Vous  saves  aussi 
queltes  eut  été ,  avant  la  session»  les  occupations  de  cet 
imprimeur.  Je  dis  cela  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  résulte  de 
cette  discussion  uû  préjugé  quelconque.  Il  faut  s*éclairer,  mais 
il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de  préjugé. 

M.  Bocsant.  —  Voulez-vous  me  permettre... 

M.  Riblôre.  —  Pardon  1  jo  n'ai  pas  fini ,  j'ai  la  parole  ,  je  la 
garde. 

Il  est  certain  qu'il  faut  rester  dans  la  limite  de  la  prudence. 
M.  le  Préfet  n'a  pas  pu,  depuis  15  jotfrs,  s'occuper  de  cette 
affaire,  c'est  vrai,  mais  il  y  a  six  semaines  qu'il  a  soumis  sa 
note  rectificatiTe.  Cette  situation  ne  peut  durer,  et  comme 
nous  avons  une  Commission  départementale,  je  demande  que 
la  question  soit  examinée  par  M.  le  Préfet  avec  le  concours  de 
cette  Commission  qui  nous  représente,  en  notre  absence,  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  le  Département  et  les 
communes. 

Voilà  ma  proposition. 

M.  le  Président.  —  S'il  n'est  pas  possible  que  dans  le  cours 
de  cette  session  même  la  question  puisse  ôtre  examinée  —  c*ebt 
difficile  puisque  nous  allons  nous  séparer  ce  soir  ou  demain 
et  que  l'imprimeur  est  malade  — je  crois  que  la  proposition 
de  M.  Ribière  est  la  meilleure  solution. 

Je  vais  consulter  le  Conseil. 

M.  Dettiou. —  Nous  n'avons  pas  entendu. 
'  M.  Ribière.  —  Ma  proposition  consiste  à  décider  que  sans 
attendre  la  cession  d'avril ,  l'examen  de  cette  affaire  Eoit 
renvoyé  à  la  Gommissioa  départementale  qui  avec  M.  le 
Préfet  et  M.  l'impriméur,  aura  à  examiner  cette  question, 
parce  que  la  Commission  départementale  nous  représente  eu 
notre  absence. 

M.  D3»hou.  — Maintenant  que  nous  avons  fait  notre  devoir 
de  Conseillera  généraux,  ne  seraii-il  pas  plus  convenable  de 
laisser  à  chacun  son  rôle  en  chargeant  M.  le  Préfet  de  toute 
cette  affaire.  Ce  n'est  pas  notre  rôle  d'examiner  des  mémoires. 
Il  me  semble  plus  logique,  plus  convenable  de  laisser  ce  soin  à 
M.  le  Préfet. 

M.  le  Préfet.  —  Tout  le  monde  trouvera  une  garantie  dans 
le  contrôle. 

M.  le  Président.  —  M.  Dethou,  le  Conseil  s'étant  saisi  de 
la  question,  je  trouve  beaucoup  plus  naturel  que  Teiamen  de 
l'affAire  soit  fait  par  les  mandataires  naturels  du  Conseil. 
Nous  y  avons  tous  intérêt,  l'imprimeur  aussi,  et  M.  Brodier  et 
les  autres  chefs  de  service  qui  auraient  pu  avoir  à  faire  des 
rectifications  et  des  imp  itations. 

M.  Dethou.  —  Je  m'y  oppose,  pour  ma  part. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Ribière. 

La  proposition  de  M.  Ribière  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  —  Nous  prions  la  Commission  départemen- 
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taie  de  Touloir  bien  se  renateigner  ftur  celte  affaire  et  de 
renseigner  ensuite  le  Conseil  généraL 

M.  Folliot  a  la  parole. 

M.  Folliot.  —  Rapport  sur  les  archifes  dépfartementalea 
concluant  à  rioscription  au  budget  d'un  crédit  de  6,150  fr. 
et  a  rémission  du  yœu  suivant  :  Les  notalrefs  sont,  autoriséi» 
à  Terser  aux  arcbives  départementales  leurs  minutes  anté- 
rieures à  1750. 

M.  PJgnon  fait  remarquer  que  ce  serait  là  une  faculté  laissée 
aux  notaires»  qui  resteraient  toujours  propriétaires  de  leurs 
minutes.  —  Adopté. 

L'examen  relativa  au  local  des  arcblTes  est  renToyé  à  la 
Commission  départementale. 

Rapport  de  M.  Folliot  autorisant  la  ^ente  de  vieux  papiers. 
—  Adopté. 

Rapport  de  M.  HoudalUe,  approuvant  les  modificatioiiA 
apportées  au  règlement  de  Toctrol  d'Auxerre.  -—  Adopté* 

Rapport  de  M.  Laubry  coDcluaatau  rejet  de  la  demande  en 
revendication  /alte  par  la  commune  de  Champs  d'une  parjlie 
du  territoire  de  U  commune  de  Saint-Bris.  -<^  Adopté. 

M.  PignoD,  au  nom  de  U 1'*  Commission,  présente  le  rapport 
sur  les  dettes  départementaleâ  et  concluant  à  leur  inscription 
au  budget  pour  le^  chiffres  énumérés  dans  ledit  rapport,  — 
Adopté. 

M.  Huriot,  au  nom  de  U  2«  Commission,  présente  un  rapport 
sur  Temprunt  de  2,500,000  fr.  et  le  budget  extraordinaire  du 
service  vicinal  en  1881. 

M.  ]e  rapporteur  explique  qu'il  n*y  a  aucune  raison  pour 
modifier  le  chiffre  de  2  50j,000  fr.,  montant  de  Tempruni  que 
proposait  de  faire  M.  Tageul-voycr  en  chef  et  .M.  le  Préfet. 

Après  quelques  observationd  présentées  par  MM.  Guichard 
et  Folliot,  le  Conseil  fixe  à  2  millioûs  500,000  fr.  le  montant  de 
l'emprunt  à  faire  pour  le  service  vicinal,  et  il  adopte  succeb- 
sivement  les  autres  cocclusions  du  rapport. 

M.  Dethou  propose  Timpressioa  du  rapport  de  M.  Huriot  et 
sa  distribution  dans  les  communes  de  T  Yonne  pour  leur  faire 
connaître  remploi  utile  des  fonds  votés  par  le  Conseil  généraL 

M.  Ribière  demande  Tadjonction  au  rapport  de  M.  Huriot,  si 
on  en  ordoune  Timprei^sion  et  la  distribution»  des  rapports  de 
MM.  Régnier  et  Pérouse,  relatifs  aussi  à  la  vicinalité. 

M.  Huriot  fait  remarquer  que  son  rapport  n*apas  ét^  fait  ea 
vue  de  ^impres^ion. 

Rapport  de  M.  Pérouse,  proposant  d'émettre  le  vœu  que  la 
carte  routière  au  cent  millième  du  département  de  TYonne 
soit  gravée  et  publiée  à  brei  délai  par  le  ministère  de  Tinlérieur 
et  que  cette  carte  porte,  s'il  est  possible,  les  numéros  des  voies 
de  communication.  —  Adopté. 

M.  Huriot,  membre  de  la  Commission  de  la  carte  de  France, 
donne  des  renseigne ments  sur  Tétat  des  travaux  de  cette 
Commission.  On  peut  espérer  avoir,  en  très  peu  do  temp<, 
4it  M.  Huriot.  une  bonne  carte  routière  de  TYonne. 


M.  Pérottse  présente  le  rapport  sur  les  ponts  à  péage.  La 
conclusion  de  ce  rapport  est  ainsi  conçue  : 

Le  Conseil  général  admet  en  principe  le  rachat  des  ponts  à 
péage*,  mais  sous  cette  réserre  qu'il  ne  sera  procédé  à  Taccom* 
plissement  des  formalités  préalables  que  sur  la  demande  des 
populations  intéressées  et  le  TOte  par  les  communes  de  con* 
tlDgents  proportionnels  au  degré  d'Intérêt  déterminé  pour 
chacune  d^elles. 

Les  subventions  à  allouer,  s*il  y  a  lieu,  par  le  département 
seront  prélevées  sur  Temprunt  fait  en  exécution  de  la  loi 
du  i2  mars  1880  jusqu'A  concurrence  du  mazimun  de  140,000 
francs.  —  Rapport  adopté. 

Rapports  de  M.  Pérouse  relatifa  : 

i<>  A  l'élargissement  des  chemins  de  grande  commmica- 
tlon  n»  38, 128  et  170.  —  Adopté. 

2<>  A  des  modifications  à  apporter  au  réseau  subventionné. 
—  Adopté. 

30  A  la  rectification  du  chemin  de  grande  communica- 
tion n«  87.  — Adopté. 

Rapport  de  M.  Coste,  relalif  aux  dépeuFos  à  effectuer  pour 
les  bâtiments  et  le  mobilier  du  l^^cée  de  Sens  et  des  collèges 
d'Auxerre,  Avallon,  Joigny  et  Tonnerre.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Rapiu,  réglant  le  budget  de  Técole  nor- 
male lies  instituteurs.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Rapln,  invitant  M.  le  préfet  à  faire  étudier 
un  projet  d'agrandissement  de  TËcole  normale  des  institu- 
teurs. —  Adopté. 

Rapport  de  M.  de  Fontaine,  proposant  l'allocation  de  trois 
peosiOQS  militaires.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Dugùyot,  relalif  à  la  police  sanitaire  des 
animaux  et  concluaut  à  rinterdictlon  de  Texerclce  de  la 
médecine  vétérinaire,  en  ce  qui  coacerne  les  maladies  con- 
tagieuses, à  quiconque  n'est  pas  pourvu  du  diplôme,  de  vété- 
rinaire. —  Adopté. 

Rapport  de  M.  de  Tanlay,  relatif  à  une  demande  de  ga- 
rantie d'intérêts  faite  par  M.  Pavillon,  en  faveur  d'une  Société 
de  tir  national  à  l'arme  de  guerre.  —  Rejet  de  la  demande.  — 
Adopté. 

Rapport  de  M.  Dethou  repoussant,  vu  la  situation  budgé- 
taire, une  demande  de  subventioo  annuelle  faite  par  la  so- 
ciété de  tir  de  Sen?.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Dethou  proposant  l'allocation  d*an  crédit  de 
600  fr.  pour  le  Conseil  local  des  bâtiments  civils.  —  Adopté. 

Rapport  de  M.  Dethou  sur  divers  vœux  émis  par  le  GoD&eil 
d'arrondissement,  et,  enir'autres,  le  vœu  émis  par  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Joigny,  pour  que  des  congés  soient 
accordés  de  préférence  en  été  aux  militaires.  —  Le  Conseil 
appuie  ce  vœa.  —  Adopté. 

Le  Conseil  renvoie  à  la  session  d'avril  Texamen  d'ane  de* 
mande  d'augmentation  de  traitement  faite  par  le  jardinier  do 
U  préfecture. 


56 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlou  le  Conseil  donne  acte  de  di- 
▼erses  communications  qui  lui  ont  été  faites,  et  Toteun  crédit 
delOOfr.  àTorser  au  comité  chargé  4*é!ever  un  monument  à 
Garnot  dans  la  Tille  de  Molay  (Gôte-d'Or) . 

M.  Gaichard  d3ane  lecture  d*un  rapport  fait,  au  nom  de 
la  deuxième  Goitimission,  sur  différents  yœux  des  Conseils 
d'arrondissement  et  concernant  la  Tiabilité.  —Adopté. 

Les  diverses  décisions  prises  par  le  Conseil  seront  indi- 
quées  au  recueil  des  procès-verbaux  du  Conseil. 

k  propos  de  ce  rapport,  M.  Martenot  prie  M.  le  Préfet  de 
▼ouloir  bien  pbtenir  de  M.  ringéaieur  en  chef  de  faire  rem- 
placer les  fossés  dont  il  a  coupé  les  trottoirs,  depuis  la  com- 
mune d'Ancy-le-Franc  jTi8qu*au  chemin  de  fer  et  de  faire 
remplacer  ces  saignées,  très  dangereuses  pour  les  piétons, 
par  des  rigoles  couvertes. 

La  séance  est  levée. 


SEANCE  DU  JEUDI  26  AOUT, 

PRÉSIDBNGE  DB  H.  LEPÈRB. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  Pignon,  secrétaire,  prend  la  parole. 

Messieurs» 

En  raison  de  Theure  matinale  de  la  séance,  le  secrétaire 
est  dans  rimposslbllité  de  vous  apporter  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier  et  il  yous  prie  de  vouloir  bien  conférer  au 
bureau  du  Conseil  les  pouvoirs  nécessaires  pour  Tadoptlon  de 
ce  procès-verbal  et  de  celui  de  la  séance  d'aujourd^hui.  (Mar- 
ques d'assentiment). 

Toutefois,  comme  il  s'est  produit  à  la  séance  d'hier  un  inci- 
dent dont  vous  avez  pu,  Messieurs,  apprécier  la  gravité,  il 
importe  de  le  reproduire  exactement  et  de  vous  en  soumettre 
la  rédaction.  Nous  avons  donc  rédigé  la  partie  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier  relative  a  l'interpellation  faite  par 
M.  Fiandin  au  nom  de  plusieurs  do  ses  collègues,  et  nous 
vous  demandons  la  permission  de  vous  en  donner  lecture. 
(Marques  d'adhésion). 

M.  Pignon,  secrétaire,  donne  lecture  de  la  partie  du  procès- 
verbal  qu'il  vient  d'indiquer  (pages  5  à  18  du  procès- verbal 
manu8c4t  de  la  séance  de  la  veille);  celle-ci  est  adoptée  sans 
observations. 

M.  le  Président  donne  lecture  au  Conseil  de  la  lettre  adres- 
sée par  M.  Oallot,  imprimeur,  aux  membres  du  Conseil  général 
4erYonne: 


A  Monsieur  U  président  du  C<msêU  finirai^ 

Monsieur  lo  Président, 

J'ai  riionneur  de  toub  prier  d6  donner  lecture  de  la  lettre 
ciMointe  auCk>n8eil  Général. 

J*ai  rhokineur  d'être,  monsieur  le  président,  rolre  t^s 
humble  et  très  obéiss  nt  serTlteur, 

ÀLBSaT  GâLLOY. 

Auxerre,  le  26  août. 

A  Messieurs  les  membres  du  Conseil  gintral. 

Messieurs. 

Hier,  au  cours  de  la  séance,  un  membre  du  Conseil  général^ 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  a 
posié  une  question  à  M.  le  Préfet,  lui  demandant  si  leâ  bruits 
qui  circulaient  sur  les  sommes  qal  auraient  été  indûment 
perçues  par  l'imprimeur  départemental,  par  suite  de  Tezagé- 
ration  des  prix  dans  les  comptes  par  lui  présentés,  repo- 
saient sur  une  base  sérieuse. 

£q  réponse  à  cette  question,  M.  le  Préfet  a  pensé  deToir 
déclarer  publiquement  : 

Qu'après  examen  minutieux  des  comptes  de  l'imprimeur 
départemental  11  ayait  cru  devoir  opérer  sur  ses  comptes 
diverses  réductions  dont  le  total  se  chiffre  par  une  somme  de 
7,000  fr.: 

Que,  depuis  six  semaines  au  moins,  il  avait  communiqué 
à  rimprimeur  départemental  ces  comptes  avec  les  noies  recti- 
âcatives  afin  d'avoir  des  explications  sans  que  M.  Gallot  ait 
donné  aucune  réponse  ; 

Que,  dans  ces  comptes,  un  certain  nombre  d'impressions 
qui  devaient  figurer  au  fond  d'abonnement  a  été  porté,  par 
erreur,  au  fond  des  cotisations  des  communes  ; 

Et,  qu'enfin,  divers  autres  lui  avaient  paru  exagérés  d'après 
les  tarifs  convenus. 

En  terminant,  M.  le  Préfet  a  ajouté  que  ces  comptes  avaient 
été  mandatés,  après  vérification  faite  par  M.  Brodier  quel-^ 
ques  jours  avant  son  départ  de  la  préfecture. 

Ces  accusations,  messieurs,  sont  graves,  et  le  Conseil  gêné* 
rai  s'étonnera  peut-être  qu'on  ait  attendu  pour  les  formuler 
la  veille  de  la  séparation  de  l'assemblée  départementale, 
ce  qui  met  rimprimeur  dans  l'impossibilité  matérielle  de 
pouvoii  présenter  ses  justifications  au  Conseil  avant  sa  sépa-* 
ration. 

Vous  l'avez  si  bien  compris,  messieurs,  que  vous  avez 
décidé  que  l'apurement  de  cette  affaire  serait  confiée  à  la 
Commission  départementale. 

Mats,  messieurs,  il  ne  saurait  me  convenir  de  laisser  s'ac* 
créditer  les  accusations  portées  contre  moi,  et  je  ne  veux  pas 
que  vous  puissiez  emporter  dans  vos  communes  la  pensée 
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(pie  rimprimeur  départemental  mérite  les  reproches  qu'on 
lui  a  adressés. 

Je  Tiens  donc,  messieurs,  tous  demander  la  permission  de 
répondre  sommairement  aux  faits  allégués,  me  réservant 
d'entrer  dans  le  détail  des  choses  devant  la  Commission  dé- 
partementale. 

Vous  remarquerez  d*abord,  messieurs,  que  les  comptes  sur 
lesquels  ont  porté  les  Invertigations  de  M.  le  Préfet  sont 
d^anciens  comptes,  tus,  véFlfiés,  approuTés  et  mandatés  par 
M.  le  Préfet  lui-même  ;  le  règlement  de  ces  comptes  a  éié 
définitif  par  Taccomplissement  de  toutes  les  foruialités  admi- 
nistratiTOS  ordonnées  par  la  loi  ;  ces  comptes  ont  été  réga- 
Dèrement,  et  suiTant  Tusage,  présentés  a  M.  le  Préfet  par 
l'imprimeur  départemental.  M.  le  Préfet  en  a  fait  faire  la 
Térlfication  par  tous  les  chefs  de  serTice  et  non  pas  seule- 
ment par  M.  Brodier,  dont  le  nom  seul  a  été  prononcé.  Tous 
les  chefs  de  diTlèion  de  la  préfecture,  dont  personne  ne  sera 
tenté  de  suspecter  rhonorabilité,  ont  examiné  attentlTement 
ces  comptes,  les  ont  arrêtés,  et  M.  le  Préfet  les  a  approuTés, 
mandates,  sans  qu'aucune  contestation  ait  été  souleTée. 

Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  croit  doToir  revenir  sur  sa  propre 
Térlfication  ;  Timprlmeur  départemental  n'a  plus  à  discuter 
des  mémoires  précédemment  et  régulièrement  arrêtés  d'un 
commun  accord  aTec  M.  le  Préfet  que  la  chose  regarde  seul  ; 
car,  il  est  à  remarquer  que  dans  les  questions  qu'il  soulèTe,  il 
n'y  en  a  aucune  qui  s'applique  à  des  impressions  concernant 
les  fonds  départementaux.  Mais  autre  chose  est  la  question 
juridique  et  autre  chose  les  commentaires  auxquels  une  con- 
testation, fût-elle  fondée  en  droit,  peut  donner  lieu.  Aussi, 
rimprimeur  est-il  beureux  de  saisir  roccasion  qui  lui  est 
offerte  de  présenter  à  la  Commission  départementale  toutes 
les  explications  de  natuœ  à  dissiper  tous  les  scrupules. 

Des  scrupules  sont  nés  dans  l'esprit  de  M.  le  Préfet  au  sujet 
du  fonds  d'abonnement.  Dans  les  comptes  dont  il  s^agit,  la  ré- 
partition des  imprimés  entre  les  fonds  d'abonnement  et  les 
cotisations  a  été  perçue  par  des  chefs  de  serTice  sans  que 
jamais  l'imprimeur  départemental  élcTàt  aucune  objection. 
Or,  M.  le  Préfet,  après  a^oir  adopté  Timputation  qu'aTaient 
faite  ses  cbefs  de  service,  est  roTonu  depuis  à  une  autre 
opinion.  Cependant  tous  les  préfets,  depuis  un  temps  im- 
mémorial et  bien  antérieurement  à  l'adjudication,  ont  porté 
au  fonds  de  cotisation  des  communes  les  mêmes  dépenses 
que  les  chefs  de  serTice  y  ont  maintenues  aujourd'hui  et 

Sue  M.  le  préfet  Teut  affecter  au  fonds  d'abonnement,  ce 
ont  il  sera  facile  à  la  Commission  départementale  de  se 
conTaincre.     , 

Enfin,  Messieurs,  pour  en  finir  aTec  ces  explications  déjà 
fort  longues,  et  pour  répondre  à  une  dernière  articulation 
sur  l'exagération  de  certains  prix,  je  dirai  que  je  prends 
rengagement  formel  de  prouTer  à  la  Commission  départe- 
mentale, article  par  article,  que  tous  mes  prix  sont  con- 


formes,  soit  aux  prix  des  tarifs  aanexés  au  traité,  soit  aux 
usages  constamment  suivis  pour  celles  de  ces  impressions 
gui  n'ont  point  été  prévues  au  tarif. 

Quant  à  la  communication  qui  m'a  été  faite,  en  e£fet,  in- 
directement, il  y  a  cinq  semaines,  il  existe,  sur  le  carac* 
tère  et  la  portée  de  cette  communication,  un  malentendu 
entre  M.  le  Préfet  et  moi^  sur  lequel  j'aurai  l'honneur  de 
m'expliquer  devant  lui  au  sein  de  la  Commission  dépar- 
tementale. 

J'ai  fini,  messieurs,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prier  la 
Commission  départementale  de  hâter  la  liquidation  de 
l'affaire  qui  lui  est  soumise,  dans  le  plus  href  délai. 

Et,  en  attendant^  je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir 
bien  ordonner  Tlnsenion  au  procès-ferbal  de  la  lettre  que 
j'ai  rhonneur  de  lui  adresser. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

ALBBRT  GhlLLOT. 

Auxerre,  le  26  août  1880. 

MM.  Roman  et  Folliot  demandent  et  le  Conseil  autorise  Pin- 
sertion  au  procès-yerbal  de  la  séance  des  conclussions  sui- 
vantes qui  forment  un  complément  au  procés-verbal  de  la 
séance  du  21  août  dernier. 

Conclusions  du  rappprt  de  M.  Roman  sur  le  chemin  de  fer 
de  la  vallée  du  Serein. 

En  conséquence,  et  comme  conclusions  du  présent  rapport, 
nous  croyons  devoir  soumettre  au  Conseil  général  les  pro- 
positions suivantes: 

1®  Que  l'avant-projet  déposé  par  M.  Boucheron  soit,  confor- 
mément au  rapport  de  M.  TlDgénieur  en  chef  des  ponts- 
et~chausséea,  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  l'article  2  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  afin  que  le  Conseil  général  puisse  se 
prononcer  d'une  manière  définitive  en  toute  connaissance 
de  cause  sur  la  demande  qui  lui  est  faite. 

2<>  Que,  pendant  le  temps  que  durera  cette  enquête,  les 
éléments  de  trafic  par  commune  soient  relevés  aussi  exacte- 
ment que  possible  de  manière  à  pouvoir  se  rendre  compte, 
avec  toute  l'exactitude  désirable,  du  trafic  total  actuel. 

M.  Raveau  présente,  au  nom  de  la  première  Commission, 
un  rafyport  sur  deux  vœux  émis  par  des  Conseils  d'arrondis- 
sement. •—  Ces  vœux  sont  appuyés  par  le  Conseil  général.  -^ 
Adopté. 

M.  de  Fontaine  s'associe  ^  ces  vœux  et  insiste  d'une  ma- 
nière toute  particulière  pour  l'établissement  d'un  bureau 
postal  de  Saint-Maurice-aux-Riches-Hommes  par  la  com- 
mune de  Voisines  dont  l'importance,  ainsi  que  celle  de  ses 
hameaux,  donne  droit  à  cette  organisation  de  serTice. 

Rapport  de  M,  Lancôme  relatif  à  une  réparation  dans  un 
bâtiment  départemental.  —  Adopté. 

Au  nom  de  la  troisième  Commission,  M.  Bonsant  présente 
un  rapport  sur  divers  vœux  émis  par  Iss  Conseils  d'anon- 
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diBsement.  -^  Les  déoislons  du  Go&soil  figàeeroat  dans  1« 
recueil  de  ses  procès-yerbauz. 

Le  Conseil  adopte  un  rapport  de  IL  Flandin  sur  Im  bourises 
départementales. 

MM.  Eugène  Petit  et  de  Fontaine  appuient  une  demande 
faite  par  M.  TavoUlot,  instituteur. 

M*  Flandizi  recommande  également  au  Conseil  celle  iaite 
par  M.  OatoulUat. 

Sur  les  rapports  de  M.  Flandin,  le  Conseil  yote  ua  crédit 
de  50  fr.  en  faveur  de  M.  Béthery»  pour  tenue  d*un  cours 
d'adultes,  et  repousse  diverses  demandes  d'allocatiojds  et 
adopte  les  conclusions  présentées  par  la  quatrième  Commis* 
sion  en  réponse  à  divers  vœux  émis  par  les  Conseils  d'arron- 
dissement. 

Ces  conclusions  sont  insérées^  dans  le  recueil  des  procès- 
verbaux  du  Conseil. 

M.  Eugè&e  Petit  donne  lecture  du  rapport  sur  le  budget  de 
TAsile  des  aliénés  et  d'un  autre  rapport  sur  le  tarif  des 
communes,  réglant  le  prix  de  pension  des  aliénés.  —  Ces 
deux  rapports  sont  adoptés. 

M.  Ribière,  au  nom  de  la  quatrième  Commission,  présente 
le  budget  de  l'instruction  publique.  •—  Adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Detbou ,  le  Conseil  vote  trois 
quarts  de  bourse,  soit  90O  fr.  en  faveur  de  ^rois  élèves  à 
admettre  à  Técole  de  Biéneau. 

Le  Conseil  vote  Tinscription  d*une  somme  de  l,5lî7  fr.  75  à 
titre  de  réserve  pour  dépenses  diverses  et  imprévues. 

Le  Conseil  vote  ensuite,  dans  les  formes  ordinaires,  les 
articles  du  budget  de  1881  qui  n'ont  pas  encore  été  Tobjet  de 
votes,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  session  est  déclarée  close 
et  la  séance  est  levée. 
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ÉVÉNEMENTS  GÉNÉRAUX. 


DÉCEMBRE  18.  —  Grande  fête  de  bienfaisance  organisée  à 
Paris,  à  THippodrome,  en  faveur  des  inondés  iie  la  province  d'e 
Murcie  (Espagne). 

âO.  —  La  commission  des  douanes  nommée  par  la  Chambre 
des  députés  pour  étudier  les  chiffres  des  nouveaux  tarifs,  com- 
mence ses  travaux  sous  la  direction  de  M.  Feray. 

21 .  —  La  situation  des  Anglais  dans  l'Afghanistan  devient  très 
menaçante.  Le  général  Roberts  est  obligé  aévacuer  Caboul  et  de 
sre  replier  sur  Candahar. 

Elections  législatives  dans  Seine-et-Oise.  M.  Maze,  candidat 
républicain,  est ^hi" par  4,480  voix,  contre  M.  BuffeKoîr,  socialiste, 
qui  obtient  1,200.  Dans  le  Vaucluse,  M.  Gent  est  élu  par  6,P00 
voix,  contre  4 J30p  données  à  M.  Humb.ert,  jEunnisiié. 

¥2.  ^^^^^  Ta'sûite  d'une  interpellation  de  M.  Raynal,  député  de 
la  Gironde,  au  ministre  de  la  guen*e,  le  général  Gresley  donne 
sa  démission.  Cette  démission,  suivant  celle  du  ministre  de  la 
justice,  M.'Xe  Hoyér,  est  le  signal  d'une  crise  ministérielle. 

24.  —  M.  le  Président  de  la  République  charge  M.  de  Freyci- 
net,  ministre  des  travaux  publics,  du  soin  de  fonder  un  minis- 
tère. 

26.  —  Le  ministère  est  ainsi  composé  :  M.  de  Freycinet,  aux 
affaires  étrangères,  président  du  conseil  ;  M.  Gaisot,  à  la  justice  ; 
M.  Magnin,  aux  finances;  M.  Varroy,  aux  travaux  jpublicff;  géaé* 
rai  Farre,  à  la  guerre;  M.  Lepère,  à  l'intérieur  et  cultes;  M.  ^. 
Ferry,  à  l'instruction  publique  ;  M.  Cochery,  aux  postes  et  télè- 

fraphes;  M.  Tirard,  au  commerce  et  à  l'agriculture;  M.  Tamiitil 
auréguiberry,  à  la  marine  et  aux  colonies. 

25.  —  Catastrophe  du  pont  de  la  Tay,  à  Edimbourg.  Un  triain 
de  voyageurs,  tout  entier,  s'abîme  dans  les  flots,  par  suite  dé  la 
rupture  du  pont  de  fer.  80  voyageurs  sont  noyés.  Personne  ne 
survit. 

27.  —  Les  Anglais,  attacjués  par  des  forces  nombreuses  aux 
environs  de  Candahar,  parviennent  à  refouler  l'ennemi,  ils  revien- 
nent sur  Cabout  et  Poccupent  de  nouveau. 
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9Q,  —  Attentat  contre  le  roi  d'Espagne,  Alphonse  XII.  L'assas- 
sin Ottero  est  an^êté.  Le  roi  n'est  pas  atteint. 

JANVIER  12,  —  Rentrée  du  parlement  français. 
14.  —  M*  Gambétta'est  éiû,  de  nouveau,  président  de  la  Cham- 
Jk)re. 

16.  —  Déclaration  ministérielle. 

21.  -^  Discussion  ejt  vote,  à  la  Chambre  des  députés,  du  projet 
de  loi  sur  renseignement  sëéondaire  des  jeunes  filles. 

Mort  du  grand  orateur  Jules  Favre,  anicen  membre  du  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale. 

22.  —  Les  rigueurs  de  l'hiver  et  l'intensité  du  froid,  après 
avoir  congelé  tous  les  cours  d'eau,  occasionnent  sur  certains 
fleuves  de  véritables  banquises  de  glace,  qui  arrêtent  le  cours 
des  eaux,  interdisent  toute  circulation  et  menacent  la  solidité  des 
ponts.  A  Saumur,  une  banquise  de  8  kilomètres  de  long  et  de 
1™50  d'épaisseur  menace  la  ville  de  Saumur.  M.  VaiToy,  escorté 
d'un  corps  d'ingénieurs,  se  rend  à  Saumur  pour  aviser  aux  moyens 
dB  faciliter  l'écoulement  de  la  banquise. 

26.  —  Discussions  très  vives  à  la  Chambre  sur  le  droit  de 
réunion  et  au  Sénat  sur  la  loi  d'enseignement  supérieur. 

FÉVRIER  l®'.  —  Ouverture  à  la  Chambre  de  la  discussion  sur 
les  tarifs  des  douanes.  Discours  du  ministre  du  commerce, 
M.  Tirard. 

3.  —  Achèvement  des  fortiflcations  de  Paris. 

Catastrophe  dé  Clichy-Levallois.  Un  train  express  est  pris  en 
écharpe  par  un  train  de  marchandises.  8  morts,  25  blessés. 

4.  —  Après  plusieurs  scrutins  le  docteur  Broca  est  élu  séna- 
teur inamovible. 

6.  —  Ouverture  du  parlement  britannique. 

8.  —  Gi'âce  à  l'action  de  la  dynamite  un  chenal  est  creusé  dans 
la  banquise  de  Saumur,  et  les  glaces  disjointes  sont  charriées 
par. la  Loire  jusqu'à  la  mer. 

11.  — Mort  d'Adolphe  Crémieui,  ancien  membre  du  Gouverne- 
ment provisoire  de  1848  et  ancien  membre  de  la  Défense  natio- 
nale. 

12.  —  Le  parlement  allemand  accorde  au  prince  de  Bismarck 
la  loi  nécessaire  à  une  extension  de  60,000  hommes  dans  l'effectif 
de  l'armée  allemande. 

là.  —  La  Chambre  des  députés  repousse  la  proposition  de 
M.  L.  Blanc  sur  l'amnistie. 

n.  —  Nouvel  attentat  contre  le  czar  de  Russie  ;  une  mine  pra- 
tiquée danë  le  Palais  d'hiver  sous  la  salle  à  manger  du  czar, 
éclate  quelques  instants  avant  l'arrivée  de  la  famille  impériale. 
La  Salïé  des  gardes  est  ensevelie  sous  les  décombres.  8  soldats 
morts j  35  blessés. 

n.  —  Arrestation,  à  Paris,  du  sujet  russe  Hartmann,  auteur 
présumé  de  Tatténtat  dé  Moscou. 

2S.' —  M.  John  Lemoinne,  rédacteur  des  Débats,  est  élu  séna- 
teur inamovible. 
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Î4.  —  Ouverture  de  la  discussion  sur  Fart.  î  des  projets  Peii^^, 
sur  rensei^ement  supérieur. 

MARS  3.  —  Lo  ffénéral  Loris  Mélikoff,  directeur  i^énérâl  de 
la  police  russe*  est  l'objet  d'un  attentat,  dont  il  sort  sain  et  sauf. 
Son  assassin  est  arrêté. 

6.  •-*  Discussion  au  Sénat  sur  Tartiole  7. 

L'arrestation  du  inisse  Hartmann  donne  lieu  à  des  pourparlers 
diplomatiques  entre  la  France  et  la  Russie. 

I.  —  Elections  sénatoriales  dans  la  Dordogne.  MM.  de  Fourt'ou 
et  de  Bosredon,  bonapartistes,  sont  élus. 

Le  gouvernement  refuse  Textradition  d'Hartmann. 

9.  —  Le  prince  Orloff,  représentant  de  la  Russie,  à  Paris, 
prend  un  con^é  illimité. 

10.  —  Le  Sénat  repousse  par  148  voix  contre  129  Tarticle  7  du 
proj[et  Ferry. 

Dissolution  du  pariement  anglais;  une  nouvelle  campagne 
électorale  est  ouverte. 

II.  —  Elections  législatives  dans  l'Aude,  Gers,  Seine-et-Oise, 
et  sénatoriales  dans  le  Rhône. 

15.  —  A  la  suite  d'une  interpellation  faite  à  la  Chai)ibre  par 
M.  Pelletan,  sur  le  rejet  de  l'article  7  au  Sénat,  M.  de  Freycinet 
déclare  que  le  gouvernement  saura  appliquer  les  lois  existaqies 
contre  les  congrégations. 

26.  —  L'ex-imperatrice  Eugénie  s'embarque  pour  le  Zoulouland 
faire  un  pèlerinage  sur  les  lieux  qui  ont  vu  mourir  son  fils. 

29.  —  Publication  à  Y  Officiel  des  décrets  sur  les  congrégations 
non  autorisées.  Ces  décrets  produisent  une  émotion  consioerable 
dans  le  monde  catholique  de  France  et  de  l'étranger. 

AVRIL  2.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  les  Sociétés 
savantes  de  la  capitale  font  un  chaleureux  accueil  au  professeur 
suédois  Nordenskiold,  le  premier  explorateur  qui  ait  trouvé  le 
passage  du  pèle  Nord  sur  le  vaisseau  la  Vega. 

7.  —  Les  élections  anglaises  donnent  80  voix  de  majorité  au 
parti  libéral. 

9.  —  A  la  suite  de  quelques  difficultés  avec  le  conseil  des 
ministres,  le  prince  de  Bismarck  donne  sa  démission.  Il  la  reprend 
sur  les  instances  de  l'empereur. 

11.  —  Une  scission  complète  éclate  dans  le  parti  bonapar- 
tiste; d'un  côté  les  jéromistes,  de  l'autre  les  anti-jeromistes. 

10.  —  Le  parti  clérical,  pour  faire  échec  au  projet  du  gouver- 
nement, essaie  d'organiser  un  vaste  mouvement  de  démissions 
de  fonctionnaires  et  de  magistrats.  Un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  parquet  donnent  leur  démission,  ils  sont  aussitôt  rempla-* 
ces. 

12.  —  M.  Léon  Say  est  nommé  ambassadeur  à  Londres. 

15.  —  Protestation  de  l'Episcopat  français  contre  les  décrets. 
17.  —  Elections  sénatoriales  dans  la  Haute- Vienne.  M.  Ninard, 
républicain^  est  élu. 
20.  —  Le  Crime  de  Grenelle.  L'assassin  Menesclou  é|trangle. 
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Louide  Deu,  enfant  de  4  ans,  après  lui  avoir  fait  subir  les  der» 
niers  outrages. 

25.  —  Election  législative  du  Doubs.  M.  Banquier,  républicain, 
eëtéhx.  i 

âSc  **-  Le  ministère  anglais  Beaconsfield  donne  sa  démission. 
M.  Gladstone,  libéral,  forme  un  nouveau  cabinet. 

29.  —  Formation  d'un  comité  catholique  en  vue  de  lutter  contre 
rapprMoation  des  décrets  du  SQ.mairs. 

MAI  %.  —  Catastrophe  de  Panti^.  Les  magasins  de  M.  Honoré, 
artificier,  font  explosion.  15  ouvriers  morts  ou  blessés. 

6.  M.  John  Lemoinne,  nommé  depuis  15  jours  ambassadeur  â 
Brq^çelles,  donne  sa  démission. 

9.  —  Election  sénatoriale  dans  les  Ârdenne^.  M.  Gailly,  répu- 
blicain,  est  élu. 

12.  —  Discussion  à  la  Chambre  sur  le  projet  de  loi  de  réunion. 

13.  r-  Quelques  grèves  peu  importantes  éclatent  à  Roubaix, 
Turcoing  et  Rouen. 

16.  --Elections  générales  législatives  en  Italie.  Elles  sont,  en 
majorité,  favorables  au  ministère  Cairoli. 

17.  —  Démission  de  M.  Lepère,  ministre  de  Fintérieur. 
Inauguration  de  la  statue  du  colonel  Denfert-Rochereau,  à 

Saint-Maixent. 

18.  —  Le  prince  Orloff  reprend  son  poste  d'ambassadeur  à 
Paris. 

M.  Constans,  sous-secrétaire  d'Etat,  est  nommé  ministre  de 
Fintérieur. 

20.  —  Elections  législatives  dans  le  Cantal,  Dordogne,  Rhône. 

24.  —  Manifestation,  en  faveur  de  la  Commune,  sur  la  place  de 
la  Bastille.  M.  Rochefort  fils  et  quelques  autres  manifestants 
sont  arrêtés. 

Une  décision  du  ministère  de  la  guerre  supprime  les  tambours 
dans  Farmée. 

26.  M.  Léon  Say,  ambassadeur  à  Londres,  est  nommé  président 
du  Sénat. 

27.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi  sur  Fobligation  du 
brevet  de  capacité. 

29.  —  Voyage  du  roi  de  Grèce  à  Paris. 

JUIN  2.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi  assurant  le 
secret  du  vote. 
3.  —  Mort  de  Fimpératrice  de  Russie. 
Duel  Kœchlin-Rochefort.  M.  Rochefort  est  blessé  à  la  poitrine. 

5.  —  Elections  législatives  à  Brest  et  à  Lyon.  M.  Freppel, 
évêque  de  Brest,  est  nommé.  M.  Ballue  est  nommé  à  Lyon  contre 
M.  Blanqui. 

6.  —  Au  grand  prix  de  Paris,  couru  à  Longchamps,  la  course 
est  gagnée  par  un  cheval  anglais. 

8.  — '  M.  ChallemelrLacour  est  nommé  ambassadeur  à  Londros 
en  remplacement  de  M.  Léon  Say. 

Le  gouvernement  allemand  invite  les  puissancçç  à  envoyer 
des  délégués  à  la  conférence  de  Berlin, 
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n.  —  Le  gouvernement  français  prend  l'initiative  d'une  prorpO" 
sition  d'ansni&tie. 
Le  général  dinchant  est  nommé  gouverneur  militaire  de  Péfis. 

21.  *—  Discussion  à  la  Chambre  de  la  loi  sur  Tamniàtie.  *  • 

22.  —  Grand  discours  de  M.  Gambetta  en  faveur  de  Fàmnistie;. 
Le  projet  est  adopté* 

La  conférence  de  Berlin  s'occupe  de  la  délimitatioti  dei^  fron>^ 
tières  turco-grecques. 

22.  ^—  Une  épave  échbuée  dans  un  port  annonce  la  porté  du 
vaisseau-école  des  mousses  de  la  marine  anglaise.  250  victimes» 

28.  —  Exécution  des  décrets.  Dans  33  départeihents  où  les 
jésuites  non  enseignants  ont  élu  domicile,  ces  religieux  sont 
expulsés.  Dans  plusieurs  villes  des  manifestations  se  produisent 
en  faveur  des  jésuites.  Quelques  arrestations  sont  opérées. 

JUILLET  2.  —  tiO  Sénat  examine  la  proposition  de  loi  sûr 
l'amnistie.  Le  rapport  de  la  commission  jBst  défavorable.  Nom- 
breux discours  pour  et  contré.  i* 

3.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi  du  dégrèvenient  sur 
les  sucres.  .  .  .' 

5.  —  A  8  voix  de  majorité  le  Sénat  vote  la  loi  d*amnistie. 

6.  —  Fin  des  travaux  de  la  conférence  de  Berlin. 
Mort'  du  sénateur  Bi*oca. 

44.  —  Grande  fête  nationale  à  l'occasion  de  la  remise  des  dra- 
peaux à  l'armée.  ... 

Tous  les  condamnés  de  la  commune  résidant  en  Europe  ren- 
trent en  France. 

17.  —  Le  Journal  officiel  publie  le  tableau  du  commerce  exté- 
rieur de  la  France  pour  les  6  premiers  mois  de  1880.  Les  impor- 
tations s'élèvent,  au  30  juin,  à  2,402,903,000  et  les  exportations  à 
1,635,780,000  de  francs. 

20.  —  La  Porte  est  invitée  par  les  puissances  à  régler  le  con- 
fit monténégrin  en  cédant  le  port  de  Dulcigno. 

25.  —  La  situation  des  Anglais  dans  l'Afghanistan  s'aggrave 
de  nouveau.  La  brigade  du  général  Burrows  est  anéantie.  Grande, 
émotion  en  Angleterre. 

AOUT  1.  —  Elections,  en  France,  pour  la  série  sortante  de? 
conseils  généraux.  Les  candidats  républicains  obtiennent  un 
succès  considérable.  Ils  gagnent  250  sièges. 

2.  —  Arrivée  du  premier  convoi  des  amnistiés  par  le  transport 
le  Tagè, 

8.  —  Grandes  fêtes  de  Cherbourg.  Voyage  du  président  de  la 
République.  M.  J.  Grévy  y  est  acclamé.  ,       . 

12.  Entrevue  des  empereurs  d'Allepiagne  et,  d'Autriche  à  Ischl. 

14,  —  En  présence  de  la  mauvaise  volonté  manif^téé  ^ar  la 
Porte,  pour  l'exécmion  des  décisions  de  la  conférence,  il  est 
question  de  l'envoi  d'une  flotte  des  puissances  .dans  les  eaux  de 
l'Adriatique. 

15.  —  Election  sénatoriale  dans  le  Jura.  M.  Jules  Grèuy  est 
nommé. 
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SO,  '^  Grande  agitation  en  Irlande  à  la  suite  du  manque  de 
récoltes.  Une  ligiie  de  cultivateurs,  organisée,  sous  le  nom  de 
ligue  agraire,  déclare  que  tout  domaine  dont  les  tenaÂciers 
auront  été  expulsés  faute  de  paiement  sera  mis  en  interdit,  A  la 
suite  de  ce  mouvement  plusieurs  propriétaires  anglais  sont  mis 
dans  rimpossibilité  de  rentrer  leurs  récoltes. 

^XL  -^  Incident  de  Tunis  à  propos  du  refus  d'une  concession  de 
chemin  de  fer  à  des  entrepreneurs  français. 

A  roccasion  des  fêtes  de  MoniaubaUf  M.  de  Freycinet  prononce 
un  dîscom's  dont  le  jcàraetère  pacifique  est  destiné  à  contreba- 
lancer celui  de  M.  Gîâmbetta  à  Cherbourg. 

25.  -—  L'incident  de  Tunis  est  terminé  à  l'avantage  de  la  France. 

SEPTEMBRE  l.—-E3^écution  de  la  deuxième  partie  des  décrets 
du  i9  mars,  concernant  les  établissements  d'enseignement  des 
jésuites. 

2.  —  Publication  par  le  jôuk*nal  la  Guienne  de  la  déclaration 
des  con^égations  non  autorisées  au  gouvernement:  Ce  document 
a  pour  but  de  protester  contre  les  sentiments  d'hostilité  prêtés 
aux  congrégations  «vis-à-vis  de  la  République  et  d'affirmer  leur 
intention  de  ne  point  demander  l'autorisation.  Cette  déclaration 
est  désapprouvée  par  tous  les  partis. 

3.  —  Affaire  Jun^  de  Wœstyne.  Un  rédacteur  du  Gaulois f 
M.  de.  Wœstyne,  insmue  dans  ce  journal  que  M.  Jung,  colonel 
attaché  au  ministère  de  la  guerrç,.a  détourné  des  pièces  et  docu- 
ments au  profit  d'une  puissance  étrangère. 

Les  troupes  anglaises  de  l'Afghanistan,  sous  les  ordres  du 
général  Roberts,  remportent  un  succès  définitif  sur  Ayoub-Khan. 

8.r. —  Annexion  des  îles  Taïti. 

12.  —  Congrès,  dit  des. vignes  françaises,  à  Clermont. 

17.  —  Crise  ministérielle  au  sujet  des  divergences  au  sein  du 
cabinet  sur  llapplication  de  la.  deuxième  partie  des  décrets. 

19.  —  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  donne  sa  démis- 
sion. . , 

Le  nouveau  ministère  .est  constitué.  M.  J.  Ferry  est  nommé 
président  du  ccmseil  ;  M.  Barthélémy  Saint-Hilairé  est  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères;  l'amiral  Cloué,  à  la  marine; 
Sadi=-Carnot,  aux  travaux  publics.  . 

^. .  — -^  La  flotte  des  puissances  se  trouve,  tout  entière,  réunie 

à  Raguse.  „...  a    ..   .   . 

-  29.. —  L'aniiiversaire  delà  .60^  année,  de  la  naissance  du  comte 

de  Chambord  donne  lieu  à  quelques  manifestations  légitimistes. 

pCijOBftlîJ  !•''..  —Application  dé  la  loi  dé  dégrèvement  sur  les 
sucrés.  Le  di;ôit curies  sucres  est  réduit  de  70  à 40  fr.      .^      ,^ 

31  — ^  Répônctant  aiix  pi^sj^ànces,  la.Port>  déplace.,  dM^^jUiie! 
note,  qu'elle  consent  à  céder  Dulcîgno,  mais  qu^elté  refuse  lés 
déUUnitations  de  frontières,  fixées  pour  la  Grèce.   .  u.    .    j    .< 

10.  —  Elections  sénatoriales  dans  l'Ariége,  Côteâ-dU-Nord  et 
législatives. dans  l'Ardèche.:    , ,      .^  ,<    j- 

12.  —  Procès  intenté  par  le  colonel  Jung  contré  le  Gaulois. 
Les  débats  établissent  la  parfaite  innocence  du  colonel.   Par 
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contre,  le  général  de  Gissey,  ancien  ministre  de  la  guerre,  sort 
très-oampromis  de  ce  procès. 

i7.  —  Continuation  de  l'exécution  des  décrets.  Les  associations 
religieuses  telles  que  Carmes,  Bamabistes  et  Franciscains  sont 
dissoutes.  .   • 

Le  gouvernement  ottoman  est  obligé  d'envoyer  des  troupes 
pour  obliger  les  Albanais  à  livrer  la  ville  de  Dulcigno. 

23.  —  Le  parti  clérical  se  livre  à  des  efforts  désespérés  pour 
organiser  dans,  les  villes  et  les  départements  catholiques  une 
résistance  effective  contre  l'exécution  des  décrets. 

29.  —  A  Marseille,  Avignon  et  Perpignan,  la  dissolution  des 
congrégations  rencontre  une  certaine  résistance.  Les  religieux 
se  barricadent,  il  faut  forcer  les  portes.  Quelques  arrestations 
sont  opérées. 

NOVEMBRE  l^^.  —  Le  délégué  turc,  Riza-Pacha,  chargé 
d'opérer  la  remise  de  Dulcigno  aux  Monténégrins,  est  remplacé 
par  Dervich-Pacha. 

3.  —  M.  Garfield  est  élu  président  des  Etats-Unis. 

3.  —  Dans  la  manifestation  qui  a  lieu  à  Lyon,  à  propos  de 
l'expulsion  des  Carmes,  un  jeune  homme  est  tué. 

6.  --^  Dans  toute  la  France,  les  décrets  reçoivent  rachèvement 
de  leur  exécution. 

9.  —  Rentrée  des  Chambres.  Déclaration  de  M.  Jules  Ferry, 
président  du  conseil. 

10.  —  A  la  suite  du  vote  par  la  Chambre,  qui  accorde  la  priorité 
à  la  loi  sur  la  réforme  de  la  magistrature,  le  cabinet  donne  sa 
démission. 

13.  —  La  peine  d'exclusion  temporaire  est  prononcée  à  la 
Chambre  des  députés  contre  M.  Baudfy-d'Asson. 

14.  —  M.  Baudry-d'Asson  ayant  voulu  occuper  son  siège  à  la 
Chambre,  un  piquet  de  soldats  est  obligé  de  l'enlever  de  sur  son 
banc,  malgré  sa  résistance  et  celle  de  ses  amis. 

15.  —  Discussion  à  la  Chambre  du  projet  de  loi  sur  la  réforme 
de  la  magistrature. 

16.  —  Congrès  ouvrier  du  Havre.  Une  scission  éclate.  Les 
socialistes  se  séparent  de  leurs  collègues. 

22.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi  ëur  la  réforme  de  la 
magistrature. 

25.  —  Le  steamer  italien  Ortiglia  rencontre  le  transport  fran- 
çais V Oncle  Joseph  près  de  la  côte  italienne  et  le  coule  à  pic.  250 
passagers  calabrais  sont  noyés.  51  sont  sauvés. 

27.  —  Le  général  Farre  est  élu  sénateur  inamovible  en  rempla- 
cement du  docteur  Broca. 

26.  —  A  la  suite  d'attaques  publiées  par  MM.  Laisant  et  Roche- 
fort  contre  le  général  de  Cissey,  celui-ci  intente  un  procès  au 
Petit  Parisien  et  à  V Intransigeant,  Les  deux  journalistes  sont 
condamnés  chacun  à  8,000  fr.  d'amende. 

DECEMBRE  \^,  —  Dervisch-Pacha,  après  un  court  combat, 
s'empare  de  Dulcigno. 
5.  —  Désignation  par  la  Chambre  des  députés  d'une  enquête 
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parlementaire  sur  les  actes  du  général  de  Cissey  comme  ministre 
de  la  guerre. 

7.  —  La  commission  d'enquête  commence  ses  opérations. 

10.  —  La  mort  d'Albert  Joly,  député  de  Seine-et-Oise  et  défen- 
seur de  Rochefort  en  1871  devant  le  conseil  de  guerre,  donne 
lieu  à  une  polémique  très-vive  entre  M.  Reinach  du  Voltaire  et 
le  directeur  de  V Intransigeant. 

12.  —  Discussion  et  adoption  par  la  Chambre  des  députés  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Brisson,  sur  la  situation  fiscale  des 
congrégations. 

Mort  de  Madame  Tbiers. 

IC.  —  Discussion,  à  la  Chambre  des  députés,  du  proiet  de  loi 
sur  Tobligation  et  la  laïcité  de  renseignement.  M.  Paul  Bei*t  est 
rapporteur  du  projet. 


ÉVÉNEMENTS  DÉPARTEMENTAUX. 


DÉCEMBRE  18.  —  Le  froid  persiste;  le  thermomètre 
descend  encore  aux  environs  de  25°  de  froid. 

Sous  l'influence  de  ces  froids  rigoureux  l'Yonne  et  tous 
les  cours  d'eau  du  département  sont  pris  par  la  glace.  Des 
arbres  centenaires  sont  gelés;  dans  les  vignes,  les  jardins, 
les  forêts,  un  nombre  incalculable  d'arbres,  de  tout  âge  et 
de  toute  espèce,  sont  mortellement  atteints  par  le  froid. 

21.  —  Elections  au  tribunal  de  commerce  d'Auxerre. 
Sont  nommés  juges  :  MM.  Gouturat  et  Chavard. 

25.  —  Commencement  de  dégel. 

30.  —  La  débâcle  des  glaces  se  fait  sentir  sur  tous  les 
cours  d'eau.  Dans  plusieurs  endroits,  et  sur  l'Yonne 
notamment,  elle  occasionne  de  graves  dommages  à  la 
batellerie. 

Mouvement  dans  les  percepteurs. 

JANVIER  1 .  —  Nomination  de  comités  de  vigilance  pour 
le  phylloxéra  dans  le  département. 

16.  —  M.  Moleuxest  nommé  procureur  à  Sens,  en  rem- 
placement de  M.  Marie,  nomme  à  Louviers. 

M.  Fournier  est  nommé  procureur  à  Tonnerre,  en  rem- 
placement de  M.  Pâtu  de  Rosemond. 

M.  Pignon,  docteur  en  droit,  est  nommé  substitut  à 
Tonnerre. 

M.  Bedoret  est  nommé  substitut  à  Joigny,en  remplace- 
ment de  M.  Puvis  de  Chavannes. 

21.  —  Nominations  dans  les  justices  de  paix. 

23.  —  M.  Moreau  est  nommé  trésorier-payeur  général 
dans  le  département  en  remplacement  de  M.  Desplanques. 

26.  —  Reunion  de  la  Société  centrale  d'agriculture. 

27.  —  Six  dragons,  en  garnison  à  Joigny,  comparaissent 
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devant  le  consierl  de  guerre  d'Orléans,  pour  avofr  déraci'né 
l'arbre  de  la  liberté  de  Joigny.  Ils  sont  condamnés  à  des 
peines  variant,  de  15  à  4  jours  de  prison^  2  autres  sont 
acquittés. 

FÉVRIER  1.  —  Moiivement  dans  le  personnel  des  insti- 
tuteurs. 
3.  —  M.  Etienne  Plandin,  avocat  à  Auxerre,  est  nommé 

Professeur  de  2*  année  du  code  civil  de  l'école  de  droit 
'Alger. 

10.— M.  Durand-Desormeaux,  directeur  du  personnel  à 
la  justice,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire. 

12.  —  Mouvement  dans  le  personnel  des  instituteurs. 

M,  Goulette  est  nommé  percepteur  à  Toucy. 

24.  —  M.  Tallard,  greffier  à  Chablis,  est  nommé  juge  de 
paix  à.  Toucy. 

M.  Roger,  notaire,  est  nommé  juge  suppléant  à  Ville- 
neuve-l'Arcnevêque. 

28.  —  Affaire  de  M.  Paul  Bert,  député,  contre  laBom- 
gogr^e.  Diffamation  contre  le  grand-père  de  M.  Bert.  Le 
gérant  est  condamné  à  200  fr.  d'amende  2,000  francs  de 
Hommages-intérêts  et  à  l'insertion  du  jugement  dans  cinq 
journaux. 

MARS  1 .  —  Réunion  du  comice  agricole  d'Auxerre. 

6.  —  Banquet,  à  Paris,  des  anciens  élèves  du  collège 
d'Auxerre. 

7.  —  Fondation  du  syndicat  commercial  à  Auxerre. 

14.  — •  Première  session  des  assises  de  l'Yonne. 

15.  —  A  la. suite  d'un  vote  du  conseil  municipal  d'Au- 
xerre, le  personnel  congréganiste  de  l'hospice  est  remplacé 
par  un  personnel  laïque. 

29.  —  Mouvement  important  dans  le  corps  des  institu- 
teurs. 

Convocation  d'une  partie  de  l'armée  territoriale. 

• 

AVRIL  5.  —  Session  du  Conseil  général  de  l'Yonne. 
Séance  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  de  l'Yonne. 

9.  t—  Le  gouvernement  autorise  le  Conseil  général  à  con- 
tracter un  emprunt  de  1,700,000  fr.,  applicable  aux  tra- 
vaux (ïes  lignés  de  grande  communication. 

10.  —  M.  Bazire,  procureur  à  Avallon,  donne  sa  démis- 
sion. 

12.  —  M.  Maurice,  secrétaire  de  la  sous-préfecture 
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d'Avallon,  est  nommé  chef  de  division  à  la  préfecture 
d'Auxerre,  en  remplacement  de  M.  Brodier. 

Les  journaux  le  Courrier  de  Joigny  et  le  Nout^lliste  de 
rYunne^pouTsnms  devant  le  tribunal  de  Parié  par  la  Com- 
mission de  l'hospice  d'Auxerre,  sont  condamnes  à-  chacua 
300  fr.  de  dommages-intérêts  et  100  fr.  d'amende. 

18.  —  M.  Sahnon,  professeur,  est  nommé  principal  (lu 
collège  d'Avallon. 

20.  —  M.  Surugue  est  nommé  agent-voyer  en  chef  du 
département,  en  remplacement  de  M.  Legrand. 

25.  —  M.  Planteau  est  nommé  substitut  à  Joigny. 

M.  Thierry,  maire  de  Cruzy-le-Châtel,  est  nommé  sup- 
pléant du  juge  de  paix. 

M.  Loup,  maire  de  Bussy-en-Othe,  est  nommé  juge-sup- 
pléant. 

JUIN  6.  —  La  campagne  électorale,  en  vue  des  élections 
au  Conseil  général,  déoute  d'une  manière  très  vive  dans 
les  cantons  où  les  conseillers  sont  soumis  à  la  réélection; 

Concours  agricole  de  Villeneuve-l' Archevêque. 

14.  —  Le  collège  municipal  d'Auxerre  est  momentané- 
ment licencié  par  suite  d'une  épidémie  de  roueeole. 

18;  —  M.  Bardenat,  conseiller  municipal  a  Sens,  est^ 
nommé  administrateur  civil  en  Algérie. 

M.  Ruben  de  Couderc,  juge  à  Melun,  est  nommé  prési- 
dent du  tribunal  civil  d'Auxerre,  en  remplacement  de 
M.  Métairie,  décédé. 

JUILLET  5.  —  M.  Tardif,  procureur  à  Auxerre,  est  nommé 
substitut  à  Paris. 

M.  Courot,  avocat  à- Auxerre,  est  nommé  procureur  de 
la  République  à  Auxerre. 

11.  ■—  M.  Bonsant,  suppléant  à  Chéroy,  est  nommé  juge 
de  paix. 

Quelques  orages  de  grêle  éclatent  sur  plusieurs  points 
du  département. 

14.  —  La  fête  nationale  du  14  juillet  est  célébrée  dans 
tout  le  département  avec  un  grand  éclat. 

15.  —  M.  Turcat  est  noipmé  procureur  de  la  République 
à  Sens,  en  remplacement  de  M.  Moleux,  nommé  en  la  même 
qualité  à  Chartres. 

M.  Planteau  est  nommé  procureur  à  Joignv  en  rempla- 
cement de  M.  Frémont,  nommé  procureur  général. 
M.  Moret,  luge  suppléant,  est  nommé  substitut  à  Joigny. 
M.  Albanel,  avocat,  est  nommé  substitut  à  Sens* 

19.  —  Réunion  de  la  commission  départementale. 
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remis  par  le  préfet  au  sujet  de  différends  survenus  entre 
la  préfecture  et  l'imiprimeur  départemental. 

30.  — I  Ouverture  des  vendanges  dans  plusieurs  com- 
Qiiunes  d\x  département. 

OCTOBRE  1 .  —  Mouvement  dans  les  instituteurs. 

4.  —  Le  général  Cloux  remplace  à  Auxerre  le  général 
Lechesne  au  commandement  de  la  17*  brigade. 

La  ville  d' Auxerre  fait  d'activés  et  nomoreuses  démar- 
ches en  vue  de  faire  modifier  le  tracé  du  chemin  de  fer 
d'Auxerre  à  Gien,  passant  par  le  foubourg  Saint-Amatre. 

8.  —  La  vendange  est  presque  partout  terminée.  La 
récolte  est  très  réduite.  Elle  est  estimée  1/4  d'une  récolte 
ordinaire.  Les  prix  des  vins  sont  très  élevés.  120  à  150  fr. 
le  muids. 

12.  —  Mouvement  dans  le  personnel  des  instituteurs. 
14.  ■—  Le  82^  de  ligne,  venant  de  Paris,  remplace  à 

Auxerre  le  46*. 
20.  —  Réunion  de  la  Commission  départementale. 

NOVEMBRE  1.  —  M.  Flamand  est  nommé  inspecteur 
primaire  à  Auxerre,  en  remplacement  de  M.  Hanriot, 
nommé  à  Nogent-le-Rotrou. 

4.  —  Exécution  des  décrets  au  couvent  de  la  Pierre-qui- 
Vire. 

5.  —  M.  Scribe,  substitut  à  Auxerre,  est  nommé  procu- 
reur à  Tonnerre. 

M.  Ducbauffour,  substitut  à  Troyes,  est  nommé  procu- 
reur a  Avallon,  en  remplacement  de  M.  Bazire,  révoqué. 

9.  —  M.  Scribe  passe  de  Tonnerre  à  Rambouillet. 
M.  Bourgeois  esi  nommé  pocureur  à  Sens. 

M.  Levesque  est  nommé  substitut  à  Avallon. 
M.  Capillery  est  nommé  substitut  à  Auxerre. 
M.  Pignon  est  nommé  substitut  à  Tonnerre. 

17.  —  M.  Saget  est  nommé  sous-préfet  de  Tonnerre. 

M.  Cairol  est  nommé  conseiller  de  préfecture  à  Auxerre, 
en  remplacement  de  M.  Lombard. 

18.  —  Réunion  de  la  Commission  départementale. 

DÉCEMBRE  12.  —  M.  Bossu  est  nommé  substitut  à 
Tonnerre,  en  remplacement  de  M.  Pignon,  nommé  à 
Meaux. 

13.  —  3'  session  des  assises  de  l'Yonne. 

M.  Guéniot,  notaire  à  Charny,  est  nommé  suppléant  du 
juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Challe,  nommé  juge. 
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Dans  chaque  canton  où  doivent  avoir  lieu  des  élections, 
des  réunions  publiques  sont  organisées. 

AOUT  1.  —  jElection  au  Conseil  général  et  au  Conseil 
d'arrondissement.  ;-.,.! 

Sont  élus  : 

Canton  est  d'Auxerre,  M.  Lepère;  Chablis,  JI»  FjOlliot; 
Coulahges-sur-Yonne,  M.  Raveau;  Toucy,  M.  Rîbière; 
Avallon,  M.  Mathé;  Isle-sur-Serein,  M.  Rétif;  Vézelay, 
M.  Flandih;  Joigny,  M.  Bonnerot;  Bléneau.  M.  Duguyot; 
Cerisiers,  M.  Brincard;  Saint-Julien-du-Sault,  M.  Coste; 
Chéroy,  M.  Bonsant;  Pont-sur- Yonne,  M.  Petit;  canton 
nord  ae  Sens,  M.  de  Fontaine  ;  Sergines,  M.  Pérouse  ;  Ancy- 
le-Franc,  M.  Martenot;  Flogny,  M.  Laubry;  Tonnerre, 
M.  Régnier. 

Ballottage  à  Saint-Sauveur  et  Lieny-le-Châtel. 

8.  —  Elections  de  ballottage.  Sont  élus  :  à  Saint-Sauveur, 
M.  Merlou  ;  à  Ligny-le-Châtel,  M.  Richard. 

Concours  du  coinice  agricole  d'Auxerre  à  Coulanges- 
Yonne.  Grand  discours  politique  de  M.  Paul  Bert  au  ban- 
quet. 

16.  —  Session  ordinaire  du  Conseil  ecnéral. 

22.  —  Concours  agricole  d' A  vallon  donné  par  la  Société 
centrale  et  le  comice  agricole  d'A vallon. 

23.  — •  Ouverture  des  assises  de  l'Yonne. 

29-30.  ■—  Fête  de  Brienon  à  l'occasion  du  concours  agri- 
cole tenu  par  les  comices  de  Joigny  et  de  Brienon. 

SEPTEMBRE  1.  ~  M.  Paul  Challe,  suppléant  à  Charny, 
est  nommé  juge  de  paix. 

5.  —  Ouverture  de  la  chasse  dans  l'Yonne. 

10.  —•  M.  Guichard,  député  de  l'Yonne,  adresse  à 
M.  Devès,  président  de  la  gauche  républicaine,  au  sujet 
de  l'application  intégrale  des  décrets,  une  lettre  qui  ïiro- 
duit  un  certain  émoi  dans  le  monde  politique. 

du 

spoi*t  s'organisent  d^DS 
plusieurs  villes  du  département. 

25.  —  Les  réservisiès  du  département,  après  avoir  par- 
ticipé pendant  28  jours  aux  grandes  manœuvres  eutre 
Montargis  et  i^ontereau,  reviennent  dans  leurs  foyers. 

28.  —  Départ  pour  Paris  du  46^  de  Ugne,  en  garnison  à 
Auxerre. 

29.  — •  La  Cojnmission  départementale  étudie  le  dossier 
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•    r 

15.  —  M.  Dieny,  sous-préfet  de  Villefranche,  est  nommé 

à  ypm:ierre. 

16.  —  Affaire  des  religieux  de  la  Pierre-qui-Vire  contre 
le  préfet,  M.  Maulmond,  devant  lé  tribunal  d'Avallon.  Le 
tribunal  se  déclarant  compétent,  le  préfet  dépose  un 
arrêté  de  bonflit.  '     ' 

19.  —  ^0:t  Maulmood,  préfç;t  de  l'Yonne,  contre 
M.  Gallot,  imprimeur  de  là  préfecture,  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Auxerre.  Le  tribunal  remet  à  18  jours  le 
jugemëïït 'éûr*  la  question  d'incômjj^te^     invoquée  J)ar 

30.  —  Le  tribunal  de  commerce  (J'Auxerre  se  déclare 
compétent  dans  Taffaire  du  préfet  de  l'Yonne  contre 
]JI,,qallQt.|ï.  Gallot  a  interjeté  aippQl  du  jugement. 
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